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Celte  brochure  renferme: — 

1°,  deux  articles  parus  dans  le  Devoir,  le  2S  et  le  29  mars,  après 
V adoption  très  hâtive  de  la  loi  de  l'Assistance  publique,  soumise  à  l'assem- 
blée législative  le  16  mars,  votée  le  même  jour  en  deuxième  lecture,  en  comité 
et  en  troisième  lecture,  pistonnée  plus  rapidement  encore  au  Conseil 
législatif,  le  lendemain,  et  sanctionnée  le  19  mars  (sous  réserve  de  sa  mise 
en  force  par  proclamation); 

2°,  quatre  articles,  en  date  des  la,  16,  18  et  19  avril,  inspirés  par  les 
explications  que  le  premier  ministre,  M.  Taschereau,  a  données  à  une 
réunion  de  l'Association  de  la  Jeunesse  libérale,  à  Montréal,  le  13  avril; 

3°,  en  appendices:  (a)  le  texte  de  la  loi  de  l'Assistance  publique; 
(b)  le  texte  de  la  loi,  votée  en  1920,  créant  le  service  du  Directeur  médical  de 
la  province;  (c),  le  compte  rendu  publié  par  le  Soleil  du  17  mars,  du 
discours  dont  le  Secrétaire  provincial,  M.  David,  a  fait  précéder  la  deuxième 
lecture  du  projet  de  loi;  (d),  le  texte  des  explications  données  par  M.  Tas- 
chereau, le  13  avril,  et  publié  dans  le  Devoir  {et  la  plupart  des  autres  jour- 
naux), le  14. 


Une  mauvaise  loi 

Étatisation   de   la    charité  —  Pélion   sur   Ossa 


Le  Devoir  a  signalé  le  caractère  inquiétant  de  la  nouvelle 
loi  dite  de  l'Assistance  publique,  votée  à  l'aveuglette  à  la  toute 
dernière  minute  de  la  session  de  l'Assemblée  législative.  L'ana- 
lyse hâtive,  mais  en  somme  fidèle,  que  nous  en  avons  puhliée, 
le  17  mars,  a  dû  suffire  à  convaincre  le  lecteur  de  la  légitimité 
de  nos  appréhensions.  Une  étude  plus  attentive  confirme, 
accentue  et  précise  nos  méfiances. 

C'est  une  mauvaise  loi,  basée  sur  un  principe  faux,  suscep- 
tible d'applications  fort  dangereuses,  menaçantes  pour  la  liber- 
té religieuse  et  l'ordre  social. 

En  la  présentant,  sans  l'expliquer,  —  l'avait-il  lue  ?  —  le 
Secrétaire  provincial  a  protesté  de  ses  bonnes  intentions  :  tout 
ce  qu'il  veut,  c'est  de  venir  en  aide  aux  institutions  de  bienfai- 
sance 1.  Que  telle  soit  l'intention  morale  et  personnelle  du  mi- 
nistre, nous  n'en  doutons  nullement.  Cela  ne  suffit  pas  à  nous 
rassurer.  De  multiples  expériences  ont  démontré  que  de  fort 
mauvaises  lois,  que  des  mesures  détestables  ont  été  adoptées 
avec  les  meilleures  intentions  du  monde.  En  ces  matières,  ce 
qui  compte,  ce  qu'il  faut  examiner,  ce  n'est  pas  la  pensée  in- 
time ou  le  désir  personnel  du  ministre  qui  présente  la  loi  —  et 
qui  n'en  est  pas  toujours  le  rédacteur  —  mais  l'objectif  domi- 
nant qui  se  dégage  des  termes  mêmes  de  la  loi,  de  l'ensemble 
de  ses  dispositifs,  de  son  économie  générale.  C'est  là,  si  je  ne 
me  trompe,  ce  que  les  juristes  appellent  l'intention  du  législa- 
teur, si  souvent  invoquée  dans  l'interprétation  des  lois.  C'est 
en  s'appuyant  sur  ce  principe  de  jurisprudence  que  le  Conseil 
privé,  dans  son  récent  arrêt,  a  réussi  —  au  grand  bonheur  des 
orangistes  et  de  la  Presse  —  à  tourner  contre  le  droit  de  l'Eglise 
un  texte  dont  l'objet  était  de  reconnaître  et  de  sanctionner  ce 
droit  2. 

Envisagé  sous  cet  angle,  l'objectif  manifeste  de  la  loi  de 
l'Assistance  publique  est  dé  mettre  sous   la   direction  suprême 

1  On  trouvera  un  résumé  du  dis  cours  de  M.  David,  à  la  suite  de  ces 
articles,  appendice  C. 

2  A  noter  que  la  Presse   a   fait  à    la  nouvelle  loi  un  accueil  aussi 
enthousiaste  qu  à  l'arrêt  anticatholique  du  Conseil  privé. 
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€t  la  tutelle  effective  de  l'Etat  toutes  les  oeuvres  de  bienfaisan- 
ce de  la  province.  C'est  un  pas  décisif,  et  même  une  formidable 
enjambée,  dans  la  voie  (pleine  de  fondrières  où  la  plupart  des 
gouvernements  se  poussent  et  se  bousculent,  depuis  la  guerre 
surtout  :  la  voie  qui  mène  au  socialisme  d'Etat,  plus  détestable 
que  partout  ailleurs  en  tout  ce  qui  tient  à  l'ordre  moral,  à  la 
famille,  à  la  religion.  Et  c'est  précisément  à  ces  trois  assises 
fondamentales  de  la  société  que  cette  loi  s'attaque.  L'appa- 
rente générosité  de  l'Etat,  le  secours  offert  aux  institutions  de 
bienfaisance,  n'est  que  l'appât  du  piège  ;  si  elles  y  mordent, 
elles  ne  tarderont  pas  à  s'apercevoir  qu'elles  sont  prisonnières  ; 
gare  la  cage  et  le  chaudron! 

Si  l'on  croit  que  ces  pronostics  sont  mal  fondés,  on  n'a  qu'à 
examiner  les  conditions  mises  par  l'Etat  à  l'exercice  de  sa  mu- 
nificence. 

D'abord,  c'est  l'Etat  qui  "détermine  quelles  institutions  de 
charité  ou  autres  doivent  figurer  sur  la  liste  des  institutions 
reconnues  d'assistance  publique"  (art.  9).  Ce  n'est  pas  un 
^jdroit  que  l'Etat  reconnaît  à  ces  institutions,  mais  un  privilège 
qu'il  leur  concède  à  son  gré  et  qu'il  peut  leur  enlever  à  sa  fan- 
taisie. Et  afin  d'en  bien  marquer  le  caractère  de  précarité,  la 
liste  de  ces  institutions  "est  publiée  chaque  année  dans  la  Ga- 
zette officielle"  (art.  6). 

Mais  si  l'Etat  reste  libre  d'octroyer  et  d'abroger  le  privilège 
quand  bon  lui  semble,  par  contre,  les  institutions  privilégiées 
n'en  peuvent  jouir  qu'au  prix  de  leur  liberté.  Pour  gagner  la 
pitance  qu'on  leur  offre,  elles  devront  subir  la  plus  gênante  des 
tutelles. 

Les  institutions  assistées  devront  se  soumettre  à  la  "surveil- 
lance" de  l'Etat  dans  "l'emploi  des  subventions  en  deniers  ou 
d'aides  quelconques,  accordées  par"  l'Etat  (art.  5d)  ;  "souscrire 
aux  conditions  imposées"  par  l'Etat  (art.  6)  ;  faire  connaître  à 
l'Etat  leurs  "mérites",  leur  '^ut",  leur  "nature"  et  jusqu'à  leur 
** manière  de  disposer  des  octrois  reçus"  (art.  10)  ;  "sur  deman- 
de, fournir"  à  l'Etat  "tous  les  renseignements  que  ce  dernier 
croit  utile  de  connaître  pour  s'éclairer  sur  la  situation  présente 
de  telle  institution"  (art.  11)  i  ;  "permettre,  en  temps  ordinaire, 
le  libre  accès,  au  chef  du  service  de  l'assistance  publique  ou  à 
toute  autre  personne  spécialement  autorisée  par  lui ... ,  du  local 


1  On  tient  tout  spécialement  à  ce  pouvoir  inquisitorial  ;  car  l'ar- 
ticle 11  ajoute:  "A  défaut  de  fournir  tels  renseignements,  toute  deman- 
de d'aide  ou  de  renouvellement  de  l'aide  est  refusée."  La  menace  est 
perpétuelle  et  imprescriptible. 
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affecté  aux  indigents"  (art.  12)  ;  subir  la  régence  suprême  de 
l'inspecteur  médical  de  l'Etat  (art.  53)  i. 

Je  me  borne  à  signaler  les  plus  apparentes  emprises  de  la 
tyrannie  officielle.  Maints  autres  dispositifs  lui  permettent 
d'entraver  la  libre  action  des  maisons  de  bienfaisance.  Et  ce 
n'est  là  qu'un  commencement.  Afin  d'être  bien  assuré  que  rien 
n'échappera  à  son  contrôle,  l'Etat  se  réserve  le  droit  de  forger 
toutes  les  chaînes  additionnelles  qu'il  lui  prendra  fantaisie 
d'ajouter  aux  premières,  soit  en  étendant  ad  libitum  les  pou- 
voirs des  fonctionnaires  chargés  de  l'exécution  de  la  loi  et  de  la 
surveillance  des  établissements  subventionnés  (art.  5,  par.  2), 
soit  en  adoptant  "tous  règlements"  supplémentaires  qui  lui 
plairont  (art.  18,  par.  2).  C'est  le  procédé  de  Napoléon,  dans 
l'adjonction  des  articles  organiques  au  Concordat.  On  est  dé- 
mocrate, quoi! 

Mais,  au  moins,  pensez-vous,  une  fois  ligottées  dans  ce  ré- 
seau, les  institutions  privilégiées  pourront  exercer  à  leur  guise 
leur  mission  de  charité.    Détrompez-vous. 

L'Etat  détermine  seul  les  conditions  d'admission  et  de  sé- 
jour des  indigents  hospitalisés  (art.  20,  21,  22,  23  et  24).  Les 
conditions  préliminaires  remplies,  l'Etat  reste  maître  absolu  de 
donner  "l'ordre  qu'il  juge  convenable,  soit  pour  l'admission 
définitive,  soit  pour  le  renvoi  de  l'indigent,  et  cet  ordre  doit  être 
exécuté  sans  délai"  (art.  25). 

C'est  l'épée  de  Damoclès  —  Damoclès,  en  l'espèce,  c'est  le 
ministre  et  toute  la  séquelle  de  ses  ronds-de-cuir  —  suspendue 
sur  la  tête  des  pauvres  diables  secourus  par  la  charité  d'Etat. 
Elle  n'est  pas  moins  menaçante  pour  les  institutions  invitées  à 
"coopérer"  (!)  aux  bonnes  oeuvres  du  ministère.    Jugez-en:  — 

Moyennant  l'humble  et  aveugle  obéissance  des  institutions 
privilégiées  à  toutes  les  ordonnances  présentes  et  futures  de 
l'Etat,  "la  dépense  de  l'entretien,  du  séjour  et  du  traitement  de 
l'indigent"  agréé  par  l'Etat  "est  payée  un  tiers  par  le  gouverne- 
ment,  un  tiers  par  la  municipalité  locale  où  l'indigent  a  eu  de 
bonne  foi  son  domicile  (sic)  pendant  six  mois  consécutifs  pré- 
cédant son  admission,  et  un  tiers  par  l'institution"  (art.  29). 
Mais  l'Etat  se  réserve  le  droit  exclusif  et  absolu  "d'établir,  cha- 
que année  ou  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire,  le  coût 
d'hospitalisation,  de  séjour  et  d'entretien  des  indigents  recueil- 
lis dans  chaque  institution  d'assistance  publique"  (art.  18) .    On 


1  Afin  d'abréger  l'analyse  de  ces  textes  et  de  la  rendre  plus  lim- 
pide, j'ai  substitué  généralement  le  mot  "Etat"  à  "gouvernement", 
"lieutenant-gouverneur  en  conseil",  ou  "service  d'assistance  publique", 
qui  figurent,  selon  le  cas,  dans  les  articles  cités.  Du  reste,  tous  ces 
corps  simples  ou  composés  ne  sont  que  des  incarnations  variée»  du 
dieu-Etat. 
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voit  d'ici  la  portée  de  ce  dispositif  extraordinaire  :  selon  le 
degré  de  soumission  des  institutions  privilégiées,  ou  l'humeur 
du  ministre  et  de  ses  subalternes,  le  coût  de  l'hospitalisation  — 
et,  par  suite,  le  subside  de  l'Etat  et  celui  de  la  municipalité  — 
pourra  être  porté  au  double  du  coût  réel  ou  réduit  à  la  moitié 
de  la  dépense  encourue.  C'est  la  "coopération". . .  par  le  chan- 
tage. 

Mais  enfin,  direz-vous,  les  institutions  de  chante  auront 
toujours  la  ressource  de  conserver  leur  liberté  tout  en  recevant 
l'aide  des  municipalités.  Détrompez-vous  encore.  L'Etat  "co- 
opérateur"  y  a  pourvu. 

D'abord,  le  gouvernement  s'approprie  la  moitié  des  recettes 
opérées  par  les  municipalités  sur  les  spectacles,  et  ce  "sans  dé- 
duction des  frais  de  perception  et  autres"  (art.  46),  lesquels 
resteront  à  la  charge  entière  de  la  municipalité.  Voilà  qui  ré- 
duit singulièrement  le  budget  d'assistance  municipale.  Mais  de 
ce  qui  reste  à  leur  disposition,  les  municipalités  pourront-elles 
disposer  en  faveur  d'institutions  libres  de  l'estampille  d'Etat? 
Nenni.  "Tous  les  deniers,  de  même  que  toute  aide  quelconque 
attribuée  par  la  loi,  par  les  municipalités  de  cité,  de  ville,  de 
comté,  ou  locales,  ou  provenant  d'une  source  quelconque,  au 
service  de  l'assistance  publique,  doivent  être  appliqués  en  tota- 
lité aux  oeuvres  d'assistance  publique  affectées  au  soulagment 
des  indigents"  (art.  14).  Or,  l'article  7  stipule  que,  "pour  béné- 
ficier des  privilèges  conférés  par  la  présente  loi",  "toute  insti- 
tution d'assistance  doit. . .  obtenir  la  reconnaissance  de  ce  droit 
en  se  faisant  reconnaître  comme  institution  d'assistance  publi- 
que" ;  et  comme  l'obtention  et  la  conservation  de  ce  "droit" 
sont  subordonnées  à  toutes  les  conditions  posées  par  l'Etat,  — 
nous  avons  vu  ce  qu'elles  sont  —  il  me  paraît  que  toute  porte 
de  sortie  du  côté  de  l'assistance  municipale  est  soigneusement 
verrouillée,  en  dedans  et  en  dehors. 

A  cet  égard,  Vintention  du  législateur  se  manifeste  claire- 
ment dans  les  sections  V  et  VI  (art.  (38  à  48),  qui  définissent  les 
pouvoirs  des  municipalités  en  ces  matières.  Les  municipalités 
ont  le  droit  d'établir  des  "hôpitaux,  hospices  ou  refuges,  crè- 
ches, sanatoria,  maisons  de  retraite,  etc."  (art.  38),  mais  à  con- 
dition: lo,  de  soumettre  leurs  règlements  "à  l'approbation  du 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  et  sujet  à  l'émission  d'un  per- 
m.is"  de  l'Etat  (art.  39)  ;  2o,  d'administrer  elles-mêmes  ou  par 
leurs  délégués  ces  institutions  d'assistance  municipale  (art. 
40)  ;  3o,  de  les  soumettre  "à  l'observance  de  la  loi  de  l'assistan- 
ce publique"  (art.  41). 

Loin  d'assurer  la  liberté  des  institutions  de  charité,  ou  le 
droit  des  municipalités  de  leur  venir  librement  en  aide,  c'est  la 
création  d'une  double  servitude.  C'est  la  superposition  de  l'au- 
torité provinciale  et  de  l'autorité  municipale  :    Pélion  sur  Ossa 


—  5  — 

—  ou,  si  l'on  préfère  les  symboles  de  la  mythologie  contempo- 
raine, Alexandre  ou  Athanase  sur  Médéric. 

Afin  de  bien  marquer  que  l'Etat  n'entend  pas  se  départir  de 
son  autorité  suprême  sur  les  institutions  municipales,  un  arti- 
cle spécial  stipule  que  "ces  institutions  sont  sous  la  surveillance 
du  service  de  l'assistance  publique",  c'est-à-dire  de  l'Etat  (art. 
42).  Enfin,  pour  être  sûr  de  ne  pas  manquer  son  coup,  "le  lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil  peut,  sur  requête  des  intéressés 
ou  pour  toutes  autres  raisons  qu'il  juge  suffisantes,  mettre  fin 
au  permis"  (art.  44)  ;   c'est-à-dire  fermer  l'institution. 

Ainsi,  des  deux  catégories  d'institutions  privilégiées,  l'Etat 
se  réserve  le  droit  de  couper,  aux  unes,  les  vivres,  aux  autres, 
le  cou. 

C'est  une  forme  de  "coopération"  "intime"  et  très  "effec- 
tive", en  effet  (art.  5  b)  ;  mais  il  me  paraît  que  la  situation  et 
les  droits  respectifs  des  coopérateurs  ne  sont  pas  d'une  entière 
parité.    Qu'en  pensez-vous  ? 

28  mars  1921. 

II 

Le  «  précédent  ))  des  asiles  d'aliénés  —  Menace  à  la  liberté 

religieuse 

Pour  justifier  cette  mesure  d'étranglement,  le  Secrétaire 
provincial  a  invoqué  le  précédent  des  lois  qui  régissent  les 
asiles  d'aliénés,  les  écoles  dites  "de  réforme"  et  les  écoles  "d'in- 
dustrie". L'argument  démontre  que  le  ministre  n'a  guère  ré- 
fléchi à  son  affaire.  Il  y  a  d'abord  une  distinction  très  nette  à 
établir  entre  ces  institutions  toutes  spéciales  et  les  multiples 
oeuvres  de  charité  que  l'on  veut  soumettre  au  même  régime. 
Le  soin  des  jeunes  délinquants,  des  enfants  abandonnés,  des 
aliénés,  participe  dans  une  certaine  mesure  —  qu'il  ne  faut  pas 
exagérer  —  de  l'obligation  qui  incombe  à  l'Etat  de  pourvoir  à 
la  sécurité  publique.  En  réglementant  les  conditions  dans  les- 
quelles s'exécutent  ces  services  d'ordre,  l'Etat,  pourvu  qu'il 
reste  dans  les  bornes  de  ses  attributions  et  de  ses  capacités, 
remplit  son  devoir  et  exerce  sa  fonction. 

Tout  autre  est  le  devoir  de  l'Etat  à  l'égard  des  institutions  ^ 
qui  soulagent  les  souffrances  inoffensives  pour  la  société.  Ces 
oeuvres  de  charité  participent  de  l'ordre  familial  beaucoup 
plus  que  de  l'ordre  public.  Elles  existent  principalement  pour 
venir  en  aide  aux  familles  éprouvées.  A  leur  égard,  l'Etat  n'a 
d'autres  contraintes  à  exercer  que  celles  qui  s'appliquent  légi- 
timement, pour  le  bon  ordre  iDublic,  à  toutes  les  initiatives  indi- 


-6- 

viduelles  ou  collectives,  comme  à  la  famille  elle-même.  Il  leur 
doit,  comme  aux  individus,  aux  familles,  aux  associations  légi- 
times et  reconnues,  aide  et  protection.  Sous  prétexte  de  les 
secourir,  il  n'a  pas  le  droit  de  les  tyranniser  et  d'entraver  leurs 
efforts. 

Soit  dit  en  passant,  si,  même  dans  l'exercice  de  la  charité 
libre,  on  se  préoccupait  davantage  de  venir  en  aide  à  la  famille, 
sans  la  désorganiser;  si  l'on  s'appliquait  davantage  à  faciliter 
le  soin  à  domicile  des  malades  et  des  infirmes,  la  garde  des 
vieillards  au  foyer,  l'adoption  des  orphelins,  on  ferait,  je  pense, 
meilleure  besogne  sociale  qu'en  favorisant  de  plus  en  plus  les 
calculs  sordides  de  l'égoïsme  individuel,  qu'en  invitant  les  fa- 
milles, par  les  industries  de  la  charité  publique  ou  privée,  à  se 
débarrasser  de  leurs  membres  souffrants.  La  nouvelle  loi  est 
V  essentiellement  propre  à  accélérer  le  travail  de  désorganisa- 
-  tion  familiale  et  sociale.  Mais  revenons  au  précédent  invoqué 
par  le  ministre.    Il  n'est  guère  rassurant. 

L'assimilation  des  oeuvres  de  charité  pure  aux  services 
d'ordre  public  est,  nous  l'avons  vu,  fausse  en  principe.  L'appli- 
cation aux  oeuvres  de  bienfaisance  des  lois  qui  régissent  actuel- 
lement ces  services  constitue  en  fait  une  formidable  menace  à 
la  charité  libre,  aux  institutions  qui  l'exercent,  aux  indigents 
qui  en  profitent. 

Les  lois  relatives  aux  asiles  d'aliénés  et  aux  écoles  de  réfor- 
me ou  d'industrie  ont  donné  lieu,  dès  leur  adoption,  à  de  justes 
appréhensions,  précisément  à  cause  de  l'autorité  abusive  que 
l'Etat  s'attribue  sur  les  institutions  auxquelles  ces  services 
d'ordre  quasi-public  sont  confiés.  Depuis,  l'Etat  n'a  cessé  de 
resserrer  l'étau.  Il  s'est  approprié  les  profits  du  travail  des 
personnes  internées  dans  ces  maisons.  Par  un  bref  texte  de 
loi,  voté  presque  aussi  hâtivement  que  celui-ci,  il  a  créé,  l'an 
dernier,  un  service  d'inspection  médicale,  sans  attributions  dé- 
finies, dont  l'application  se  manifeste  déjà  par  une  foule  d'exi- 
gences plus  ou  moins  "médicales"  ^  Dans  les  pourparlers  de 
renouvellement  des  contrats  qui  déterminent  les  relations  par- 
ticulières du  gouvernement  avec  chacune  de  ces  institutions,  les 
représentants  du  ministère  ont  déjà  manifesté  le  désir  non 
équivoque  d'alourdir  le  joug  de  l'Etat. 

Ce  qui  s'impose,  c'est  la  restriction  des  empiétements  de 
l'Etat  dans  la  régie  interne  de  ces  institutions.  Or,  c'est  le  con- 
traire qui  arrive.  Le  ministère  bâcle  dans  le  secret  du  cabinet 
et  fait  voter  par  une  chambre  forcément  aveugle,  sourde  et 
muette,  une  loi  qui  renferme,  en  les  aggravant,  les  dispositifs 
les  plus  vexatoires  des  lois  antérieures  et  il  propose  de  les  ap- 

1  On  trouvera  le  texte  de  cette    loi  à  la  suite  de  ces    articles,    ap- 
pendice B. 


pliquer  aux  "hospices,  hôpitaux,  crèches,  sanatoriums,  refuges", 
aux  "institutions  qui  reçoivent  des  aveugles,  des  sourds-muets 
et  des  enfants  trouvés",  enfin  à  "tout  établissement  reconnu 
d'assistance  publique  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil" 
(art.  3d)  —  que  ces  établissements  soient  de  fondation  publique 
ou  privée. 

Si  ce  n'est  pas  là,  et  sous  sa  pire  forme,  l'étatisation  de  la 
charité,  où  la  trouver  ? 

*    *    * 

Cette  mesure  est  d'autant  plus  odieuse,  ces  exigences  de 
l'Etat  sont  d'autant  plus  déraisonnables,  qu'en  notre  province, 
la  plupart  des  institutions  de  bienfaisance  visées  par  la  loi  — 
aussi  bien  que  les  institutions  d'ordre  public  —  sont  dirigées 
par  des  communautés  religieuses  qui  ont  fait  leurs  preuves,  qui 
offrent  le  maximum  de  garanties  morales  et  dont  l'inlassable 
dévouement  aussi  bien  que  la  merveilleuse  industrie  ont  épar- 
gné, épargnent  encore,  chaque  année,  des  millions  à  l'Etat,  aux 
municipalités,  aux  familles.  Assurément,  nos  communautés 
méritent  de  l'Etat  plus  de  confiance  qu'il  n'en  témoigne  dans 
cette  loi  injurieuse,  et  une  générosité  moins  usurière,  moins 
entachée  surtout  du  détestable  esprit  qui  prévaut  dans  les  pays 
laïcisés  et  laïcisateurs. 

Mais  cette  loi,  objectera-t-on,  le  gouvernement  ne  Yimpose 
ni  aux  communautés  ni  à  personne.  Non,  sans  doute;  pas  di- 
rectement. Les  très  rares  communautés  qui  jouissent  de  res- 
sources extérieures  pourront  continuer  à  hospitaliser  à  leurs 
frais  les  indigents,  en  continuant  à  faire  appel  à  la  charité 
privée.  Mais  la  plupart  devront,  ou  limiter  l'exercice  de  leur 
charité,  ou  passer  sous  les  fourches  caudines  de  l'Etat.  On 
compte  évidemment  sur  l'acquiescement  de  plusieurs  pour  les 
entraîner  toutes,  à  la  longue.  Le  calcul  peut  être  habile  ;  il 
n'est  ni  généreux,  ni  honnête  ;  disons  toute  notre  pensée  :  il  est 
indigne  du  gouvernement  d'une  province  catholique. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  institutions,  forcées  par  la  pénurie 
de  leurs  ressources  de  se  soumettre  aux  exigences  de  cette  loi 
de  servitude,  n'en  seront  pas  moins  obligées  de  pourvoir  au 
tiers  des  dépenses  encourues  par  l'hospitalisation  des  indigents. 
Une  fois  classées  comme  institutions  subventionnées,  et  la  sub- 
vention globale  figurant  au  budget  annuel  de  l'Etat  par  un 
gros  chiffre  dont  le  lecteur  distrait  ne  se  donnera  pas  la  peine 
de  faire  la  répartition  d'aprè,s  le  nombre  des  malades,  croit-on 
que  ces  maisons  trouveront  facilement  de  l'aide  bénévole  pour 
couvrir  leur  déficit  d'un  tiers  ?  Si,  par  ailleurs,  elles  veulent 
établir  des  industries  lucratives,  ne  seront-elles  pas  en  butte 
aux  réclamations  du  travail  syndiqué  ?  ne  subiront-elles  pas, 
tôt  ou  tard,  l'application  du  dispositif  ajouté,  en  1919,  à  la  loi 
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des  asiles  d'aliénés,  lequel  confisque  le  produit  de  ce  travail  au 
profit  de  l'Etat? 

Autre  question.  Les  institutions  subventionnées  jouiront- 
elles  longtemps  de  l'exemption  d'impôts?  Déjà,  le  mouvement 
s'accentue  dans  le  sens  de  l'imposition  municipale  de  commu- 
nautés non  subventionnées,  vivant  de  peine  et  de  misère.  L'ac- 
ceptation des  avantages  de  la  loi  nouvelle  donnerait  une  formi- 
dable et  rapide  impulsion  à  ce  mouvement.  N'entendez-vous 
pas  d'ici  le  démagogue  de  petite  ville  ou  de  carrefour,  un  Da- 
mien  Bouchard  quelconque,  brandissant  les  comptes  publics  où 
figurerait  l'Hôtel-Dieu  de  Saint-Hyacinthe,  ou  d'ailleurs,  pour 
tant  de  mille  piastres  :  "Comment,  mes  amis,  vous  qui  peinez, 
vous  qui  suez,  on  vous  taxe  sur  toutes  les  coutures  ;  et  une  com- 
munauté riche,  qui  reçoit  à  foison  de  l'argent  du  peuple,  ne 
paie  rien!" 

Si  l'on  y  veut  bien  réfléchir,  on  se  convaincra  que,  du  seul 
point  de  vue  des  résultats  matériels,  les  offres  généreuses  du 
gouvernement  ne  valent  pas  le  prix  qu'il  faudra  y  mettre.  Com- 
me aurait  dit  Drumont,  ce  n'est  vraiment  pas  la  peine  de  ven- 
dre le  bon  Dieu  si  bon  marché. 

D'autre  part,  si  les  communautés  religieuses  déclinent  le 
cadeau  de  Grecs  que  leur  offre  le  gouvernement,  cette  loi  pour- 
rait tout  de  même  susciter  des  initiatives  laïques  —  et  laïcisa- 
trices  — qui  entameraient  la  magnifique  armature  de  nos  oeu- 
vres de  bienfaisance  catholiques.  Cette  pensée  a-t-elle  été 
étrangère  à  l'inspiration  de  cette  loi,  introduite  et  votée  dans 
de  si  étranges  conditions? 

Sans  pousser  les  choses  au  noir,  il  faut  tout  prévoir.  Ce  qui 
peut  se  produire  n'en  serait  pas  moins  nocif  parce  qu'il  résul- 
terait de  l'imprévoyance  et  non  du  calcul.  Ce  qui  est  constant, 
dans  cette  loi,  c'est  l'absence  totale,  absolue,  de  l'idée  religieuse. 
Les  lois  qui  régissent  les  écoles  de  réforme  et  les  écoles  d'in- 
dustrie stipulent  que  les  enfants  seront,  autant  que  possible, 
placés  dans  des  institutions  relevant  de  leur  confession  reli- 
gieuse. Pour  l'admission  aux  asiles  d'aliénés,  le  certificat  du 
prêtre  ou  du  ministre  est  toujours  exigé  —  ce  qui  offre  une 
certaine  garantie.  Dans  la  loi  nouvelle,  le  certificat  du  prêtre 
n'est  requis  que  pour  les  indigents  non  malades  (art.  20,  par.  3). 
S'il  s'établissait  des  institutions  neutres  ou  hostiles,  subvention- 
nées par  l'Etat,  en  concurrence  avec  les  maisons  catholiques, 
non  subventionnées,  on  voit  tout  de  suite  à  quelles  tentations 
d'intérêt  seraient  soumises  maintes  familles  d'indigents,  déjà 
trop  portées  à  se  débarrasser  de  leurs  membres  gênants. 

*    *    * 
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Une  étude  approfondie  du  problème  de  l'hospitalisation 
suggérerait  d'autres  et  de  plus  amples  réflexions.  Celles-ci 
doivent  suffire  à  démontrer  la  nocivité  de  la  législation  hâtive 
et  inconsidérée  qui  vient  d'être  votée.  Par  bonheur,  elle  est  en- 
core inopérante.  Que  le  gouvernement  y  réfléchisse  ;  qu'il 
examine  sérieusement  les  conséquences  qui  pourraient  résulter, 
qui  résulteront  certainement,  de  cette  mesure,  appliquée  par 
des  hommes  vraiment  mal  intentionnés  :  il  n'hésitera  pas  à  la 
laisser  dormir  jusqu'à  la  prochaine  session,  puis  à  lui  donner 
son  coup  de  mort  —  à  moins  qu'il  ne  préfère  lui  faire  subir  une 
transformation  complète. 

D'ici  là,  il  aura  tout  le  temps  nécessaire  pour  en  délibérer 
avec  les  gardiens  naturels  de  l'ordre  social  et  les  praticiens  de 
la  vraie  charité,  qui  allient  la  science  de  Dieu  à  l'expérience  des 
hommes  et  des  choses.  Ceux-là  l'aviseront  mieux  que  les  théo- 
riciens de  l'étatisme,  les  jeunes  ou  vieux  médecins  en  quête  de 
plantureux  inspectorats  et  la  bande  inassouvissable  des  qué- 
mandeurs de  patronage. 

29  mars  1921. 


III 

Explications  de  M.  Taschereau  —  Chiffres  éloquents — 
Critique  ((  raisonnable  » 

Dans  son  discours  à  la  Jeunesse  libérale,  M.  Taschereau  a 
parlé  de  la  loi  dite  de  Vassistance  publique,  que  nous  avons  ana- 
lysée, il  y  a  quelques  semaines  ^.  Il  a  tenté  de  démontrer,  à  la 
fois,  que  le  gouvernement  a  raison  de  chercher  à  "créer  de  nou- 
velles ressources  aux  institutions  de  bienfaisance"  et  que  la 
nouvelle  loi,  tout  en  poursuivant  cet  objectif,  n'offre  aucun  dan- 
ger, ne  menace  ni  la  liberté  religieuse,  ni  l'ordre  social. 

Sur  le  premier  point,  tout  le  monde,  croyons-nous,  est  d'ac- 
cord avec  le  premier  ministre.  Il  a  fortifié  sa  démonstration 
par  des  chiffres  fort  éloquents,  dans  leur  sobriété. 

En  1919,  cent  soixante-cinq  institutions  de  bienfaisance,  dans 
la  seule  province  de  Québec,  ont  hospitalisé  "45,000  patients, 
dont  28,357  Canadiens  et  16,000  étrangers  ou  de  nationalités 
non  spécifiées".  En  plus,  40,000  personnes  ont  recouru  au  ser- 
vice des  dispensaires  et  117,000  ont  été  assistées  à  domicile. 


1  Devoir  du  28  et  du  29  mars.    Ce  sont  les  articles  précédents.    On 
trouvera  le  discours  de  M.  Taschere  au  plus  loin,  appendice  D. 
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Les  recettes  brutes  de  ces  165  institutions  se  sont  élevées, 
ensemble,  à  près  de  trois  millions  de  piastres,  dont  $81,000  ont 
été  fournies  par  l'Etat.  Leur  budget  global  s'est  soldé,  pour  la 
seule  année  1919,  "par  un  déficit  d'au  delà  d'un  quart  de  mil- 
lion". 

M.  Taschereau  s'est  excusé  "de  tant  parler  chiffres".  Cette 
précaution  oratoire  était  superflue.  Tous  les  gens  sérieux  le 
féliciteront,  au  contraire,  de  ces  utiles  précisions.  Il  aurait 
même  pu  en  donner  davantage.  Il  serait  à  propos  d'établir 
séparément  le  budget  global  des  oeuvres  catholiques  et  celui 
des  institutions  non-catholiques;  aussi,  tout  en  se  bornant  aux 
chiffres  d'ensemble,  le  nombre,  la  nationalité  et  la  religion  des 
indigents  secourus  par  l'une  et  l'autre  catégorie  d'institutions. 
Cette  comparaison  serait  fort  instructive.  Ainsi  complétées, 
ces  statistiques  pourraient  servir  en  plus  d'une  occasion:  par 
exemple,  quand  on  nous  parle  des  "privilèges"  et  des  abusives 
exemptions  d'impôts  dont  jouissent  les  communautés  religieu- 
ses; de  l'exclusivisme,  du  parochialism  de  la  population  qué- 
bécoise; de  la  nécessité  d'activer  une  forte  immigration  étran- 
gère, afin  d'enrichir  le  pays;  des  beautés  de  l'industrie  et  du 
protectionnisme,  qui  nous  valent  une  forte  proportion  de  ces 
miséreux,  nationaux  ou  étrangers,  abandonnés  à  la  charité  pu- 
blique de  la  moyenâgeuse  province  de  Québec,  de  ces  étrangers 
secourus  par  les  institutions  fondées,  soutenues  et  gouvernées 
par  la  "hiérarchie  de  Rome". 

Tels  quels,  ces  chiffres  justifient  amplement  la  première 
proposition  de  M.  Taschereau  :  il  faut  "créer  des  ressources 
nouvelles  pour  secourir  nos  institutions  de  bienfaisance".  A 
cette  oeuvre  de  salut  public,  "à  la  fois  sociale  et  religieuse", 
ajoute-t-il  avec  raison,  tout  le  monde  doit  s'intéresser:  Eglise, 
gouvernement,  municipalités,  familles,  individus  ;  —  mais 
j'ajoute,  chacun  selon  son  droit  et  ses  attributions  d'état  ;  et 
c'est  ici  que  le  désaccord  s'établit  entre  le  gouvernement  et 
nous.  Ce  désaccord,  nous  ne  le  cherchons  pas,  nous  ne  deman- 
derions pas  mieux  que  de  le  croire  superficiel,  nous  ne  désirons 
que  le  voir  disparaître.  De  tout  ceci,  M.  Taschereau  et  M.  Da- 
vid peuvent  être  assurés.  Nos  observations  antérieures,  celles- 
ci,  celles  qui  suivront,  n'ont  d'autre  objet  que  de  dissiper  le 
malentendu  —  si,  comme  l'assure  M.  Taschereau,  il  n'y  a  pas 
autre  chose  —  ou  d'aider  le  gouvernement  à  parer  la  menace 
d'étatisation,  si,  comme  nous  le  croyons,  le  danger  est  réel  et 
résulte,  non  seulement  de  la  loi  votée  à  la  dernière  session,  mais 
aussi  des  tendances  générales  qu'elle  accuse  tout  en  les  forti- 
fiant. 

*    *    * 
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Dans  un  langage  mesuré,  —  il  faut  l'en  louer  —  le  premier 
ministre  proteste  contre  les  critiques  dont  la  loi  d'assistance  a 
été  l'objet.  "Le  gouvernement",  dit-il,  "ne  redoute  pas  la  criti- 
"que;  il  l'invite.  Mais  il  la  veut  sincère  et  raisonnable.  11  ne 
"peut  que  s'indigner  lorsque  l'on  tente  de  pervertir  ses  inten- 
tions, de  lui  prêter  des  motifs  qu'il  n'a  pas,  et  surtout  lors- 
"qu'on  l'accuse  de  vouloir  laïciser  la  charité,  et  d'enlever  le  ca- 
"ractère  que  Dieu  lui  a  donné  et  qui  la  met  bien  au-dessus  de 
"toutes  les  lois  que  les  hommes  peuvent  faire." 

Sauf  erreur,  cette  observation  un  peu  am.ère  s'adresse  par- 
ticulièrement au  Devoir  et  à  son  directeur.  En  tout  cas,  je  la 
prends  volontiers  à  mon  compte  et  je  veux  y  répondre  dans 
l'esprit  et  sur  le  ton  généralement  modéré  que  le  premier  mi- 
nistre a  mis  dans  sa  protestation  écrite. 

Des  "bonnes  intentions"  du  premier  ministre,  je  ne  doute 
pas  plus  que  de  celles  du  Secrétaire  provincial.  Que  l'un  et 
l'autre,  et  d'autres  de  leurs  collègues,  et  la  majorité  de  la  Cham- 
bre, n'aient  pas  eu  l'intention  formelle  et  réfléchie  de  "laïciser 
la  charité",  je  le  crois  sincèrement.  Je  l'ai  marqué,  dès  le  début, 
à  l'égard  du  Secrétaire;  j'en  pense  et  j'en  dis  autant  du  premier 
ministre  ^. 

D'autre  part,  il  me  paraît  non  moins  clair  que  le  principe 
de  la  loi  tend  fatalement  à  la  "laïcisalicn  de  la  charité";  qu'ap- 
pliquée à  la  lettre,  et  par  des  mains  laïques  et  laïcisatrices,  cette 
loi  réduira  en  servitude  les  institutions  qui  voudront  en  profi- 
ter et  acculera  à  la  famine  celles  qui  voudront  rester  libres. 

Là-dessus,  le  premier  ministre  n'a  rien  dit  qui  soit  de  nature 
à  nous  rassurer.  A  mon  humble  avis,  la  raison  d'être  et  le  bien- 
fondé  de  notre  "critique"  subsistent  en  entier.  Cette  critique  et 
les  observations  qui  vont  suivre  sont  "sincères"  —  aussi  sincè- 
res que  les  bonnes  intentions  de  M.  Taschereau  et  de  M.  David; 
—  voyons  si  elles  sont  "raisonnables". 

^    ^    ^ 

M.  Taschereau  repousse  avec  chaleur  le  reproche  d'étatisme. 
"Si  notre  loi...",  dit-il,  "comportait  la  moindre  ingérence  du 
"gouvernement  dans  la  régie  interne  de  nos  institutions  d'assis- 
"tance  publique,  ou  devait  avoir  le  moindrement  pour  résultat 
"d'entraver  l'initiative  de  la  charité  privée  . . .  mes  collègues  et 

1  Voici  ce  que  j'écrivais,  le  28  mars  :  "Le  secrétaire  provincial  a 
"protesté  de  ses  bonnes  intentions:  tout  ce  qu'il  veut,  c'est  de  venir  en 
"aide  aux  institutions  de  bienfaisance.  Que  telle  soit  l'intention  mo- 
"rale  et  personnelle  du  ministre,  nous  n'en  doutons  nullement..."  Le 
premier  ministre  peut  prendre  ceci  à  son  compte,  tout  autant  que  son 
jeune  collègue.  D'autre  part,  serait-il  injuste  de  tenir  le  premier  minis- 
tre responsable  de  cette  énorme  sottise,  échaippée  au  secrétaire  :  '*la 
charité  est  devenue  une  science"  ? 
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"moi  n'hésiterions  pas  un  instant  à  jeter  cette  loi  au  panier.  Car 
"ce  serait  exactement  Vopposé  du  but  que  nous  cherchons  à 
"atteindre." 

Il  convient  de  remercier  le  premier  ministre  de  cette  fran- 
che déclaration.  Reste  à  lui  démontrer  que  la  loi  actuelle,  sans 
égard  aux  "intentions"  bonnes  ou  mauvaises  —  et  tout  aléatoi- 
res —  des  ministres  chargés  de  son  exécution,  est  d'inspiration 
mauvaise,  basée  sur  un  principe  faux,  et  toute  pleine  du  double 
danger  que  M.  Taschereau  veut  éviter  à  tout  prix.  De  ceci  la 
démonstration  est  facile  :  la  seule  lecture  du  texte  y  suffit;  une 
«impie  analyse  et  quelques  déductions  logiques  la  rendent  pal- 
pable. C'est  ce  que  nous  avons  fait,  il  y  a  deux  semaines;  re- 
commençons, pour  les  sourds,  les  aveugles  et  les  distraits. 

Principes  d'étatisme:  —  droit  exclusif  de  l'Etat  de  "déter- 
miner" les  institutions  assistées  (art.  9)  ;  de  les  inscrire  (ou  de 
les  biffer),  chaque  année,  sur  la  liste  des  institutions  privilé- 
giées (art.  6)  ;  de  leur  "imposer  les  conditions"  (art.  6)  et  les 
"règlements"  (art.  18-2)  qui  lui  plaisent.. 

Etatisation  de  la  charité:  —  l'Etat  détermine  à  sa  guise  les 
conditions  d'admission  et  de  séjour  des  indigents  (art.  20,  21, 
22,  23  et  24)  ;  il  les  fait,  à  sa  fantaisie,  garder  ou  expulser  des 
maisons  d'assistance  (art.  25)  ;  il  fixe  arbitrairement  "le  coût 
d'hospitalisation,  de  séjour  et  d'entretien  des  indigents"  (art. 
18-1),  et,  par  conséquence,  la  part  contributive  de  l'Etat,  des 
municipalités  et  des  institutions  (art.  29). 

Asservissement  des  maisons  de  charité:  —  M.  Taschereau 
n'a  parlé  que  de  leur  obligation — naturelle,  du  moment  qu'elles 
acceptent  l'aide  de  l'Etat  —  de  justifier  de  l'emploi  des  subsi- 
des. Rappelons  les  autres  entraves  que  l'Etat  leur  pose,  sous 
peine  de  se  voir  couper  les  vivres.  Les  institutions  subvention- 
nées doivent:  "souscrire  aux  conditions  imposées"  par  l'Etat 
(art.  6),  quelles  que  soient  la  nature,  l'étendue  et  la  portée  de 
ces  conditions;  par  conséquent,  se  soumettre  aux  stipulations 
de  l'Etat  en  tout  ce  qui  concerne  l'admission,  le  séjour  et  l'en- 
tretien des  indigents  (art.  20  à  25  inclus.)  et  le  coût  arbitraire 
de  cet  entretien  (18-1).  Avant  de  se  faire  inscrire  sur  la  liste 
des  institutions  subventionnées,  elles  doivent  révéler  aux  agents 
de  l'Etat  leurs  "mérites",  leur  "but",  leur  "nature",  leur  "fin", 
et  leur  "manière  de  disposer  des  octrois  reçus"  (art.  10).  Une 
fois  inscrites,  elles  doivent,  "sur  demande",  —  c'est-à-dire,  en 
tout  temps  —  "fournir"  aux  commis  de  l'Etat  "tous  les  rensei- 
gnements que  ce  dernier  croit  utiles  de  connaître"  (art.  11). 
Notez  bien:  ces  renseignements  ne  sont  nullement  restreints, 
comme  M.  Taschereau  l'affirme,  à  "l'emploi  des  subventions 
publiques".  Cette  inquisition  peut,  si  l'Etat  l'exige,  porter  sur 
tout:    nourriture,  vêtement,  chauffage,  éclairage,    ventilation, 
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pharmacie,  laboratoire,  service  et  rémunération  des  médecins 
et  des  infirmières,  gouvernement  et  discipline  générale  de  la 
maison,  etc.,  etc.,  —  aucune  borne,  aucune  restriction.  De 
plus,  l'institution  "doit  permettre,  en  temps  ordinaire,  le  libre 
accès,  au  chef  du  service  ...  ou  à  toute  autre  personne  autori- 
sée par  lui  en  vertu  de  la  présente  loi,  du  local  affecté  aux  indi- 
gents" (art.  12).  Ainsi  il  prendrait  fantaisie  au  chef  du  service 
de  déléguer  son  dentiste  ou  son  pédicure,  son  chauffeur  ou  sa 
cuisinière,  l'institution  devra  donner  "libre  accès".  Enfin,  le 
directeur  médical  —  notez  bien:  pas  l'inspecteur,  pas  le  surveil- 
lant —  le  directeur  médical  de  la  province  exerce  sur  toutes  les 
institutions  subventionnées  les  pouvoirs  d'autorité  que  l'Etat 
juge  à  propos  de  lui  confier  (art.  53) i. 

Bref,  l'Etat  peut,  s'il  le  veut,  exercer  sur  toutes  les  institu- 
tions subventionnées  une  "surveillance"  plus  intime  et  plus  gé- 
nérale que  celle  exercée  par  l'évèque  catholique  sur  n'importe 
quelle  communauté  religieuse  de  son  diocèse. 

A  ce  formidable  pouvoir  d'inquisition,  la  loi  apporte  une 
double  sanction:  lo,  le  retrait  de  tout  subside  de  l'Etat,  facul 
tatif  dans  certains  cas,  absolu  dans  la  plupart,  et  particulière- 
ment en  cas  de  refus  ou  de  négligence  de  fournir  à  l'Etat  tous 
les  renseignements  qu'il  lui  prend  fantaisie  d'exiger  (art.  11)  ^  ; 
2o,  Vobligation  pour  les  institutions  de  se  laisser  inspecter  de  la 
cave  au  grenier  par  les  fonctionnaires  ou  délégués  de  l'Etat 
(art.  12)  et  de  se  soumettre  à  l'autorité  du  directeur  médical, 
nommé  par  l'Etat,  en  vertu  de  la  loi  votée  l'an  dernier. 

Et  M.  Taschereau  s'étonne  qu'on  parle  d'étatisme,  de  laïcisa- 
tion de  la  charité,  d'entraves  mises  à  la  charité  privée,  d'asser- 
vissement des  communautés  religieuses? 

15  avril  1921. 

IV 

Les  ((  bonnes  intentions  »  de  M.  Taschereau 
Garanties  ((  morales  » 

Sur  tous  les  dispositifs  de  la  loi  qui  marquent  l'emprise  évi- 
dente de  l'étatisme  et  l'inévitable  laïcisation  de  la  charité,  M. 
Taschereau  n'a  jugé  à  propos  de  donner  que  de  fort  insuffisan- 
tes explications.  En  dehors  de  ses  "bonnes  intentions",  —  nous 
allons  y  revenir  à  l'instant  —  il  s'est  borné  à  plaider  le  droit  de 
l'Etat  de  veiller  au  bon  emploi  des  subsides  accordés  à  l'assis 


1  Nous  retrouverons  plus  loin  ce  personnage  et  ses  fonctions. 

2  "A  défaut  de  fournir  tels  renseignements,  toute  demande  d'aide 
ou  de  renouvellement  de  l'aide  est  refusée." 
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tance  publique,  et  à  donner  d'avance  et  en  blanc  un  certificat 
de  bonne  vie  et  moeurs  aux  fonctionnaires  qui  seront  chargés 
par  l'Etat  de  l'exécution  de  la  loi  et  de  la  surveillance  des  ins- 
titutions assistées. 

Puisque  le  premier  ministre  a  jugé  nécessaire  de  répondre 
assez  longuement,  dans  un  discours  préparé  d'avance  et  avec  le 
plus  grand  soin,  —  nous  l'en  félicitons  —  à  deux  des  accusa- 
tions d'étatisme  portées  contre  la  loi,  il  y  a  lieu  de  conclure 
que,  sur  les  autres,  il  confesse  jugement  et  trouve  la  "critique" 
non  seulement  "sincère  et  raisonnable",  mais  juste  et  bien  fon- 
dée. Suivons-le  maintenant  sur  le  terrain  où  il  a  placé  sa 
défense. 

En  premier  lieu,  il  affirme  le  droit  et  le  devoir  de  l'Etat  de 
venir  en  aide  aux  oeuvres  d'assistance  publique.  Là-dessus, 
nous  avons  déjà  donné  raison  au  gouvernement;  je  reconnais 
volontiers  que  le  premier  ministre  a  fortifié  sa  cause  i. 

Sur  le  droit  et  le  devoir  de  l'Etat  de  veiller  à  "l'emploi  des 
deniers  qu'il  accorde"  aux  institutions  de  charité,  nous  concé- 
dons volontiers  au  premier  ministre  que,  si  la  loi  n'allait  pas 
au  delà  des  bornes  indiquées  dans  son  discours,  il  n'y  aurait 
guère  lieu  de  lui  chercher  noise.  Mais,  nous  l'avons  démontré, 
la  loi  va  beaucoup  plus  loin.  Sous  le  prétexte  de  surveiller 
l'emploi  des  deniers  publics,  elle  permet  à  l'Etat  d'exercer  sur 
les  institutions  subventionnées  un  formidable  pouvoir  d'inqui- 
sition, absolu,  arbitraire,  indéfini  dans  le  temps  et  dans  l'espace. 

Contre  ce  danger  M.  Taschereau  n'offre  que  deux  garanties  : 
les  "bonnes  intentions"  du  gouvernement  et  la  faculté,  réservée 
aux  institutions  de  bienfaisance,  de  se  dérober  à  l'ingérence  de 
l'Etat  en  refusant  de  se  placer  sous  l'opération  de  la  loi. 

Examinons  brièvement  la  valeur  réelle  de  cette  double  ga- 
rantie. 

*T*         *?*         'l* 

Ses  "bonnes  intentions",  le  chef  du  gouvernement  s'engage 
à  les  manifester,  dès  le  début,  dans  le  choix  du  personnel  ad- 
ministratif, la  définition  de  ses  pouvoirs  et  la  négociation  des 
arrangements  à  établir  avec  les  institutions  de  bienfaisance. 

"Nous  créons",  dit  M.  Taschereau,  "dans  le  département  du 
"Secrétaire  provincial,  un  nouveau  service  appelé  le  service  de 


1  Ceci  dit  sans  préjuger  la  gro  sse  question  à  débattre  et  à  résou- 
dre, un  jour  ou  l'autre,  entre  les  m  érites  respectifs  de  la  charité  privée 
et  de  la  charité  publique,  entre  la    valeur  sociale  des  soins  et  des  se« 
cours  à  domicile  et  celle  du  placement  des  malades,  des  infirmes,  etc., 
dans  les  institutions  publiques,  sub    ventionnées     ou     non.    Mais     cetta 
question,  le  gouvernement  n'est  ap   pelé  ni  à  la  poser,  ni  à  la  résoudre 
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*Tassistance  publique.  L'administration  en  sera  confiée  à  des 
"hommes  d'une  haute  valeur  morale,  dont  les  fonctions  seront 
"nettement  définies  et  les  pouvoirs  strictement  limités  confor- 
"mément  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  loi." 

C'est  excellent,  c'est  admirable,  c'est  même  touchant;  mais 
...  de  la  coupe  de  l'idéal  aux  lèvres  de  la  réalité  il  y  a  parfois 
loin  —  surtout  quand  la  politique  et  le  patronage  s'en  mêlent. 
Que  M.  Taschereau,  que  M.  David  se  promettent  de  ne  confier 
qu'à  des  hommes  de  "haute  valeur  morale",  le  droit  d'entrer  à 
toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit  dans  les  institutions  subven- 
tionnées, d'y  examiner  tout,  de  se  faire  rendre  compte  de  tout, 
de  tout  vérifier,  de  tout  ordonner,  nous  le  croyons  volontiers  ; 
. . .  mais  cela  n'est  pas  dans  la  loi;  et  ni  la  loi,  ni  le  gouverne- 
ment, ni  M.  Taschereau,  ni  M.  David  ne  peuvent  offrir  aux  ins- 
titutions, aux  familles  et  au  public  la  plus  lointaine  garantie 
que  cette  "valeur  morale"  restera  toujours  au  même  étiage. 
Règle  générale,  les  gouvernements  se  proposent  toujours  de 
nommer  aux  postes  d'état  importants  des  hommes  de  "haute 
valeur  morale".  Mais,  dans  l'exécution,  il  arrive  plus  souvent 
qu'autrement  que  la  "valeur  morale"  cède  le  pas  à  l'intrigue, 
au  brocantage,  au  favoritisme,  à  inille  considérations  qui  n'ont 
rien  de  "haut"  ni  de  "moral".  Que  M.  Taschereau  fasse  un  peu 
défiler  la  revue  des  ministres,  des  magistrats,  des  conseillers 
législatifs,  des  hauts  fonctionnaires  provinciaux  ou  munici- 
paux, nommés  par  le  gouvernement  dont  M.  Taschereau 
fait  partie,  depuis  treize  ans,  et  dans  lequel  il  a  toujours  exercé 
une  juste  et  notable  influence:  de  combien,  en  son  particulier, 
cautionnerait-il  la  "haute  valeur  morale"  ?  Non,  cette  réponse 
est  puérile;  cet  argument,  M.  Taschereau  est  trop  intelligent 
pour  ne  pas  le  savoir,  n'en  est  pas  un,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
mesurer  la  portée  d'une  loi  et  les  conséquences  de  son  applica- 
tion en  tout  temps  et  par  n'importe  quel  gouvernement. 

S)$       î|{       ^ 

Il  en  va  de  même  des  pouvoirs  attribués  ou  attribuables  aux 
fonctionnaires,  de  haute,  basse  ou  moyenne  "valeur  morale", 
qui  seront  chargés  de  l'exécution  de  la  loi.  Ces  pouvoirs,  assure 
M.  Taschereau,  seront  "nettement  définis"  et  "strictement  limi- 
tés conformément  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  loi".  Même  équi- 
voque que  sur  le  choix  des  hommes.  Telle  peut  être  Vintention 
personnelle  de  M.  Taschereau  et  de  M.  David;  mais  le  loi  ne  dit 
rien  de  cela;   elle  dit  même  le  contraire. 

En  plus  des  "devoirs  et  pouvoirs"  qui  lui  sont  expressément 
attribués  par  la  loi  (art.  5,  par.  1,  art.  10,  12,  15,  20,  etc.)  et  qui 
sont  déjà  formidables,  —  on  l'a  vu  dans  notre  étude  précédente 
et  dans  celle-ci  —  "le  service  de  l'assistance  publique",    repré- 
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sentant  et  mandataire  de  l'Etat,  "exerce  toutes  autres  fonctions 
qui  lui  sont  assignées  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil" 
(art.  5,  par.  2).  Quant  au  directeur  médical,  dont  la  juridiction 
va  désormais  s'étendre  à  toutes  les  institutions  subventionnées, 
"il  exerce  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées,  de  temps  à  autre, 
par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil"  ^. 

Ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas  ne  se  trouvent  les  limitations 
et  les  restrictions  indiquées  par  M.  Taschereau.  Le  gouverne- 
ment peut,  demain,  défaire  en  un  clin  d'oeil  ce  qu'il  fait  aujour- 
d'hui. Par  un  simple  arrêté  ministériel,  voté  en  catimini,  il 
peut  tripler  les  chaînes  des  institutions  de  bienfaisance  et  décu- 
pler les  pouvoirs  d'inquisition  et  d'ingérence  du  directeur  médi- 
cal, des  chefs  du  service  et  de  leurs  délégués,  inspecteurs,  visi- 
teurs, vérificateurs  de  comptes.  M.  Taschereau  est  sûr  de  ne 
pas  abuser  de  ce  pouvoir.  Répond-il  de  son  successeur?  Sup- 
posons un  ministère  plus  ou  moins  radical,  avec  un  Secrétaire 
provincial  teinté  d'anticléricalisme,  ou  désireux  de  donner  quel- 
que satisfaction  aux  anticléricaux:  que  deviennent  les  garanties 
de  sécurité  offertes  par  M.  Taschereau? 

Qu'on  ne  crie  pas  à  l'invraisemblance  :  en  démocratie,  tout 
arrive.  Qu'on  ne  voie  pas  non  plus  dans  ces  appréhensions 
le  puéril  désir  d'effrayer  tout  le  monde.  Qu'on  médite  plutôt 
ces  lignes  écrites,  il  y  a  cinq  mois,  par  quelqu'un  qui  a  vu  à 
l'oeuvre  et  entendu  le  nouveau  Directeur  médical  de  l'Etat.  Ce 
fonctionnaire  important  tient  sa  nomination  du  gouvernement 
dont  MM.  Taschereau  et  David  font  partie;  il  relève  de  M. 
David;  ses  fonctions  ont  été  déterminées  par  M.  David  et  ap- 
prouvées par  M.  Taschereau. 

"Ce  directeur  médical  se  présente  comme  surintendant  gé- 
*'néral,  pouvant  régler  toutes  les  questions,  surtout  celles  qui  ne 
"regardent  pas  un  directeur  médical.  Je  veux  bien  croire  à  ses 
*'bonnes  intentions,  mais  sa  politique  aboutit  au  même  but  que 
"celle  des  ennemis  de  la  religion.  J'ai  bien  lieu  de  croire  qu'à 
"la  prochaine  session,  sous  prétexte  de  voter  de  plus  amples 
"subsides  aux  oeuvres  de  charité,  ils  tâcheront  surtout  de  s'at- 
"tribuer  une  plus  grande  mesure  de  contrôle."  Ces  lignes  sont 
datées  du  13  novembre  1920.  On  avouera  que  ce  "critique"  ne 
manquait  pas  de  clairvoyance. 

Si  telles  sont  déjà  les  exigences  et  l'attitude  de  l'unique 
fonctionnaire  chargé  par  un  gouvernement  pavé  de  bonnes  in- 
tentions de  surveiller  les  rares  maisons  actuellement  subven- 
tionnées, ne  peut-on,  à  bon  droit,  redouter  quelques  abus  de 
force  de  la  part  du  bataillon  de  fonctionnaires  de  tout  acabit, 


1  Loi  de  1920,  —  10  Geo.  V,  c  h.  60;  —  art.  4284&,  rendu  applica- 
ble aux  institutions  d'assistance  publique  par  l'article  53  de  la  nou- 
velle loi.     On  en  trouvera  le  texte    plus  loin,  appendice  B. 
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qui  va  sortir  tout  armé  de  la  nouvelle  caserne  d'Etat,  aux  seules 
fins  de  mettre  au  pas  toutes  les  institutions  subventionnées  ? 
Si  les  excellentes  "intentions"  de  M.  Taschereau  et  de  M.  David 
sont  impuissantes  à  réfréner  le  zèle  du  Directeur  médical,  se- 
ront-elles plus  opérantes  lorsqu'il  s'agira  de  modérer  les  préten- 
tions d'une  cinquantaine  de  ronds-de-cuir,  diplômés  ou  non, 
tous  convaincus,  comme  Louis  XIV,  que  l'Etat,  c'est  nous 
autres  ? 

16  avril  1921. 


«  Liberté  »  des  institutions  de  bienfaisance  —  Assistance 
municipale  —  Triple  équivoque 

La  loi  stipule  "formellement",  dit  M.  Taschereau,  "qu'au- 
*'cune  institution  n'est  soumise  à  la  loi  de  l'assistance  publique 
*'à  moins  d'avoir  demandé  à  l'être". — Fort  bien;  et  nous  l'avons 
reconnu  explicitement,  dans  notre  précédente  "critique".  — 
"C'est  une  première  garantie  d'indépendance",  ajoute  M.  Tas- 
chereau, "et  non  pas  illusoire. . ."  Voilà  où  nous  différons  de 
nouveau  d'opinion.  Voyons  si  nos  appréhensions  sont  bien  fon- 
dées, et  si  "l'indépendance"  des  institutions  de  charité  est  si 
bien  garantie  que  M.  Taschereau  le  dit.  Reprenons  successive- 
ment le  cas  des  maisons  assistées  et  celui  des  institutions  libres. 

On  a  vu  à  quelles  conditions  les  institutions  peuvent  bénéfi- 
cier de  la  loi,  à  quelles  exigences  elles  seront  assujetties,  —  ou 
pourront  l'être  —  si  elles  veulent  continuer  d'en  profiter.  De 
ces  conditions  certaines,  et  fort  dures,  de  ces  exigences  éven- 
tuelles, et  sans  bornes,  M.  Taschereau  ne  souffle  mot.  Il  évite 
également  d'envisager  la  très  grave  éventualité  prévue  et  signa- 
lée dans  notre  "critique"  :  les  institutions  subventionnées,  et 
classées  comme  pensionnaires  de  l'Etat,  trouveront-elles  sûre- 
ment, dans  les  ressources  de  la  charité  volontaire,  leur  part 
contributive  du  coût  de  l'hospitalisation  des  indigents?  Là- 
dessus  M.  Taschereau  ne  promet  rien  et  ne  peut  rien  garantir. 

A  l'autre  objection,  relative  à  la  computation  des  charges, 
base  de  leur  répartition  entre  l'Etat,  la  municipalité  et  l'institu- 
tion, le  premier  ministre  réplique  :  "le  service  de  l'assistance 
"publique  s'entendra  avec  l'institution  pour  établir  le  coût  de 
*Thospitalisation",  Toujours  la  même  équivoque.  Que  tel  soit 
le  mode  adopté  au  début,  c'est  possible.  Que  telles  soient  les 
instructions  que  M.  Alexandre  Taschereau  et  M.  Athanase  Da- 
vid donneront  aux  messieurs  de  "haute  valeur  morale"  chargés 
de  mettre  la  loi  en  branle,  c'est  probable;   mais  ce  n'est  pas  la 
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loi.  La  loi  stipule,  au  contraire,  que  "le  lieutenant-gouverneur 
"en  conseil  peut,  sur  recommandation  du  service  de  l'assistance 
"publique,  chaque  année,  ou  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  néces- 
"saire,  établir  le  COUT  D'HOSPITALISATION,  de  séjour  et 
"d'entretien  des  indigents  recueillis  dans  chaque  institution 
"d'assistance  publique"  (art.  18,  par.  1). 

Nulle  part  il  n'est  question  d'entente  avec  les  institutions. 
Le  droit  des  maisons  de  charité  d'établir  par  entente  le  coût  de 
l'entretien  des  hospitalisés  n'existe  que  dans  les  "bonnes  inten- 
tions" de  M.  Taschereau.  Que  ses  intentions  ou  celles  de  son 
successeur  deviennent  moins  "bonnes",  que  la  "valeur  morale'* 
du  personnel  baisse  de  quelques  degrés;  et  les  institutions  as- 
sistées se  verront  à  la  merci  des  aléas  de  la  politique,  des  capri- 
ces du  personnel  et  des  procédés  de  chantage  que  j'ai  laissé 
entrevoir  précédemment.  Ce  qui  est  vrai,  ce  que  la  loi  comporte 
et  stipule,  c'est  que  l'Etat  est  seul  maître  de  déterminer  à  sa 
guise,  quand  il  veut,  et  sans  aucune  entente  avec  les  institutions, 
"le  coût  d'hospitalisation,  de  séjour  et  d'entretien  des  indigents" 
(art.  18-1)  et,  par  conséquent,  la  part  contributive  de  l'Etat,  de 
la  municipalité  et  de  l'institution  (art.  29).  Sur  ce  point,  non 
seulement  M.  Taschereau  n'a  pas  désarmé  la  "critique"  :  il  a, 
avec  plus  d'habileté  que  de  raison,  joué  sur  les  mots  et  les 
textes;   l'avocat  retors  a  repris  le  dessus  sur  l'homme  d'Etat. 

*      îk      5H 

Le  premier  ministre  s'est  senti  plus  à  l'aise  en  ce  qui  touche 
à  l'assistance  municipale.  Ici,  il  a  cru  prendre  la  "critique"  en 
défaut.  "Un  journal",  dit-il,  objecte  que  "les  municipalités  ne 
"pourront  aider  que  les  institutions  reconnues  d'assistance  pu- 
'^ijlique  par  l'Etat.  C'est  là  une  profonde  erreur."  Si  c'est  au 
Devoir  que  M.  Taschereau  a  fait  allusion,  je  ne  veux  pas  être 
en  reste  de  courtoisie  avec  lui.  J'admets  volontiers  qu'interpré- 
tée à  la  lettre,  —  et  sans  égard  aux  observations  faites  subsé- 
quemment  sur  les  institutions  non  subventionnées  —  la  conclu- 
sion de  mon  premier  article  ^  pouvait  à  la  rigueur  comporter  le 
sens  restrictif  que  M.  Taschereau  y  a  vu.  Telle  n'était  pas  mon 
intention.    Tirons  les  choses  au  clair. 

Ce  que  j'ai  voulu  dire,  ce  que  je  répète  en  précisant,  c'est 
ceci  : 

lo.  Par  la  nouvelle  loi,  l'Etat  s'empare  de  la  moitié  des  re- 
cettes brutes  prélevées  par  les  municipalités  pour  le  soutien  des 
hôpitaux  et  laisse  à  l'entière  charge  des  municipalités  les  frais 
de  perception  et  d'administration  de  cet  item  du  budget  de  la 
charité  (art.  46). 


1  Du  28  mars.   C'est  le  premier    reproduit  dans  cette  brochure. 
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2o.  Les  municipalités  sont  tenues  de  payer  le  tiers  du  coût 
de  l'entretien  des  indigents  placés  dans  les  institutions  d'assis- 
tance publique  (art.  29)  ;  la  désignation  et  le  classement  de  ces 
institutions  relèvent  exclusivement  de  l'Etat  (art.  9)  ;  le  cahier 
des  charges  et,  par  conséquent,  la  part  contributive  des  munici- 
palités, sont  déterminés  arbitrairement  par  l'Etat  (art.  18  et  29). 

3o.  Si  les  municipalités  veulent  créer  ou  soutenir  des  insti- 
tutions d'assistance  publique  —  c'est-à-dire  des  institutions  sus- 
ceptibles de  participer  aux  générosités  de  l'Etat  dont  le  budget 
absorbe  de  force  plus  de  la  moitié  des  recettes  municipales 
affectées  à  cette  fin  (art.  46),  —  elles  doivent  soumettre  leurs 
règlements  à  l'Etat  et  en  obtenir  un  "permis"  (art.  39)  ;  admi- 
nistrer ces  institutions  (art.  40)  et  les  soumettre  "a  l'observance 
de  la  loi  d'assistance  publique"  (art.  41).  De  plus,  ces  institu- 
tions municipales  restent  "sous  la  surveillance  du  service  de 
l'assistance  publique"  (art.  42)  ;  et  afin  de  les  maintenir  dans 
un  juste  respect  de  l'autorité  suprême,  le  dieu-Etat  les  avertit 
qu'en  tout  temps,  avec  ou  sans  raison,  il  peut  "mettre  fin  au 
permis"  (art.  44),  —  c'est-à-dire,  je  le  répète,  leur  couper  le 
cou. 

A  aucune  de  ces  objections,  M.  Taschereau  n'a  apporté 
l'ombre  d'une  réponse,  ni  tenté  de  donner  une  explication.  Ceci 
constaté,  j'ajoute  qu'en  dehors  de  ces  prélèvements  forcés,  de 
c_es  bornes,  de  ces  stipulations  et  de  ces  menaces,  les  municipa- 
lités restent  libres  de  placer  leurs  malades,  à  leurs  frais  et  sans 
aide  de  l'Etat,  dans  des  institutions  libres,  c'est-à-dire  privées 
de  toute  assistance  de  l'Etat.  Les  institutions  qui  compteront 
sur  cette  assistance  surérogatoire  risquent  fort  d'être  réduites  à 
la  juste  portion  de  Lazare. 

M.  Taschereau  a  relevé  une  phrase  de  ma  "critique",  sur  la 
menace  de  "couper  les  vivres"  aux  institutions  de  charité.  Il  y 
a  répondu  en  signalant  les  allocations  votées  à  la  dernière  ses- 
sion. Ici,  il  y  a  double,  et  même  triple  équivoque.  D'abord,  les 
subventions  votées  à  la  dernière  session  l'ont  été  avant  l'adop- 
tion de  la  loi;  donc,  aucune  relation  entre  les  deux.  En  second 
lieu,  quand  j'ai  parlé  de  la  menace  de  "couper  les  vivres",  j'ai 
clairement  indiqué  qu'elle  vise  les  institutions  qui,  ayant  ac- 
cepté de  se  soumettre  à  l'opération  de  la  nouvelle  loi,  vou- 
draient ensuite  se  soustraire  à  l'une  quelconque  des  exigences 
de  l'Etat  bienfaiteur,  inquisiteur  et  directeur.  Donc,  cette  me- 
nace ne  s'adresse  nullement  aux  institutions  libres  qui  ont  reçu 
de  la  Législature  un  subside  spécifique,  voté  sans  égard  aux 
dispositifs  de  la  loi  générale. 

Mais  parlons  de  celles-ci.  Supposons  que  la  majeure  partie 
des  institutions  d'assistance  acceptent  la  loi  et  reçoivent  la  sub- 
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vention  détenninée  d'après  les  dispositifs  de  cette  loi,  M.  Tas- 
chereau  et  M.  David  s'engageront-ils  à  faire  voter,  chaque 
année,  des  subsides  particuliers  aux  institutions  qui  voudront 
rester  libres?  Et  s'ils  prennent  cet  engagement,  que  vaudra-t-il 
pour  leurs  successeurs  et  pour  eux-mêmes,  le  jour  où  les  insti- 
tutions régulièrement  assistées  —  et  asservies  —  auront  absor- 
bé le  plus  clair  du  budget  statutaire  de  la  charité? 

Je  réitère,  pour  mémoire,  une  autre  objection  formulée  dans 
ma  première  "critique"  :  sur  quels  secours  bénévoles,  de  sour- 
ce privée,  les  maisons  de  charité,  libres  ou  subventionnées, 
pourront-elles  compter  le  jour  où  la  loi,  le  gouvernement,  les 
journaux,  la  renommée  aux  cent  bouches. . .  menteuses,  pro- 
clameront partout  que  le  gouvernement  et  les  municipalités 
subventionnent  grassement  les  institutions  de  charité?  A  cette 
objection,  M.  Taschereau  n'a  pas  donné  un  mot  de  réponse.  Et 
pourtant  c'est  bien  la  conséquence  la  plus  grave  en  fait,  et  la 
plus  probable,  qui  résulterait  de  l'application  de  la  loi. 

Pour  les  communautés  religieuses  dénuées  de  ressources 
régulières  et  chargées  de  plusieurs  oeuvres  onéreuses,  les  unes 
subventionnées,  les  autres  pas,  —  telles  les  Soeurs  de  la  Provi- 
dence —  cette  perspective  du  tarissement  de  la  charité  privée 
est  très  réelle  et  véritablement  menaçante. 

Plus  on  retourne  en  tous  sens  cette  loi  mal  conçue  et  mal 
venue,  mieux  l'on  voit  à  quel  point  elle  est  toute  pénétrée  d'éta- 
tisme;  et  la  conclusion  s'impose,  irrésistible,  à  tout  esprit  ré- 
fléchi que,  tôt  ou  tard,  son  application  aboutira  fatalement  aux 
conséquences  que  le  premier  ministre  veut  éviter  à  tout  prix. 
Elle  entravera  sérieusement  "l'initiative  de  la  charité  privée", 
elle  livrera  les  institutions  subventionnées  à  la  domination  con- 
jointe du  gouvernement  et  des  grandes  municipalités;  et,  par 
répercussion,  elle  portera  une  grave  atteinte  aux  institutions 
qui  voudront  rester  libres  du  joug  de  l'Etat  provincial  ou  muni- 
cipal. A  ce  triple  résultat  on  n'arrivera  pas  tout  de  suite,  ni  en 
même  temps  et  au  même  degré  pour  toutes  les  oeuvres  de  bien- 
faisance; mais  c'est  l'unique  issue  de  la  route  où  l'on  invite  les 
institutions  de  charité  à  s'engager.  Qu'on  y  regarde  à  deux  et 
même  à  trois  fois  avant  de  s'y  aventurer.  Il  est  plus  facile  de 
n'y  pas  entrer  qu'il  le  sera  d'en  sortir. 

18  avril  1921. 
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Considérations  générales  —  Exemple  des  Universités — 
Tyrannie  de  l'argent 

M.  Taschereau  a  voulu,  avec  raison,  élargir  le  terrain  du 
débat.  Il  a  parlé  des  relations  harmonieuses  qui  existent,  au 
Canada  français,  entre  les  autorités  religieuses  et  les  autorités 
civiles.  Comme  exemple,  et  aussi  comme  justification  du  pa- 
tronat qu'il  offre  aux  institutions  de  bienfaisance,  il  a  signalé 
les  innovations  qu'on  a  fait  subir  au  gouvernement  de  l'Univer- 
sité de  Montréal  et  à  celui  de  l'Université  Laval.  "Nos  deux 
"grandes  universités  catholiques",  dit-il,  avec  un  point  d'inter- 
rogation, "ne  sont-elles  pas  allées  beaucoup  plus  loin  quand 
"elles  ont  jugé  à  propos  de  s'adjoindre  un  comité  de  laïques 
"pour  gérer  le  plus  profitablement  possible  les  millions  mis  à 
"leur  disposition  ?" 

Avant  de  décider  si  la  comparaison  est  exacte,  et  surtout 
convaincante,  il  y  aurait  peut-être  lieu  de  rechercher,  en  pre- 
mier lieu,  si  les  deux  universités  ont  bien  "jugé  à  propos  de 
s'adjoindre"  ces  "comités  de  laïques",  ou  si  ces  adjonctions  ne 
leur  ont  pas  plutôt  été  imposées  par  les  exigences  de  certains 
gros  sacs  d'écus  en  mal  de  contrôle,  de  progrès  et  de  laïcisation. 
Ensuite,  avant  de  juger  que  la  gérance  de  ces  "comités  laïques" 
sera  "la  plus  profitable  possible"  pour  les  universités,  il  serait 
prudent  d'attendre  les  résultats.  A  Montréal,  ce  n'est  pas  en- 
core clair  comme  le  jour.  Enfin,  —  et  c'est  de  beaucoup  ce  qui 
importe  le  plus  —  avant  de  préconiser  cette  superposition  d'un 
gouvernement  laïque  sur  des  institutions  religieuses,  censées 
relever  au  premier  chef  des  autorités  ecclésiastiques,  il  serait 
non  moins  prudent  de  voir  ce  qui  va  sortir  de  ces  mariages  mi- 
ecclésiastiques  mi-civils,  célébrés  par  les  mieux  intentionnés 
des  ministres. 

Les  hymens  universitaires  dont  M.  Taschereau  a  chanté  le 
bonheur  sont  encore  dans  la  lune  de  miel  :  ce  n'est  pas  l'heure 
de  juger  de  la  durable  félicité  de  l'union;  et  encore,  d'aucuns 
prétendent  que  la  lune  menace  déjà  de  roussir,  à  Québec  com- 
me'à  Montréal.  Mais  passons.  Bornons-nous  à  faire  observer 
au  premier  ministre  que,  dans  le  cas  des  deux  universités,  la 
laïcisation  est  partielle,  qu'elle  ne  porte  ostensiblement  que  sur 
l'administration  des  finances  et  qu'elle  est  faite  au,  profit  d'un 
nombre  assez  restreint  d'individus.  Je  ne  méconnais  ni  les 
vices  ni  les  dangers  du  système;  mais  dans  le  cas  des  165  insti- 
tutions de  bienfaisance  auxquelles  M.  Taschereau  vante  les 
beautés  du  mariage  mixte  et  polygamique,  le  danger  serait 
considérablement  aggravé:    le  chef  virtuel  de  la  communauté 
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serait  l'Etat,  son  autorité  maritale  s'exercerait  sur  toutes  les 
activités  de  ses  multiples  épouses,  les  institutions  subvention- 
nées; et,  par  l'enchaînement  des  causes  et  des  effets,  elle  ne 
tarderait  pas  à  pénétrer  jusque  dans  la  vie  intérieure  des  con- 
grégations religieuses  vouées  aux  oeuvres  de  bienfaisance.  Le 
cas,  on  le  voit,  est  beaucoup  plus  complexe. 

Néanmoins,  par  un  aspect,  et  le  plus  large,  de  la  question,  la 
comparaison  de  M.  Taschereau  est  juste.  L'esprit  qui  éclate 
dans  la  loi  de  l'assistance  publique  est  en  tout  semblable  à  celui 
qui  a  percé  dans  Vadjonction  des  "comités  laïques"  imposés  aux 
universités.  Cet  esprit,  on  le  retrouve  au  Conseil  de  l'instruc- 
tion publique,  dans  certaines  commissions  scolaires,  partout  où 
les  droits  ou  la  situation  de  l'Eglise  viennent  en  conflit  ou  en 
contact  avec  les  prétentions  des  laïques  qui  trouvent  que  l'Egli- 
se prend  toujours  trop  de  place.  Cette  tendance  n'est  pas  nou- 
velle: c'était,  autrefois,  le  gallicanisme,  qui  voulait  asservir 
l'Eglise  à  l'Etat;  il  en  reste  de  mutiples  traces  dans  nos  lois,  et 
même  dans  certains  esprits.  Vint  ensuite  le  neutralisme,  né  de 
la  conquête  protestante  et  de  la  politique  de  conciliation  à  tout 
prix.  Cet  esprit  de  neutralité  et  de  transaction  règne  encore  en 
maître;  ou  plutôt,  non,  il  gouverne  maintenant  en  sous-ordre 
du  ploutocratisme  qui  domine  tout,  envahit  tout.  Pour  de  l'ar- 
gent et  avec  de  l'argent,  on  croit  pouvoir  tout  faire,  tout  résou- 
dre, tout  mener.  Cette  triple  tendance,  la  dernière  surtout,  s'af- 
firme dans  la  loi  de  l'assistance  publique.  Si  l'on  objecte  qu'à 
ce  marchandage  se  prêtent  des  gens  fort  honorables,  d'excel- 
lents catholiques,  voire,  hélas!  certains  ecclésiastiques,  il  ne 
reste  qu'à  répondre  que  plus  le  mal  est  général  et  profond,  plus 
il  faut  le  combattre,  lui  disputer  toutes  ses  conquêtes,  repousser 
tous  ses  assauts,  déjouer  tous  ses  calculs. 

îf«    *    * 

Le  vice  radical,  le  venin  caché  de  cette  loi  d'assistance,  c'est 
précisément  qu'elle  met  entre  les  mains  de  l'Etat  (provincial  ou 
municipal)  le  moyen  de  séduire  les  institutions  de  bienfaisance, 
de  les  amener  presque  irrésistiblement  à  troquer,  pour  de  l'ar- 
gent, leur  indépendance  à  l'égard  de  l'Etat,  principale  garantie 
de  leur  efficacité;  et,  dans  le  cas  des  maisons  dirigées  par  des 
communautés  religieuses,  à  mettre  en  péril  la  belle  ordonnance 
des  institutions  catholiques.  Les  communautés  religieuses  sont 
parfois  obligées  de  se  laisser  dépouiller  ;  elles  n'ont  jamais  le 
droit  de  se  vendre.  Leurs  immunités  ne  leur  appartiennent  pas 
en  propre,  mais  à  l'Eglise  tout  entière. 

Qu'on  ne  voie  pas  ici  l'insinuation  qu'une  seule  commu- 
nauté canadienne  pourrait  se  prêter  sciemment  à  un  tel  trafic. 
Mais  qu'on  se  représente  l'état  d'esprit  d'une  pauvre  supérieu- 
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re,  d'un  bon  procureur,  travaillant  à  grand'peine  à  boucler  leur 
budget,  qui  est  celui  des  pauvres,  des  malades,  des  vieillards, 
des  orphelins,  des  estropiés,  de  tous  les  miséreux.  Ils  ne  savent 
où  trouver  de  nouvelles  ressources;  ils  ne  peuvent  se  résoudre  à 
limiter  l'exercice  de  la  charité.  Tout  à  coup,  un  monsieur  cossu, 
Môssieu  l'EïAT,  se  présente  les  mains  pleines  d'or,  la  bouche 
pleine  de  belles  paroles:  il  offre  de  mettre  tout  à  neuf  et  tout  à 
flot.  En  échange,  il  ne  demande  qu'un  bout  de  papier,  pour  la 
forme.  Il  proteste  de  ses  "bonnes  intentions",  il  exhibe  ses  mé- 
dailles et  son  scapulaire,  la  cloche  dont  il  a  été  le  parrain,  le 
don  princier  qu'il  a  fait,  à  ses  dépens  ou  à  ceux  d'autrui,  à  telle 
oeuvre  de  bienfaisance  ou  d'éducation.  C'est  vraiment,  en  son 
particulier,  un  excellent  monsieur.  Si  personne  ne  jette  le  cri 
d'alarme  et  ne  signale  le  piège  que  recèle,  à  son  insu  peut-être, 
la  séduisante  proposition  de  cet  excellent  monsieur,  il  y  a  neuf 
chances  sur  dix  que  la  bonne  supérieure,  que  le  pauvre  écono- 
me, plus  versés  dans  les  industries  de  la  charité  que  dans  les 
roueries  de  la  légalité,  accepteront  le  marché  pour  l'amour  de 
Dieu  et  des  pauvres.  Peut-être  même  béniront-ils  par  dessus  le 
marché  ce  bon  Môssieu  l'Etat  qui  les  aura  tirés  d'affaires...  en 
leur  mettant  la  chaîne  au  cou. 

Ce  calcul,  notez-le  bien,  je  ne  dis  ni  ne  pense  que  M.  Tas- 
chereau  l'a  fait,  ni  aucun  de  ses  collègues  en  particulier.  Mais 
la  loi  qu'ils  ont  fait  voter,  en  partie  calquée  sur  d'anciennes  lois 
toutes  pénétrées  de  gallicanisme  et  de  protestantisme,  en  partie 
imitée  des  lois  françaises  tout  imbibées  d'anticléricalisme,  la 
loi  actuelle  ouvre  la  porte  à  toutes  ces  machinations.  M.  Tas- 
chereau  qui  est,  je  pense,  un  excellent  catholique,  qui  ne  vou- 
drait pour  rien  au  monde  laisser  mettre  le  carcan  au  cou  des 
communautés  religieuses, — il  l'a  affirmé  et  tout  le  monde  le  croi- 
ra —  M.  Taschereau  n'a  pas  le  droit  de  laisser  dans  l'arsenal  de 
nos  lois  cette  arme  perfide  et  mem'trière. 

Il  se  dit  prêt  à  la  jeter  au  rebut.  Cela  vaudrait  certes  mieux 
que  de  la  laisser  à  la  portée  de  mains  trop  promptes,  trop  bru- 
tales ou  . .  .  trop  adroites.  Mais  il  a  autre  chose  et  mieux  que 
cela  à  faire:  rédiger  une  loi  simple,  claire  et  loyale,  qui  attei- 
gne le  but  qu'il  veut  atteindre,  qui  fasse  porter  à  l'Etat  et  aux 
municipalités  leur  part  adéquate  des  services  d'assistance  vrai- 
ment publiques,  et  qui  laisse  aux  communautés  religieuses  leur 
pleine  liberté  d'action  interne  et  externe. 

Nos  statuts  et  nos  codes  sont  déjà  remplis  de  mauvaises  lois, 
qui  serviront  un  jour  à  saper  les  bases  de  notre  édifice  religieux 
et  social;  n'en  mettons  pas  une  de  plus,  au  service  des  ennemis 
de  l'Eglise,  de  la  race  et  de  la  patrie. 

19  avril  1921. 


APPENDICES 


LOI  ETABLISSANT  LE  SERVICE  DE  L'ASSISTANCE    PUBLIQUE    DE 

QUEBEC 

(Sanctionnée  le  19  mars  1921) 

A  TTENDU  qu'il  est  dans  l'intérêt  public  d'établir  un  service  d'assis- 
•*^  tance  publique  provinciale  pour  assister  les  malades  indigents 
qui  sont  recueillis,  hospitalisés  ou  détenus  dans  des  institutions  d'assis- 
tance publique; 

A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil 
législatif  et  de  l'Assemblée  législative  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit: 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  'le  nom  de:  "Loi  de  l'assis- 
lance  publique  de  Québec." 

SECTION    I 
DISPOSITIONS     DECLARATOIRES     ET     INTERPRETATIVES 

2.  La  présente  loi  n'affecte  pas  les  dispositions  de  la  section  sixiè- 
me du  chapitre  premier  du  titre  septième  des  Statuts  refondus,  1909, 
non  plus  que  les  dispositions  des  chapitres  deuxième,  troisième  et 
quatrième  du  titre  huitième  desdits  statuts. i 

3.  Pour  les  fins  de  la  présente  loi   : 

a.  Le  mot  "ministre"  signifie  le  secrétaire  de  la  province; 

b.  Le  mot  "chef"  signifie  le  fonctionnaire  qui  dirige  le  service  de 
l'assistance  publique  de  Québec; 

c.  Les  mots  "assistance  publique"  signifient  toute  aide  apportée 
aux  indigents; 

d.  Le  mot  "indigent"  signifie  toute  personne  hospitalisée  ou  re- 
cueillie dans  tout  établissement  reconnu  d'assistance  publique  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil,  en  vertu  des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  et  dans  tout  hospice,  hôpital,  crèche,  sanatorium,  refuge,  ins- 
titution de  charité  publique,  qui  ne  peut  subvenir,  ni  directement,  ni 
indirectement,  à  son  entretien  d'une  façon  temporaire  ou  définitive, 
ayant  son  domicile  dans  la  province  de  Québec. 

Les  institutions  de  charité  publique  ci-dessus  mentionnées  com- 
prennent les  institutions  qui  reçoivent  des  aveugles,  des  sourd-muets  et 
des  enfants  trouvés; 

e.  Les  mots  "institution  d'assistance"  signifient  toute  institution  qui 
reçoit,  garde,  soigne  ou  hospitalise  gratuitement  des  indigents  et  qui  est 


1  Ces  lois  gouvernent  les  asiles  d'aliénés,  les  écoles  de  réforme  et 
les  écoles  d'industrie. 
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reconnue  comme  telle  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil; 

f.  Les  mots  "service  de  l'assistance  publique"  signifient  le  service 
permanent  relevant  du  secrétaire  de  la  province  créé  en  vertu  des  dis- 
positions de  la  présente' loi  et  chargé  de  leur  mise  à  exécution; 

g.  Les  mots  "fonds  de  l'assistance  publique"  signifient  et  compren- 
nent toutes  les  ressources  mises  à  la  disposition  du  service  de  l'assistan- 
ce publique  pour  subvenir  au  maintien  des  institutions  d'assistance 
publique. 

SECTION     II 
DU     SERVICE     DE     L'aSSISTANCE     PUBLIQUE 

4.  Il  est  établi,  sous  l'autorité  du  secrétaire  de  la  province,  un 
service  permanent  appelé  "le  service  de  l'assistance  publique  de  Qué- 
bec", et  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  nommer,  pour  le  bon 
fonctionnement  de  ce  service,  un  chef  de  service  et  les  autres  officiers, 
commis  et  employés  nécessaires,  lesquels,  sous  la  direction  du  ministre, 
sont  chargés  de  mettre  à  exécution  les  dispositions  de  la  présente  loi  et 
remplissent  les  autres  fonctions  qui  peuvent  leur  être  assignées,  de. 
temps  à  autre,  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

5.  1-  Les  devoirs  et  pouvoirs  du  service  de  l'assistance  publique 
sont  les  suivants  : 

a.  mise  à  exécution  des  prescriptions  de  la  présente  loi  en  vue 
d'aider  aux  oeuvres  d'assistance  publique; 

h.  coopération  intime  et  effective  conjointement  avec  les  oeuvres 
d'assistance  publique  au  soulagement  des  malades  indigents; 

c.  examen  des  demandes  de  subventions  par  les  institutions  d'assis- 
tance; 

d.  distribution  et  surveillance  de  l'emploi  des  subventions  en  de- 
niers ou  d'aides  quelconques,  accordées  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  aux  institutions  reconnues  d'assistance  publique; 

e.  adoption  des  mesures  nécessaires  pour  obtenir  la  déportation  et 
le  rapatriement  des  émigrés  susceptibles  d'être  déportés  en  vertu  de  la 
loi  de  l'immigration  du  Canada. 

2.  Le  service  de  l'assistance  publique  exerce  toutes  autres  fonctions 
qui  lui  sont  assignées  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

Le  service  de  l'assistance  publique  emploie  son  activité  au  dévelop- 
pement de  toute  oeuvre  d'assistance  des  indigents. 

SECTION     III 
DES   INSTITUTIONS  d'aSSISTANCE  PUBLIQUE 

6.  Toutes  institutions  qui  sont  reconnues  d'assistance  publique  par 
le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  et  qui  souscrivent  aux  conditions 
imposées  par  ledit  service,  peuvent  bénéficier  des  privilèges  conférés 
par  la  présente  loi. 

Une  liste  de  ces  institutions  est  publiée  chaque  année  dans  la  Ga- 
zette  officielle  de  Québec. 
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7".  Toute  institution  d'assistance  doit,  pour  bénéficier  des  privilè- 
ges conférés  par  la  présente  loi,  obtenir  la  reconnaissance  de  ce  droit, 
en  se  faisant  reconnaître  comme  institution  d'assistance  publique. 

8.  Toute  demande  à  cet  effet  est  faite  au  service  de  l'assistance 
publique. 

9.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  sur  recommandation  du 
service  de  l'assistance  publique,  détermine  quelles  institutions  de  cha- 
rité ou  autres  doivent  figurer  sur  la  liste  des  institutions  reconnues 
d'assistance  publique. 

10.  Le  service  de  l'assistance  publique  doit,  afin  de  se  renseigner 
avant  de  donner  sa  recommandation,  faire  enquête  sur  les  mérites  de 
l'oeuvre,  son  but,  sa  nature,  sa  fin  et  sa  manière  de  disposer  des  octrois 
reçus. 

11.  Toute  institution  d'assistance  qui  désire  être  reconnue  comme 
telle  aux  termes  du  paragraphe  e  de  la  section  3  de  la  présente  loi  et  qui 
bénéficie  ou  désire  bénéficier  des  privilèges  conférés  par  la  présente 
'loi,  doit,  sur  demande,  fournir  au  service  de  l'assistance  publique  tous 
les  renseignements  que  ce  dernier  croit  utile  de  connaître  pour  s'éclai- 
rer sur  la  situation  présente  de  telle  institution.  A  défaut  de  fournir 
tels  renseignements,  toute  demande  d'aide  ou  de  renouvellement  de 
l'aide  est  refusée. 

12.  Toute  institution  d'assistance  qui  désire  bénéficier  ou  qui  bé- 
néficie déjà  des  privilèges  accordés  en  vertu  de  la  présente  loi,  doit 
permettre,  en  temps  ordinaire,  le  libre  accès,  au  chef  du  service  de 
l'assistance  publique  ou  à  toute  autre  personne  spécialement  autorisée 
par  lui  en  vertu  de  la  présente  loi,  du  local  affecté  aux  indigents. 

13.  Tout  octroi  ou  aide  quelconque  accordé  par  le  service  de  l'as- 
sistance publique  à  une  institution  d'assistance  doit  être  appliqué  en 
entier  au  soutien  ou  à  l'hospitalisation  des  indigents  et  ne  peut,  de  quel- 
que façon  que  ce  soit,  être  détourné  de  sa  destination. 

14.  Tous  les  deniers,  de  même  que  toute  aide  quelconque  attribuée 
par  la  loi,  par  les  municipalités  de  cité,  de  ville,  de  comté,  ou  locales, 
ou  provenant  d'une  source  quelconque,  au  service  de  l'assistance  publi- 
que, doivent  être  appliqués  en  totalité  aux  oeuvres  d'assistance  publique 
affectées  au  soulagement  des  indigents. 

15.  Sur  le  fonds  mis  à  sa  disposition,  le  service  de  l'assistance  pu- 
blique peut  répartir  le  montant  nécessaire  au  paiement  de  la  part  de  la 
pension  et  de  l'entretien,  qui  n'est  pas  à  la  charge  des  municipalités,  tel 
que  prescrit  aux  articles  3696,  4033  et  4137  des  Statuts  refondus,  1909, 
des  aliénés  et  enfants  détenus  ou  placés  dans  les  écoles  de  réforme  et 
d'industrie. 
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16.  L'aide  accordée  par  le  gouvernement  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
dépasser  le  tiers  du  coût  total  de  l'entretien  des  indigents  recueillis  par 
une  institution  d'assistance  publique. 

17.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  néanmoins,  sur  re- 
commandation du  service  de  Q'assistance  publique,  dans  les  cas  d'urgen- 
ce et  de  nécessité  absolue,  aider  de  la  façon  qu'il  le  juge  à  propos  au 
développement  des  oeuvres  d'assistance  publique  de  la  province. 

18.  1.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  sur  recommanda- 
tion du  service  de  l'assistance  publique,  chaque  année  ou  toutes  les  fois 
qu'il  le  juge  nécessaire,  établir  le  coût  d'hospitalisation,  de  séjour  et 
d'entretien  des  indigents  recueillis  dans  chaque  institution  d'assistance 
publique. 

2.  Il  peut  également  faire  tous  règlements  pour  la  mise  à  effet  des 
dispositions  de  la  présente  loi,  et  ces  règlements  entrent  en  vigueur  à 
compter  de  leur  publication  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec. 

SECTION    IV 

DES   INDIGENTS   DONT   L'ENTRETIEN   EST  AUX  FRAIS   DE  LA  PROVINCE,   DES 
MUNICIPALITES    ET    DES    INSTITUTIONS    D'ASSISTANCE    PUBLIQUE 

§  1. — De  leur  admission 

19.  Peuvent  être  admis  dans  les  institutions  d'assistance  publique, 
aux  frais  du  gouvernement,  des  municipalités  et  des  institutions  d'assis- 
tance publique: 

a.  Les  indigents  qui  fournissent  aux  autorités  d'une  institution 
d'assistance  publique,  dans  lesquelles  ils  sont  recueillis,  la  preuve  de 
leur  indigence,  tel  que  prévu  par  la  présente  section; 

b.  Les  indigents  que  l'urgence  et  la  nécessité  absolue  empêchent  de 
fournir  momentanément  la  preuve  de  leur  indigence,  tel  que  prescrit 
dans  la  présente  section,  pourvu  que  l'enlrée  et  le  séjour  dans  l'institution 
d'assistance  publique  qui  les  recueille  soient  cependant  autorisés  par  le 
service  de  l'assistance  publique  nonobstant  tel  défaut  de  preuve. 

20.  1'  Nulle  institution  d'assistance  publique  ne  peut  recevoir  un 
indigent,  aux  frais  du  gouvernement  et  des  municipalités,  aux  condi- 
tions de  paiement  ci-après  édictées,  s'il  n'est  remis  aux  autorités  de 
l'institution  d'assistance  publique  où  l'on  veut  le  faire  admettre  : 

1.  Une  demande  d'admission  faite  par  un  parent,  un  ami  ou  un 
protecteur  de  d'indigent,  contenant  le  nom,  les  prénoms,  l'âge 
et  le  domicile,  tant  de  la  personne  qui  l'a  faite  que  de  l'indi- 
gent dont  le  placement  est  réclamé,  et  l'indication  du  degré  de 
parenté,  ou,  à  défaut  de  parenté,  de  la  nature  des  relations  qui 
existent  entre  elles,  rédigée  conformément  à  la  formule  A.  La 
demande  doit  être  signée  par  celui  qui  l'a  faite,  et,  s'il  ne  sait 
pas  écrire,  elle  est  reçue  par-devant  le  maire  ou  en  son  absence 
par-devant  un  juge  de  paix  du  domicile  du  patient; 


—  28  — 

2.  Un  certificat  suivant  la  formule  B  signé  par  le  maire  de  la  muni- 

cipalité locale  où  le  malade  a  son  domicile,  ou,  en  l'absence  du 
maire,  par  un  conseiller,  ou  toute  autre  personne  dûment  auto- 
risée par  le  conseil  à  émettre  ce  certificat; 

3.  Un  certificat  suivant  la  formule  G,  signé  par  le  curé  ou  son    vi- 

caire ou  le  ministre  du  culte,  s'il  s'agit  d'un  indigent  non  ma- 
lade; 

4.  Un  certificat,  suivant  la  formule  D,  du  médecin  établissant  l'état 

de  santé,  s'il  s'agit  d'un  indigent  malade. 
Ces  documents,  sauf  celui  mentionné  dans  le  paragraphe  3  ci-des- 
sus, doivent  être  reconnus  sous  serment,  devant  un  juge    de    paix,    uit 
commissaire  de  »la  Cour  supérieure,  un  notaire  ou  un  recorder. 

21.  Sur  présentation  de  la  demande  d'admission,  et  des  cerificats 
qui  doivent  l'accompagner,  les  autorités  de  l'institution  d'assistance  pu- 
blique décident  s'ils  doivent  admettre  l'indigent  provisoirement  et  por- 
tent leur  décision  à  la  connaissance  des  intéressés. 

22.  L'indigent  ne  peut  être  conduit  à  une  institution  d'assistance 
publique,  ni  être  recueilli,  sans  la  production  de  la  demande  et  des  cer- 
tificats qui  doivent  l'accompagner.  En  cas  d'urgence,  et  de  nécessité 
absolue,  les  autorités  de  l'institution  d'assistance  publique  peuvent  se 
dispenser  d'exiger  le  certificat  du  médecin,  s'il  y  a  lieu;  mais  ce  certi- 
ficat doit  leur  être  remis,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'admission. 

23.  Quiconque,  dans  le  but,  ou  de  s'en  débarrasser  soi-même,  ou 
d'en  débarrasser  un  autre,  ou  de  le  faire  admettre  dans  une  institution 
d'assistance  publique,  laisse  ou  abandonne  dans  un  endroit  quelconque 
un  indigent,  sans  donner  par  écrit  à  une  personne  compétente  pour 
recevoir  cette  déclaration,  ses  nom,  prénoms,  qualités,  occupation  et 
domicile,  et  pareillement  ceux  de  la  personne  ainsi  laissée  ou  abandon- 
née, est  passible  d'une  amende  de  cent  piastres  et,  à  défaut  du  paiement 
de  cette  amende,  d'un  emprisonnement  de  six  mois  dans  la  prison  com- 
mune du  district  où  l'offense  a  été  commise. 

Cette  amende  est  recouvrée  devant  toute  cour  de  justice  ayant  juri- 
diction pour  cette  somme,  à  la  poursuite  de  toute  personne  qui  en  fait 
la  demande,  et  appartient  moitié  à  la  couronne  et  moitié  à  la  personne 
qui  a  intenté  l'action. 

Dans  les  cas  d'urgence  et  de  nécessité  absolue,  les  autorités  de 
l'institution  d'assistance  publique  peuvent  ordonner  qu'un  malade  soit 
admis  provisoirement,  quand  même  toutes  les  formalités  n'auraient  pas 
été  remplies,  pourvu  qu'elles  le  soient  subséquemment  à  la  satisfaction 
du  service  de  l'assistance  publique. 

24.  Les  autorités  des  institutions  d'assistance  publique  doivent, 
dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'admission  d'un  indigent  quelconque, 
transmettre  au  service  de  l'assistance  publique,  avec  la  demande  d'ad- 
mission et  les  certificats  qui  doivent  l'accompagner,  suivant  le  cas,  un 
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rapport  spécial  établissant  l'état  d'indigence  ou  l'état  physique  de  l'indi- 
gent et  déclarant  s'il  doit  être  admis  définitivement  dans  l'institution 
d'assistance  publique  ou  s'il  doit  être  renvoyé. 

25.  Sur  réception  de  ces  documents,  le  service  de  l'assistance  pu- 
blique adresse  aux  autorités  de  l'institution  d'assistance  publique  l'ordre 
qu'il  juge  convenable,  soit  pour  l'admission  définitive,  soit  pour  le  ren- 
voi de  l'indigent,  et  cet  ordre  doit  être  exécuté  sans  délai. 

26.  Les  autorités  des  institutions  d'assistance  publique  doivent,  le 
premier  de  chaque  mois,  transmettre  au  service  de  l'assistance  publique 
un  état  des'  admissions,  réadmissions,  départs  et  décès  des  indigents 
recueillis. 

§  2. — Des  registres  des  indigents  publics 

2T.  Dans  chaque  institution  d'assistance  publique  ii  est  tenu  un 
registre  appelé  "registre  des  indigents  publics"  dans  lequel  doivent  être 
Inscrits  par  ordre  de  dates  d'admission  : 

1.  Les  nom,  prénoms  et  surnoms,  la  profession,  l'âge  et  le  domicile 
des  indigents; 

2.  La  date  de  leur  admission  dans  l'institution; 

3.  Le  nom  et  le  domicile  des  personnes  qui  ont  demandé  leur  ad- 
mission; 

4.  Le  nom  du  médecin  qui  a  cerifié  leur  état,  s'il  y  a  lieu; 

5.  Le  nom  du  curé  ou  de  son  vicaire,  ou  du  ministre  du  culte  qui  a 
recommandé  l'admission,  s'il  y  a  lieu; 

6.  Les  changements  survenus  dans  l'état  physique  de  l'indigent 
malade  ou  l'état  d'indigence  de  l'indigent  non  malade; 

7.  La  date  de  l'évasion,  de  la  sortie  temporaire  ou  définitive  ou  du 
décès  des  indigents. 

28.  Pour  les  fins  de  la  présente  loi  le  service  de  l'assistance  pu- 
blique peut,  quand  il  le  juge  nécessaire,  et  à  des  heures  convenables, 
prendre  communication  des  registres  des  indigents  publics  ainsi  que  de 
tous  les  documents  qui  ont  rapport  aux  indigents. 

§  3. — Des  frais  d'entretien  des  indigents  publics 

29-  1.  Dans  tous  les  cas  où  un  indigent  est  recueilli  dans  une  ins- 
titution d'assistance  publique  aux  frais  de  la  province,  des  municipa- 
lités et  de  l'institution,  la  dépense  de  l'entretien,  du  séjour  et  du  traite- 
ment de  cet  indigent  dans  l'institution  d'assistance  publique  est  payée 
un  tiers  par  le  gouvernement,  un  tiers  par  la  municipalité  locale  où  l'in- 
digent a  eu  de  bonne  foi  son  domicile  pendant  six  mois  consécutifs 
précédant  son  admission,  et  un  tiers  par  l'institution  d'assistance. 

2.  Si,  cependant,  la  municipalité  locale,  qui  est  appelée  à  payer  un 
tiers  de  la  dépense  encourue  en  vertu  du  présent  article,  indique  d'une 
manière  certaine  au  service  de  l'assistancte  publique  le  dernier  endroit 
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où  l'indigent  a  eu  de  bonne  foi  son  domicile  pendant  six  mois  consécu- 
tifs, le  gouvernement  fait  payer  directement  la  municipalité  locale  où 
l'indigent  avait  son  domicile. 

30.  Dans  les  premiers  quinze  jours  du  mois  de  janvier  de  chaque 
année,  les  autorités  de  chaque  institution  d'assistance  publique  doivent 
transmettre  au  service  de  l'assistance  publique  une  liste  préparée  spé- 
cialement pour  les  fins  de  la  présente  loi  dûment  reconnue  sous  serment 
devant  un  juge  de  paix  et  contenant: 

a.  Les  noms  des  indigents  publics  admis  dans  l'institution  d'assis- 
tance;   et 

b.  Leur  domicile  à  l'époque  de  l'admission. 

Elles  sont  aussi  tenues  de  fournir  au  service  de  l'assistance  publi- 
que, avec  leur  compte  trimestriel,  un  état  spécial  indiquant  séparément 
les  noms  des  indigents  à  la  charge  du  gouvernement,  des  municipalités 
et  de  l'institution,  la  date  de  leur  entrée  et  de  leur  sortie  temporaire  ou 
définitive  et  le  nombre  de  jours  pendant  lesquels  ils  ont  été  dans  l'insti- 
tution d'assistance. 

31.  Sur  réception  de  cette  liste,  le  service  d'assistance  publique 
doit  préparer  sans  retard,  pour  chaque  municipalité  locale  où  les  indi- 
gents recueillis  avaient  leur  domicile  lors  de  leur  admission,  un  état 
détaillé  des  montants  dus  par  elles  et  le' transmettre  sans  retard  au  per- 
cepteur du  revenu  de  la  province  pour  le  district  où  se  trouve  cette  mu- 
nicipalité locale.  Sur  réception  de  cet  état,  le  percepteur  du  revenu  doit 
transmettre  au  secrétaire-trésorier  ou  greffier  de  la  municipalité  locale 
intéressée  un  relevé  dûment  certifié  de  cet  état  contenant  les  noms  des 
indigents  à  l'entretien  desquels  la  municipalité  doit  contribuer,  ainsi 
que  le  montant  dû  par  elle,  et  un  avis  d'avoir  à  verser  entre  ses  mains, 
le  ou  avant  le  premier  jour  de  mai  suivant,  le  montant  dû  pour  cette 
contribution. 

32.  Le  montant  dû  par  une  corporation  obligée  à  l'entretien  de 
tout  indigent  dans  une  institution  d'assistance  publique,  en  vertu  des 
dispositions  précédentes,  est  recouvré  par  voie  d'action  ordinaire. 

Cette  action  est  intentée  par  le  percepteur  du  revenu  du  district,  en 
son  nom,  ou  par  l'institution  à  laquelle  le  montant  est  dû,  contre  toute 
municipalité  locale,  devant  un  tribunal  de  juridiction  compétente. 

33.  Dans  toute  poursuite  ou  procédure  intentée  pour  le  recouvre- 
ment de  ce  qui  est  dû  pour  l'entretien  d'un  ou  de  plusieurs  indigents 
dans  une  institution  d'assistance  publique,  une  copie  certifiée  par  le 
secrétaire  de  la  province,  son  assistant  ou  le  chef  du  service  de  l'assis- 
tance publique,  de  l'autorisation  de  l'admission  d'un  indigent  et  les 
copies  ou  extraits  certifiés  par  le  secrétaire  de  la  province,  son  assistant 
ou  le  chef  du  service  de  l'assistance  publique  des  documents  mention- 
nés dans  la  présente  section,  constituent  une  preuve  prima  facie  suffi- 
sante, sans  autre  preuve,  pour  obtenir  jugement. 
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34.  Le  montant  payé  par  les  municipalités  locales,  en  vertu  des 
dispositions  de  la  présente  loi,  est  considéré  comme  une  dette  imposable 
en  vertu  du  Code  municipal  ou  de  la  charte  de  toute  cité  ou  ville,  et  peut 
être  perçu  comme  taxe  ordinaire. 

35.  Pour  le  paiement  de  toutes  sommes  réclamées  d'une  municipa- 
lité locale  en  vertu  de  la  présente  loi,  il  est  procédé  à  la  perception  de  la 
même  manière  que  pour  toutes  les  sommes  payables  par  une  corporation 
ou  un  conseil  local. 

36.  Toute  somme  due  au  gouvernement  en  vertu  de  la  présente  loi 
constitue  une  dette  privilégiée  qui  prend  rang  immédiatement  après  les 
frais  de  justice. 

37.  Nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire,  les  frais  de  transfert  d'un 
indigent  sont  payables  par  la  municipalité  locale  tenue  au  paiement 
partiel  de  l'entretien,  du  séjour  et  du  traitement  de  l'indigent  dans  une 
institution  d'assistance  publique,  et  ils  peuvent  leur  être  réclamés  aussi- 
tôt après  qu'ils  sont  encourus. 

SECTION     V 
DES   HOPITAUX  ET   HOSPICES    MUNICIPAUX 

38.  Il  est  loisible  à  une  ou  plusieurs  municipalités  locales  consti- 
tuée par  charte  spéciale  ou  en  vertu  d'une  loi  générale,  ou  à  une  ou  à 
plusieurs  municipalités  de  comté,  de  passer  des  règlements  pour  établir 
et  maintenir  des  hôpitaux,  hospices  ou  refuges,  crèches,  sanatoria,  mai- 
sons de  retraite  ou  toutes  autres  institutions  d'assistance  en  vue  d'hos- 
pitaliser ou  recueillir  les  indigents  dont  le  domicile  est  situé  dans  les 
limites  de  telles  municipalités  locales  ou  de  comté. 

39.  Le  règlement  du  conseil  ou  des  conseils  locaux  ou  de  comté  est 
soumis  à  l'approbation  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil  et  sujet  à 
l'émission  d'un  permis  pour  l'établissement  et  le  maintien  de  telles  ins- 
titutions d'assistance  municipale. 

40.  Ces  institutions  d'assistance  sont  administrées  par  les  membres 
du  conseil  ou  des  conseils  locaux  ou  de  comté  ou  par  toutes  autres  per- 
sonnes désignées  par  eux. 

41.  Tel  conseil  d'administration  d'institutions  d'assistance  muni- 
cipale voit  à  l'observance  de  la  loi  de  l'assistance  publique;  il  s'occupe 
de  fournir  à  ces  institutions  les  moyens  de  subsistance;  il  administre 
les  affaires  de  ces  institutions,  et  il  recueille  les  dons  et  subventions  qui 
leur  sont  accordés. 

42.  Ces  institutions  d'assistance  peuvent  être  appelées  à  faire  va- 
loir leurs  droits  aux  subventions  ou  aides  accordées  par  le  service  de 
l'assistance  publique,  aux  conditions  édictées  par  la  présente  loi. 


—  32  — 

44.  Le  ilieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  sur  requête  des  inté- 
ressés ou  pour  toutes  autres  raisons  qu'il  juge  suffisantes,  mettre  fin  au 
permis. 

SECTION    VI 
DE  l'assistance  MUNICIPALE 

45.  Il  est  du  devoir  de  tout  conseil  municipal  de  s'occuper  effecti- 
vement des  indigents  qui  ont  leur  domicile  dans  les  limites  de  sa  muni- 
cipalité. 

46.  Les  droits  du  pauvre  imposés  et  perçus  par  chaque  municipa- 
lité en  vertu  des  dispositions  de  la  section  vingt-quatrième  du  chapitre 
deuxième  du  titre  onzième  des  Statuts  refondus,  1909  (articles  5956u  à 
5956za),  sont  versés  en  totalité,  à  son  fonds  de  l'assistance  municipale, 
et  la  moitié  de  ce  fonds,  sans  déduction  des  frais  de  perception  et  autres, 
est  transmise  au  trésorier  de  la  province  pour  être  affectée  au  service 
de  l'assistance  publique. 

4T.  Le  budget  affecté  à  l'assistance  municipale  ne  peut,  sous  au- 
cune considération,  être  appliqué  au  paiement  d'aucunes  dépenses 
autres  que  celles  encourues  pour  le  soutien  des  indigents  de  la  munici- 
palité, sans  la  permission  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil.  Les 
frais  de  perception  sont  payés  à  même  la  partie  de  ce  fonds  appartenant 
à  la  municipalité. 

48.  Il  est  du  devoir  des  officiers  de  tout  conseil  municipal  de 
fournir,  sur  demande,  au  service  de  l'assistance  publique,  tous  les  ren- 
seignements dont  il  a  besoin  touchant  l'administration  du  budget  de 
l'assistance  municipale. 

49.  Le  secrétaire-trésorier,  le  greffier  ou  tout  fonctionnaire  de  tout 
conseil  municipal  préposé  à  cette  charge,  doit,  sur  demande,  fournir 
aux  institutions  d'assistance  publique,  situées  dans  les  limites  de  leur 
municipalité,  un  certificat  établissant  le  montant  de  l'aide  accordée  par 
son  conseil  municipal  et  tous  autres  détails  concernant  les  relations 
existantes  entre  la  municipalité  et  l'institution  d'assistance  qu'il  subven- 
tionne. 

50.  Le  trésorier  de  la  province  peut  faire  remise  au  secrétaire  de 
la  province,  à  même  le  fonds  de  l'assistance  publique,  des  montants 
requis  par  le  service  de  l'assistance  publique,  pour  payer  les  octrois 
pour  la  mise  à  effet  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

51.  Les  montants  qui  doivent  être  versés  au  département  du  Trésor 
pour  faire  partie  du  fonds  spécial  désigné  sous  le  nom  de  "Fonds  de 
l'assistance  publique",  comprennent: 

1.  La  partie  des  droits  perçus  par  les  municipalités  suivant  les 
dispositions  de  l'article  46  de  la  présente  loi  et  qui  doivent  y  être  versés 
aux  termes  dudit  article; 
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2.  Les  droits  perçus  pour  les  licences  des  lieux  d'amusements,  con- 
formément à  la  Loi  des  licences  de  Québec; 

3.  Les  droits  perçus  pour  les  licences  des  champs  de  courses  et  les 
droits  d'entrée  aux  champs  de  courses,  conformément  à  la  Loi  des 
licences  de  Québec; 

4.  L'honoraire  d'enregistrement  des  appareils  employés  pour  les 
paris  ou  gageures  sur  les  champs  de  courses  et  les  droits  imposés  sur 
lesdits  paris  ou  gageures,  conformément  à  la  Loi  des  licences  de  Québec. 

Les  deniers  perçus  en  vertu  des  dispositions  des  paragraphes  2,  3 
et  4  sont  versés  audit  fonds  après  en  avoir  déduit  les  frais  de  percep- 
tion. 

52.  L'article  8196  des  Statuts  refondus,  1909,  tel  qu'édicté  par  la 
loi  9  George  V,  chapitre  17,  section  1,  est  amendé  en  en  remplaçant, 
dans  les  deuxième  et  troisième  lignes,  les  mots:  "et  tous  les  droits  et 
taxes  perçus  en  vertu  de  la  Loi  de  prohibition  de  Québec",  par  les  mots: 
"à  l'exception  des  droits  mentionnés  aux  paragraphes  2  et  3  et  des  ho- 
noraires et  droits  mentionnés  au  paragraphe  4  de  l'article  51  de  la  loi 
11  George  V,  chapitre  (insérer  ici  le  No  du  chapitre  que  portera  le  pré- 
sent Mil)". 

53.  L'article  4284a  des  Statuts  refondus,  1909,  tel  qu'édicté  par  la 
loi  10  George  V,  chapitre  60,  section  1,  est  amendé  en  y  ajoutant,  après 
le  mot:  "gouvernement",  dans  les  sixième  et  septième  lignes  du  deuxiè- 
me alinéa,  les  mots:  "et  les  autres  institutions  mentionnées  au  paragra- 
phe e  de  l'article  3  de  la  loi  11  George  V,  chapitre  (insérer  ici  le  No  du 
chapitre  de  la  présente  loi). 

54.  L'article  5956i;  des  Statuts  refondus,  1909,  tel  qu'édicté  par  la 
loi  9  George  V,  chapitre  61,  section  1,  est  remplacé  par  le  suivant: 

"5956î^.  Personne  ne  peut  assister  à  une  représentation  dans  un 
lieu  d'amusements,  sans  avoir  au  préalable  payé  à  la  municipalité  dans 
laquelle  est  situé  le  lieu  d'amusements,  un  droit  équivalant  à  dix  pour 
cent  du  prix  d'entrée.  Toute  fraction  doit  être  comptée  comme  un  en- 
tier. Toutefois,  ce  droit  n'est  pas  exigible  pour  une  partie,  pour  une 
exhibition  autre  que  celle  de  vues  animées,  pour  tout  concert  ou  pour 
toute  autre  représentation  instructive  ou  récréative  reconnue  par  l'offi- 
cier municipal  chargé  de  la  perception  de  ce  droit,  comme  étant  jouée 
ou  donnée  pour  des  fins  patriotiques,  agricoles,  religieuses  ou  de  charité 
seulement  ou  pour  l'encouragement  des  arts,  et  jouée  ou  donnée  exclusi- 
vement par  des  amateurs  résidant  dans  la  province  et  qui  ne  reçoivent 
aucune  rémunération  pour  leurs  services  à  cette  occasion. 

Le  porteur  d'un  billet  de  faveur  ou  de  saison  doit  payer  le  droit 
basé  sur  le  prix  d'entrée  qu'il  paierait  s'il  ne  possédait  pas  ce  billet. 

En  attendant  qu'il  soit  autrement  décrété  par  règlement  de  la  mu- 
nicipalité où  est  situé  le  lieu  d'amusements,  le  droit  doit  être  perçu  par 
la  personne  qui  tient  ou  exploite  ce  lieu  d'amusements    au    moyen     de 
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billets  et  de  réceptacles,  les  uns  et  les  autres  fournis  et  contrôlés  par  la 
municipalité,  et  cette  dernière  peut  accorder  à  cette  personne  ou  à  toute 
autte  personne  la  commission  qu'elle  jugera  à  propos  sur  la  vente  de  ces 
billets." 

"Dans  le  cas  de  parcs  d'amusements  le  ministre  est  autorisé  à  con- 
clure avec  les  propriétaires  tout  arrangement  pour  la  fixation  de  la  taxe 
à  être  perçue  et  le  mode  de  perception,  le  tout  sujet  à  l'approbation  du 
lieutenant-gouverneur  en  conseil." 

55.  L'article  5956y  des  Statuts  refondus,  1909,  tel  qu'édicté  par  la 
loi  9  George  V,  chapitre  61,  section  1,  est  remplacé  par  le  suivant  : 

"5956y.  La  municipalité  peut  faire  les  règlements  qu'elle  juge  à 
propos  afin  de  mettre  à  effet  les  dispositions  de  la  présente  section  dans 
son  territoire." 

56.  L'article  5956z  des  Statuts  refondus,  1909,  tel  qu'édicté  par  la 
loi  9  George  V,  chapitre  61,  section  1,  est  remplacé  par  le  suivant  : 

"5956^.  Les  droits  perçus  en  vertu  de  la  présente  section  ou  en 
vertu  de  tout  règlement  ou  de  toute  résolution  adoptés  en  vertu  d'icelle, 
forment  partie,  pour  une  moitié,  du  fonds  de  l'assistance  municipale  de 
la  municipalité  dans  laquelle  est  situé  le  lieu  d'amusements  et,  pour 
l'autre  moitié,  du  fonds  de  l'assistance  publique  au  département  du 
Trésor. 

La  municipalité  qui  perçoit  des  droits  en  vertu  des  dispositions  de 
la  présente  section  est  tenue  de  transmettre,  tous  les  trois  mois,  au  tré- 
sorier de  la  province,  pour  être  versée  au  fonds  de  l'assistance  publique, 
la  moitié  du  montant  brut  réalisé  par  elle  pendant  les  trois  mois  précé- 
dents, accompagné  d'un  état  démontrant  le  montant  perçu. 

Les  municipalités  doivent  tenir  un  compte  distinct  des  deniers 
perçus  et  des  dépenses  encourues,  à  l'occasion  de  la  mise  à  exécution 
des  présentes  dispositions. 

Si  une  municipalité  néglige  de  rendre  compte  comme  susdit  et  de 
payer  les  sommes  qui  appartiennent  au  fonds  de  l'assistance  publique, 
le  trésorier  de  la  province  peut  faire  faire,  par  la  personne  qu'il  désigne, 
une  inspection  des  comptes  de  la  municipalité  et  toutes  autres  recher- 
ches nécessaires  pour  établir  le  montant  qui  est  dû  à  tel  fonds.  Il  peut 
également  exercer  un  recours  en  reddition  de  compte  et  en  répétition 
devant  le  tribunal  compétent". 

57.  La  loi  10  George  V,  chapitre  61,  est  abrogée. 

58.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  à  la  date  fixée  par  procla- 
mation du  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 
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LOI  AMENDANT  LES  STATUTS  REFONDUS,    1909,    RELATIVEMENT 

AU  DIRECTEUR  MEDICAL  DES  HOPITAUX  D'ALIENES  ET 

D'ASSISTANCE  PUBLIQUE 

(Sanctionnée  le  1^  février  1920) 

SA  MAJESTE,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil  législatif  et 
de  l'Assemblée  législative  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit: 

1.  Le  chapitre  et  les  articles  suivants  sont  insérés  dans  les  Statuts 
refondus,  1909,  après  le  chapitre  cinquième  du  titre  huitième: 

"CHAPITRE  SIXIEME 

"DU  DIRECTEUR  MEDICAL  DES  HOPITAUX  D'ALIENES  ET 
D'ASSISTANCE  PUBLIQUE 

"4284a.  Il  est  loisible  au  lieutenantigouverneur  en  conseil  de 
nommer  un  directeur  médical  des  hôpitaux  d'aliénés  et  d'assistance  pu- 
blique avec  un  traitement  n'excédant  pas  cinq  mille  piastres  par  année, 
payable  à  même  le  fonds  consolidé  du  revenu. 

Les  mots:  "hôpitaux  d'aliénés"  et  "assistance  publique",  compren- 
nent les  asiles  d'aliénés,  les  écoles  de  réforme  et  d'industrie  et  toutes 
autres  institutions  quelconques  qui  reçoivent,  gardent,  soignent  ou  hos- 
pitalisent des  malades,  des  indigents,  des  orphelins,  des  délinquants  et 
qui  ont  un  contrat  avec  le  gouvernement. i 

"42846.  Le  directeur  médical  des  hôpitaux  d'aliénés  et  d'assistan- 
ce publique  exerce  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées,  de  temps  à  autre, 
par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

'"4284c,  Il  est  payé  au  directeur  médical  des  hôpitaux  d'aliénés 
et  d'assistance  publique,  pour  frais  de  voyage,  à  même  le  fonds  conso- 
lidé du  revenu,  la  somme  de  six  piastres  par  jour,  y  compris  les  jours 
nécessairement  occupés  par  le  déplacement,  aller  et  retour,  de  l'endroit 
de  sa  résidence. 

L'état  de  ces  frais  doit  être  accompagné  d'un  certificat  établissant 
le  nombre  de  jours  pour  lesquels  il  a  le  droit  de  faire  la  demande  de 
paiement." 

2.  Les  articles  4088a,  40886  et  4088c  des  Statuts  refondus,  1909,  tels 
qu'édictés  par  la  loi  8  George  V,  chapitre  54,  section  1,  sont  abrogés. 

3.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  sanction. 


1  "et  les  autres  institutions  mentionnées  au  paragraphe  e  de  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  George  V,  chapitre. . ."  —  Ces  mots  sont  ajoutés  par  l'ap- 
plication de  l'article  53  de  la  Loi  d'assistance  publique. 
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Discours  de  M.  David,  secrétaire  provincial 

Prononcé  à  l'Assemblée  législative,  le  16  mars  1921  (Compte  rendu 
du  Soleil,  de  Québec,  du  17  mars). 

En  présentant  son  blll  de  l'Assis-  nération  ceux   et   celles    qui,    chez 

tance  Publique,    le    secrétaire    pro-  nous,  depuis  les  débuts  de  la  colo- 

vincial  exprime  qu'il  lui   sera   per-  nie,  se  sont  donné  le  rôle  d'être  les 

mis  de  répéter  la   constatation    que  consolateurs  des    déshérités    de    la 

nous  dûmes  faire  en  1917,  à  la  suite  nature  et  de  la  fortune, 
d'examens  médicaux   qui    suivirent       Mais    nous    ne    sommes   plus    au 

la  passation  d'une  certaine  loi.    Le  temps  héroïque  et  sublime  de  saint 

rapport  fut  déplorable  au  point  de  Vincent  de  Paul,  où  l'on  se  prodi- 

vue  physique.  Plus  que  jamais,  nous  guait  avec  tant  d'abnégation  envers 

devons    prendre     des     dispositions  les  malheureux  et  où  régnait  dans 

pour  protéger    l'hygiène    publique,  toute  sa  pureté  la  charité  privée. 
Notre  province  cependant,  dans  ces       Est-ce    à     dire    cependant   qu'un 

circonstances-là,  ne  se  fait  pas  tirer  gouvernement   doive    se    substituer 

l'oreille.     Tant    de   fois    déjà  elle  a  à  la  charité  privée  et  établir  l'étatis- 

damé  le  pion    à    toutes   les    autres,  me  ou  l'étatisation  de   la    charité  ? 

dans  différentes    matières  ;     aussi,  La  charité  administrative    ne    s'élè- 

elle  n'entend  pas  rester  en    arrière  vera  jamais    aux    hauteurs    où    ont 

quand  il  s'agit  d'hygiène   publique,  élevé  la  charité  chrétienne  ceux  et 

quand  il  y  va  de  la  santé  du  peuple,  celles    qui    la    font    simplement   en 

Le    gouvernement     actuel     n'a     été  regardant  le  ciel, 
indifférent  à  aucune  question  d'hy-       Mais  sans  y  voir  de  l'étatisme,  un 

giène  publicjue,  jusqu'à  présent  ;    il  gouvernement  peut    aider    dans    la 

s'est  occupé  de  tout  :     de  l'hygiène  collaboration  de    la    charité.     Nous 

en  général,  de  la  mortalité  infantile,  avons  donc  pensé  faire  une  loi  gui 

de  la  tuberculose,  etc.  organise  pour  ainsi  dire  la  charité. 

Dans    la    route    qu'elle     parcourt  Comme  le  disait,  un  jour,  le  minis- 

vers  son  but,  la  société  laisse   tom-  tre  de  l'instruction  en  Belgique,    il 

ber  des  lambeaux  d'humanité  sur  le  faut,  aujourd'hui,  l'organisation  de 

bord  de  la  route;    il  faut  nous  pen-  la  charité.  La  charité  d'aujourd'hui 

cher  et  tendre  les  mains    vers    ces  est  technique    et    elle    est    devenue 

humains  malheureux.  Parmi  ces  dé-  une  science.  Sans  cette  organisation, 

bris,  il  y  a  les  aveugles,  les   muets,  nous  nous  égarons, 
les  sourds,  ceux  qui  ne  verront  ja-       Le  projet  que  nous  soumettons  à 

mais  les  purs  rayons  du  soleil,  ceux  la  Chambre  aujourd'hui  est  basé  sur 

qui    ne    pourront   jamais    exprimer  la  reconnaissance  de  la  nécessité  de 

leurs  joies  et  leurs    douleurs,    ceux  la  collaboration  entre    le   public    et 

qui  n'entendront   jamais     les     con-  les  municipalités,  pour  organiser  la 

certs  harmonieux  de  la  nature;  en-  charité   de  façon,  pour  ainsi    dire, 

fin,  que  d'autres  misères  que  crée  la  technique;  il  ne  faut  plus  seulement 

société  dans  sa  course  vers  la  civili-  des  paroles,  il  faut  des  actes.    Mais 

sation.     La  plupart  de  ces  malheu-  nous  ne  voudrions  pas  que  soit  créée 

reux  s'en  vont,  comme  on  sait,  cher-  l'impression  que  l'objet    de    la    loi 

cher  refuge  dans  les  hospices.    Jus-  que  nous  présentons    est    de    créer 

qu'à   présent,   il    s'est    trouvé    des  l'obligation  de  la  charité.  Nous  lais- 

homraes  et  des  femmes  qui,  dans  un  sons  aux  municipalités  l'entière  ini- 

même  but  et  dans  une  même  foi,  se  tiative  de    leurs    actes     charitables, 

sont  penchés  sur  ceux  que  la  socié-  Quand,  dans  une   municipalité,    un 

té  avait  laissés  tomber  au  bord    de  indigent  aura    besoin    d'être    gardé 

sa  route.  Saluons  avec  respect  et  vé-  dans  une  institution,  nous  exigeons 
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qu'un  parent  nous  donne  un  certi- 
ficat de  son  indigence;  nous  deman- 
dons un  autre  certificat  du  maire 
de  la  municipalité.  S'il  s'agit  d'un 
indigent  non  malade,  nous  deman- 
dons un  certificat  du  curé  de  la  pa- 
roisse; s'il  est  malade,  nous  exi- 
geons le  certificat  d'un  médecin. 
Nous  laissons,  encore  une  fois,  les 
municipalités  entièrement  libres  de 
leurs  actes  de  charité.  Pour  cela, 
nous  avons  réservé  un  certain  mon- 
tant que  nous  prélèverons  sur  les 
amusements. 

Y  a-t-il,  demande  le  secrétaire 
provincial,  dans  la  province  un  seul 
électeur  qui  s'objectera,  quand  il  va 
s'amuser,  à  payer  10%  de  l'argent 
qu'il   paie,    pour   faire   partager    à 


ceux  que  nous  devons  aider  un  peu 
du  bonheur  qu'il  va  goûter  en 
s'amusant  ?  Des  gens  parient  aux 
courses  pour  une  valeur  de  treize 
millions  dans  notre  province;  y  en 
a-t-il,  parmi  ceux-là,  qui  ne  sont  pas 
prêts  à  éclairer  d'un  peu  de  bon- 
heur le  foyer  des  malheureux? 

Il  a  donc  confiance  que  cette  loi 
que  l'on  présente  aujourd'hui  sera 
acceptée  avec  joie  par  toute  la  po- 
pulation de  la  province.  Il  sait 
d'avance  qu'elle  sera  bien  acceptée 
par  la  Chambre.  Comme  l'empereur 
romain  Titus,  dit-il,  ce  soir,  quand 
cette  loi  sera  votée,  nous  pourrons 
nous  dire  que  nous  n'avons  pas 
perdu  notre  journée. 


D 


Explications  de  M.  Taschereau 

Extrait  d'un  discours  prononcé  à  un  dîner-causerie  de  /'Association 
de  la  Jeunesse  libérale,  le  13  avril,  1921.1 


Il  est  un  sujet  que  je  tiens  par- 
ticulièrement à  traiter  ce  soir  : 
c'est  celui  de  l'Assistance  publi- 
que. Après  avoir  lu  divers  articles 
qui  ont  paru  dans  certains  de  nos 
journaux,  je  me  demande  si  la  loi 
que  nous  avons  adoptée  à  la  der- 
nière session  a  été  bien  comprise 
dans  tous  les  milieux  qui  s'y  inté- 
ressent et  qui  ont  raison  de  s'y  in- 
téresser, puisque  l'assistance  pu- 
blique touche  à  la  vie  même  des  in- 
dividus et  qu'elle  est  à  la  fois  une 
question  sociale  et  religieuse.  En 
nul  pays  la  religion  n'y  a  de  plus 
large  part  que  dans  notre  provin- 
ce, où  nos  admirables  institutions 
religieuses  ont  su  épargner  à  l'Etat 
ce  qui  ailleurs  constitue  un  très 
lourd  fardeau  et  un  des  problèmes 
les  plus  difficiles  à  résoudre. 

Pour   expliquer  les  raisons     qui 


ont  porté  le  gouvernement  à  agir, 
il  faut  savoir  dans  quelle  situation 
se  trouvent  nos  institutions  de 
charité,  surtout  depuis  la  guerre, 
et  comment,  en  dépit  des  miracles 
qu'elles  ont  accomplis  grâce  à 
leur  esprit  d'abnégation,  de  dé- 
vouement et  de  sacrifice,  il  leur 
est  absolument  impossible  de  ré- 
pondre aux  appels  désespérés  des 
indigents,  des  malades  et  des  mi- 
séreux. 

En  1919  notre  province  comptait 
165  institutions  d'assistance,  com- 
prenant les  hôpitaux,  crèches,  ma- 
ternités, hospices,  orphelinats  et 
asiles.  On  y  admettait  durant  cet- 
te même  année  45,000  patients, 
dont  28,357  Canadiens,  et  environ 
16,000  étrangers  ou  de  nationalités 
non  spécifiées.  C'est  dire  que  ces 
institutions    étendent   leur   bienfai- 


1  La  partie  ici  reproduite  de  ce  discours  a  été  communiquée  d'a- 
vance aux  journaux  et  publiée  tex  tuellement  dans  le  Devoir  du  lende- 
main, 14  avril.  ^  ;  l^,j:f|j;î;,.i^^Jh,?^  .i  ,.:.J^^  t^^.  !#^ 
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sance  à  beaucoup  de  personnes  qui  Ne  nous  incombait-il     pas,  dans 

ne  sont  pas  des  nôtres.  14,000  pa-  ces    conditions,    de    créer    des   res- 

tients    ont    été      soignés      gratuite-  sources   nouvelles     pour     secourir 

ment,     et  7,000   n'ont  payé  qu'une  nos  institutions  de  bienfaisance  ? 

partie  du  coût  de  l^^ur  entretien.    Ces  Par   la    législation    adoptée    à   la 

chiffres  n'incluent  pas  les   dispen-  dernière   session,   nous   avons   dou- 

saires,  qui  ont  secouru  au-delà  de  blé  le  sou  du  pauvre,  la  moitié  al- 

40,000  malades.  L'exercice  de  1919  lant    au    gouvernement      et    l'autre 

s'est  soldé  par  un  déficit  d'au-delà  moitié   restant     aux   municipalités, 

d'un   quart   de  million,  et  ces   ins-  Nous   y   avons   ajouté   un   pourcen- 

titutions    seules   savent   à   combien  tage  sur  le  pari  mutuel  et  sur     le 

de  misères  elles  ont  dû  rester  sour-  droit  d'entrée  aux  champs  de  cour- 

des,  faute  des  ressources  nécessai-  ses.   N'est-il   pas     raisonnable      de 

res.   Notez   que   pendant   ce   temps,  faire   contribuer   ceux   qui     s'amu- 

on  a  secouru  en  dehors  de  ces  ins-  sent    à    secourir     ceux    qui      souf- 

titutions    1,17,000    personnes.  frent  ? 

Je   regrette   de   tant   parler   chif-  Grâce    à   ce   système,   le   gouver- 

fres,    mais    ils   sont    indispensables  nement   devrait   avoir   à   sa    dispo- 

pour  se  faire  une  juste  idée  de  la  sition   pour   des   fins      d'assistance 

situation.  publique  au  moins  un  million  par 

Les   recettes   totales   de   nos   ins-  année.    Les    municipalités    en      au- 

titutions    de    bienfaisance    se    sont  ^o"*  autant,  soit  un  budget  de  $2,- 

élevées  en   1919  à  près  de  $3,000,-  t>OO,000. 

000  et  le  gouvernement  n'a  contri-  Ceci  m'amène  à  répondre  à  une 

bué  pour  sa  part  que  $8il,000,  soit  objection  que  j'ai  lue  dans  un  jour- 

environ  2  1-2  pour  cent.  Il  est  aus-  nal,  où  il  était  dit  que  les  munici- 

si  à  noter  que  c'est  l'année  où     le  palités   ne   pourront   aider   que   les 

gouvernement  a  le  plus  donné.  institutions    reconnues     d'assistan- 

Depuis,  les  appels  au  gouverne-  ^^  publique  par  le  gouvernement, 
ment  se  sont  faits  de  plus  en  plus  C'est  là  une  profonde  erreur.  Nous 
pressants.  Visitez  à  Montréal  l'hô-  obligeons  simplement  les  munici- 
pital  Ste-Justine,  les  crèches,  l'hôpi-  Palités  à  verser  à  la  charité  la  to- 
tal des  Incurables,  l'institution  des  talite  de  ce  que  leur  rapporte  le 
Sourdes-Muettes,  et  à  Québec  l'hô-  ^^^  ^u  pauvre.  Elles  ne  sont  te- 
pital  du  Sacré-Coeur  pour  les  épi-  ""^^  ^^  verser  de  l'argent  aux  ins- 
leptiques,  et  la  Crèche.  Partout,  titutions  reconnues  d'assistance 
l'on  vous  avouera,  avec  le  désespoir  Pupl^Que  que  lorsqu'elles  y  en- 
dans  l'âme,  que,  faute  de  ressour-  7°^?"*  des  malades,  et  elles  sont 
ces,  la  charité  est  impuissante  à  toujours  libres  d'employer  leur 
soulager  ceux  qui  souffrent.  Voyez  P^^*  ^^  ^,^/^"V,  ^"  ^9"  ^"  pauvre 
par  vous-mêmes  toutes  les  affreu-  comme  elles  1  entendent,  pourvu 
ses  misères  à  soulager,  et  dites-  ^"^  .^^^  argent  serve  exclusive- 
moi  si  le  gouvernement  n'a  pas  le  "^^"i  ^  secourir  les  indigents.  Il 
devoir  impérieux  de  venir  en  aide  est  donc  faux  de  dire  que  les  mu- 
à  nos  institutions  pour  leur  per-  ?iÇipalites  ne  pourront  pas  aider 
mettre  de  réaliser  leur  oeuvre?  ?  1^^^  «ré  les  institutions  de  bien- 

rw       •<             .    .       .  -1  •     1      ^  .  faisance. 

Dernièrement  je  visitais  la   Cre-  ,,  .          -     ^    ..             ,    .     ,. 

che  de  Québec,  une  institution  due  ^^^^'    ajout€4-on,    c  est    la   une 

à  la  charité  discrète  d'un  de     nos  mauvaise  loi,   parce   quelle  subor- 

bons  citoyens.  Il  y  a  là  près      de  donne  la  chanté  à  l'action  gouver- 

300  enfants    :   on  n'y  a  pas  même  nementale   en  soumettant  les  in&ti- 

de  buanderie.  Cependant  on  y  fait  tutions  secourues  à  la  surveillance 

des  merveilles  en   réduisant   de   90  de  l'Etat.     On  n'y  voit  rien  moins 

pour  cent  à  45  pour  cent  le  chif-  que    la    mainmise  de  l'Etat    sur    la 

fre  de  la  mortalité  infantile.  Cette  plus  belle  des  vertus,  et  on  lance  le 

moyenne  e§t  encore  trop  élevée.  gros  mot:  c'est  de  l'étatisme. 
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En  réalité,  la  mesure  que  nous  paJités  conservent  leur  pleine  auto- 
avons  adoptée  est  si  peu  de  l'éta-  nomie,  et  elles  ne  .sont  nullement 
tisnie  au  sens  où  on  l'entend,  que  tenues  d'envoyer  leurs  indigents  à 
je  dois  au  gouvernement  dont  je  l'hôpital.  iMais  si  elles  le  font,  les 
suis  le  chef  de  faire  une  déclara-  frais  d'hospitalisation  se  réparti- 
tion très  ca.tégorique  à  ce  sujet.  Si  ront  comme  suit:  1-3  au  compte  de 
notre  loi  d'assistance  publique  com-  la  municipalité,  1-3  au  compte  du 
portait  la  moindre  ingérence  du  gouvernement,  et  l'autre  tiers  au 
gouvernement  dans  la  régie  interne  compte  de  l'institution  qui  trouvera 
de  nos  institutions  d'assistance  pu-  ainsi  sa  tâche  singulièrement  alle- 
blique,  ou  devait  avoir  le  moindre-  gée.  Vous  pouvez  facilement  faire  le 
ment  pour  résultat  d'entraver  l'ini-  calcul  de  ce  que  cela  représente 
tiative  de  la  charité  privée  et  d'ar-  pour  les  14,000  indigents  traites 
rêter  son  élan  généreux  et  bienfai-  gratuitement  en  1919. 
sant,  mes  collègues  et  moi  n'hésite-  Mais,  objecteront  ceux  qui  ;persis- 
rions  pas  un  instant  à  inviter  la  dé-  tent  à  y  voir  de  l'étatisme,  ces  ins- 
putation  à  jeter  cette  loi  au  panier,  titutions  jusqu'ici  indépendantes  se- 
Car  ce  serait  exactement  l'opposé  ront  désormais  contrôlées  par  1 E- 
du  but  que  nous  cherchons  à  at-  tat.  Encore  un  gros  mot  qui  n'a  pas 
teindre  sa  place  ici,  quand  on     le     définit 

Mais  '  étudions    d'abord   comment  avec  la  loi  en  main.     Quel  contrôle 

la  nouvelle  loi  doit  fonctionner.  le  gouvernement,  en  vérité,  peut-il 

Nous  créons,  dans  le  département  bien  exercer? 
du  secrétaire  provincial,  un  nou-  Un  article  nous  dit  formellement 
veau  service  appelé  le  service  de  qu'aucune  institution"  n'est  soumise 
l'Assistance  publique.  .L'adminis-  à  la  loi  de  l'Assistance  publique  a 
tration  en  sera  confiée  à  des  hom-  moins  d'avoir  demandé  de  1  être, 
mes  d'une  haute  valeur  morale.  C'est  une  première  garantie  d  mde- 
dont  les  fonctions  seront  nettement  pendance,  et  uon  pas  illusoire,  puis- 
définies  et  les  pouvoirs  strictement  que  les  m.unicipalités  restent  par- 
limités  conformément  à  l'esprit  et  à  faitement  libres  de  subventionner  a 
la  lettre  de  la  loi.  même  le  sou  du  pauvre    toutes    les 

La  première  tâche  qu'ils  auront  institutions  qu'elles  veulent, 
sera  de  s'enquérir  auprès  des  insti-  Cependant,  objectera-t-on  encore, 
tutions  de  bienfaisance  et  des  hôpi-  le  gouvernement  peut  toujours  pren- 
taux  du  nombre  de  lits  qui  peut  dre  ces  institutions  par  la  famine 
être  mis  à  la  disposition  des  indi-  et  leur  couper  les  vivres  si  elles  ré- 
gents. Il  est  inutile  de  dire  que  le  fusent  de  se  mettre  sous  le  régime 
gouvernement  n'aura  rien  à  voir  de  la  loi  de  1  assistace  publique, 
en  ce  qui  concerne  les  malades  ,  Nous  avons  si  peu  1  intention  de 
pavants,  et   que  chaque   institution  leur    couper     es    vivres     ^e    nous 

pourra  toujours  disposer  de  ses  lits  ^^'^"^^'^f^  %l^?ïï"'l'^  V^^^en 

comme  elle  l'entend   Une  fois  qu'au-  budget    des  ^^antes   en    1  augmen- 

ra  été  fixé  le  nombre  de  lits  po^uvant  t^f  --^  e-ent^To^^^^  institution 

servir  aux  indigents,  le  service  de  ^ou^^u  peut  y  rester  soumise.  Bien 
l'assistance      rpubhque      s'entendra      .^^  _  ^^   ^^-^^  semble   que  cela 

avec  l'institution     pour     établir    le  {Tg^d  assez  clair  le  sens  de  la  nou- 

cout  de  1  hospitalisation.     Ce  point  ^gjig  loj    —  jg  gouvernement  s'est 

réglé,  tout  indigent  envoyé  à  l'hôpi-  réservé  dans  cette  même  loi  le  pou- 

tal  par  une  municipalité  ne  pourra  voir  de  donner  à  une  institution  de 

y  être  admis  que  sur    le    certificat  bienfaisance  toute  autre  aide  néces- 

d'un'  médecin,  s'il  est    malade,  ou  saire.  afin  qu'il  n'y  en  ait  aucune 

sur  le  certificat  d'un  officier  muni-  qui  ait  à  se  plaindre  de  nous, 
cipal  et  d'un  ministre  du  culte,  s'il       L'objection  la  plus  extraordinaire 

s'aigit  d'un  miséreux.     Les    munici-  qu'on  ait  faite  est  celle  qui  repro- 
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ch«  à  la  loi  de  pourvoir  à  la  sur-  aux  uns  et  aux  autres  de  demander 
veillance  de  l'einploi  des  deniers  pour  recevoir,  et  devrions-nous» 
que  le  gouvernement  accorde,  sous  nous  abstenir  d'exiger  que  tous, 
prétexte  que  nos  institutions  chari-  sans  distinction,  nous  rendent  un 
tables  n'ont  pas  besoin  d'une  sem-  compte  satisfaisant?  Serait-ce  là  une 
blable  surveillance.  Le  "Bien  Pu-  ligne  de  conduite  digne  d'un  gou- 
blic"  de  Trois-Rivières  est  même  vernement?  Non  seulement  un  pa- 
aJlé  jusqu'à  dire  que  nous  pourrions  reil  système  serait  absurde,  mais 
surveiller  toutes  les  autres  institu-  il  en  résulterait  d'inévitables  abus 
tions,  mais  que  nous  devrions  lais-  et  les  pires  mécontentements, 
ser  tranquillle'S  celles  qui  sont  catho-  Dans  une  institution  près  de  Qué- 
liques.  Si  cette  surveillance  fait  in-  bec  que  la  nouvelle  loi  est  destinée 
jure  à  une  institution,  je  me  deman-  à  secourir,  il  y  a  660  enfants,  dont 
de  si  l'auteur  de  l'article  en  ques-  plus  de  la  moitié  sont  tuberculeux, 
tion  s'est  rendu  compte  de  ce  qu'il  Sous  prétexte  qu'il  y  a  un  semblant 
disait;  et  si  elle  n'y  fait  pas  injure,  d'ingérence  de  l'Etat,  va-t-on  nous 
je  me  demande  pourquoi  les  institu-  refuser  le  droit  de  visiter  cette  mai- 
tions  catholiques  refuseraient  de  s'y  son  et  d'y  envoyer  un  représentant 
soumettre  plus  que  les  autres.  Et  le  de  l'Assistance  publique,  médecin 
fait  est  qu'elles  ne  songeront  jamais  ou  autre,  pour  suivre  les  résultats 
à  se  plaindre  de  cette  surveidilance,  de  nos  efforts  dans  la  lutte  contre 
qui  ne  s'étend  qu'à  l'emploi  des  de-  ce  terrible  fléau?  La  crainte  d'être 
niers  venant  de  nous,  et  des  deniers  taxés  d'étatisme  va-t-elle  nous  em- 
venant  des  municipalités  dont  nous  pêcher  de  demander  des  rapports 
sommes  pratiquement  en  l'espèce  que,  du  reste,  toutes  les  institutions 
les  fidéi-commissaires.  Nous  faisons  nous  fournissent  avec  la  meilleure 
un  contrat  avec  les  institutions   de  volonté? 

bienfaisance:  notre  devoir  n'est-il  Le  gouvernement  ne  redoute  pas 
pas  d'en  surveiller  l'exécution?  Et  la  critique;  il  l'invite.  Mais  il  la 
pourquoi  chercher  un  conflit  là  où  veut  sincère  et  raisonnable.  Il  ne 
les  autorités  s'entendent  à  merveille  peut  que  sfimdigner  lorsque  l'on 
et  agissent  chacune  dans  leur  sphè-  tente  de  pervertir  ses  intentions,  de 
re?  Nos  deux  grandes  universités  lui  prêter  des  motifs  qu'il  n'a  pas, 
catholiques  ne  sont-elles  pas  allées  et  surtout  lorsqu'on  l'accuse  de  vou- 
beaucoup  plus  loin  quand  elles  ont  loir  laïciser  la  charité,  et  d'enlever 
jugé  à  propos  de  s'adjoindre  un  co-  le  caractère  que  Dieu  lui  a  donné, 
mité  de  laïques  pour  gérer  le  plus  et  qui  la  met  bien  au-dessus  de  tou- 
profitablement  possible  les  millions  ^^s  les  lois  que  les  hommes  peuvent 
mis  à  leur  disposition?  Est-ce  une   faire. 

mauvaise  loi  que  celle  qui  permet  Nous  n'avons  qu'un  désir,  celui 
aux  fabriciens  de  contrôler  les  d'aider  nos  admirables  institutions, 
fonds  destinés  à  construire  des  égii-  de  coopérer  avec  elles,  et  de  leur 
ses  et  à  les  entretenir?  donner   les   secours   matériels   sans 

Il  y  a  plus.  Notre  province  abrite  lesquels  la  charité,  le  dévouement 
des  races  et  des  croyances  bien  di-  et  l'abnégation  ne  pourraient  plus 
verses.  La  loi  doit  être  la  même  s'exercer  efficacement  et  continuer 
pour  tous  .  Catholiques  et  protes-  d'accomplir  l'oeuvre  admirable  que 
tants  et  juifs  font  appel  au  gouver-  nous  leur  devons, 
nement  pour  soulager  leurs  misé-  Nous  leur  tendons  aujourd'hui  la 
reux.  main.   J'ai   la    certitude    que   notre 

Devrons-nous  verser  indistincte-  geste  sera  accueilli  favorablement 
ment  à  tous  les  sommes  considéra-  et  que  la  nouvelle  Loi  de  l'Assistan- 
bles  que  le  public  aura  mises  entre  *^e  Publique  aura  tous  les  heureux 
nos  mains,  sans  savoir  au  juste  quel  résultats  que  souhaite  notre  poçpu- 
eraploi  il  en  est  fait?     Suffira-t-il   dation. 
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HISTOIRE  DE  LA  LEGISLATION  SCOLAIRE 
AU  NORD-OUEST 


Messieurs  les  présidents,    (1) 
Mesdames, 

Messieurs, 

Ainsi  que  vient  de  vous  le  déclarer 
mon  excellent  ami,  M.  Vallières,  nous 
vous  avons  invités  à  venir,  ce  soir,  en- 
tendre, non  pas  des  diatribes  et  des 
injures,  mais  l'histoire  de  cette  partie 
des  Territoires  du  Nord-Ouest  que  le 
parlement  du  Canada  se  propose  d'an- 
nexer à  la  province  de  Manitoba,  et 
l'exposé  du  problème  politique  qui  s'y 
rattache. 

Je  réclame  d'avance  votre  indulgen- 
ce ;  car,  dans  la  première  partie  de  ce 
discours,  je  veux  faire  l'énamération 
exacte,  avec  textes  à  l'appui,  des  actes 
constitutionnels  sur  lesquels  nous  nous 
appuyons  pour  d^re  que  le  parlement 
fédéral  n'a  pas  le  droit  de  violer  un 
principe  de  justice  et  un  engagement 
moral  contracté,  il  y  a  trente-sept  ans, 
avec  tout  le  peuple  du  Canada. 

Afin  que  les  déterminations  que  nous 
prendrons  ce  soir  ne  soient  inspirées  ni 
par  la  passion,  ni  par  le  sentiment, 
mais  par  la  raison  et  par  la  convic- 
tion   motivée,    cette    étude,    tout    aride 

qu'elle  soit,  est  nécessaire. 

Dans  cette  même  salle,  il  y  a  sept 
ans  bientôt,  j'avais  l'honneur  de  vous 
présenter  une  partie  du  même  exposé 
l'historique  et  de  la  même  argumenta- 
tion légale,  au  sujet  de  l'adoption  des 
lois  constitutionnelles  des  provinces  de 
l'Alberta  et  de  la  Saskatchewan. 


(1) 
glois. 


MM.   S.-D.  Vallières   et  Charles  Lan- 


C'est,  en  réalité,  la  même  cause  que 
nous  défendons  aujourd'hui.  En  1905, 
le  parlement  fédéral  faillit  partielle- 
ment à  l'engagement  moral  qu'il  se 
propose  de  violer  complètement  aujour- 
d'hui, si  le  peuple  du  Canada  ne  l'en 
empêche  à  temps. 

HISTOIRE        CONSTITUTIONNELLE 
ET  LEGALE  DES  TERRI- 
TOIRES 

En  1867,  dans  l'Acte  m. me  de  la 
constitution,  à  l'article  146,  le  parle- 
ment impérial  donna  au  cabinet  britan- 
nique le  droit  d'annexer  par  arrêté  mi- 
nistériel la  Terre  de  Rupert  et  le  terri- 
toire du  Nord-Ouest  à  la  nouvelle  con- 
fédération canadienne,  pourvu  que  la 
Chambre  des  Communes  et  le  Sénat 
du  Canada  en  fissent  la  demande  par 
une  adresse  conjointe. 

Le  16  et  le  17  décembre  1867,  les 
deux  chambres  du  parlement  canadien 
votaient   cette  adresse. 

Le  31  juillet  1868,  la  reine  d'Angle- 
terre sanctionnait  un  statut  impérial, 
intitulé  le  '  '  Rupert  's  Land  Act  '  ',  per- 
mettant d'annexer  à  la  Confédération 
canadienne  la  Terre  de  Rupert  et  tou- 
tes les  terres  dont  la  Compagnie  de  la 
Baie  d'Hudson  avait  jusque-là  réclamé 
la  propriété. 

Le  22  mars  1869,  sir  Georges-Etienne 
Cartier  et  l'honorable  M.  William 
MacDougall,  au  nom  du  Canada,  et  sir 
Stafford  Northcote,  gouverneur  de  la 
Compagnie,  signaient  une  première  con- 
vention  déterminant  les  termes  et  con- 


POUR    LA   JUSTICE 


ditions  auxquels  la  Compagnie  de  la 
Baie  d'Hudson  céderait  ses  droits  au 
Dominion. 

Le  29  mars,  une  deuxième  convention 
venait  compléter  la  première. 

Le  28  mai  1869,  la  question  revenait 
de  nouveau  devant  le  parlement  fédé- 
ral; et  une  résolution  du  Sénat  récitant 
l'adresse  votée  en  1867,  la  correspon- 
dance échangée  entre  le  gouvernement 
impérial  et  le  gouvernement  canadien, 
et  les  deux  conventions  signées  par  sir 
Georges-Etienne  Cartier,  pétitionnait 
la  Eeine  et  demandait  l'annexion  de 
la  terre  de  Eupert  et  des  territoires  du 
Kord-Ouest  au  Canada. 

A  la  même  session,  le  parlement  ca- 
nadien, devançant  la  décision  de  la 
couronne,  votait  l'embryon  d'une  cons- 
titution pour  ce  vaste  tmpire  encore 
désert  d'hommes,  mais  plein  d'espé- 
rances, que  la  pensée  grandiose  et  fé- 
conde de  MacDonald  et  de  Cartier 
avait  enianté  pour  le  peuple  du 
Canada.  (Applaudissements)  Cette  loi 
fut  sanctionnée   le   22  juin   1869. 

Le  19  novembre  1865;  la  Compagnie 
de  la  Baie  d'Hudson  signait  l'abandon 
de  ses  droits. 

L'ACTE  DU  MANITOBA 

LeL_JJniaiJ;870^^_deva^.£a^t__ençore^ 
l 'jU^tîÔn'f  inalë^du  gouvernement,  imp^- 
eialj_le  parlement  canadien,  votait  1  ' Ac- 
te  du  Manitoba.  II  détachait  de  cette 
vaste  région  la  province  du  Manitoba 
et  lui  donnait  une  constitution  définie 
et  des  pouvoirs  déterminés. 

Il  est  important  de  ne  pas  oublier  ce 
fait  capital,  que  j 'ai  signalé  en  1905. 
Car  il  en  résulte  que  la  question  sco- 
laire du  Manitoba  et  la  question  sco- 
laire du  Kord-Ouest  sont  absolument 
distinctes,  en  droit  et'  en  fait.  Diffé- 
rentes dès  leur  conception,  elles  le  sont 
également  dans  leur  développement. 
Elles  doivent  être  traitées  et  réglées 
différemment;  et  les  politiciens  qui 
veulent  les  conifondre  afin  d'échapper  à 
l'accomplissement  de  leur  devoir  du 
moment,  commettent  un  faux  en  hià- 
to^re, —  comme  ils  commettront  une 
lâcheté  politique,  (Longs  applaudisse- 
ments )  ,  s'îls  invoquent  le  règlement 
défectueux  de  l'une  pour  Justifier  le  rè- 
glement boiteux  de  l'autre. 


Le  23  juin  1870,  le  cabinet  impérial 
de^crétait^  avec  la  sanr'tinn  rlf>  1^  rpjjig^ 
1  annexion  de  la  terre  dr  Bu  part,  rt 
des  territoires  du  Nord-Ouest  au  Cana- 
da. Cet  arrêté  ministériel  stipulait 
que  le  Canada  paierait  à  la  Compa- 
gnie de  la  Baie  d'Hudson  la  somme  de 
trois  cent  mille  livres  sterling.  D 
conservait  à  la  compagnie  ses  postes 
et  un  certain  nombre  de  terres  envi- 
ronnantes, dont  la  totalité,  sur  toute 
l'étendue  du  continent,  s'élevait  à  45,- 
000  acres  ;  et  de  plus,  il  réservait  en 
faveur  de  la  ;>ompagnie  un  vingtième 
de  toutes  les  terres  concédées  dans  ce 
que  l'on  a  désigné  sous  le  nom  de 
"zone  fertile",  c'est-à-dire  dans  toute 
la  région  s'étendant  de  la  frontière 
américaine  au  bras  nord  de  la  rivière 
Sastatchewan,  et  depuis  les  rives  oc- 
cidentales du  lac  Winnipeg  et  du  lac 
des  Bois  ;usqu'au  sommet  des  Monta- 
gnes Eocheuses.  On  ajoutait  qu'au 
cas  où  le  gouvernement  canadien  con- 
céderait plus  tard  des  teires  arables 
au  nord  de  la  rivière  Saskatchewan, 
la  Compagnie  aurait  le  droit  d'échan- 
ger les  terres  qui  lui  seraient  acquise» 
au  sud  contre  une  égale  étendue  de 
terres  au  nord. 

Ce  droit  était  réservé  pour  une  pé- 
riode de  cinquante  ans,  c'est-à-dire 
qu'il  n'expirera  qu'en  1919.  On  annex- 
-ait  à  ce  décret  les  traités,  les  adresses 
et  résolutions  de  la  Chambre  et  du  Sé- 
nat, et,  enfin,  l'acte  de  cession  du  19 
novembre     1869. 

Le  14  avril  1871,  le  gouverneur 
sanctionnait  un  acte  du  parlement  fé- 
déral donnant  au  gouvernement  d'Ot- 
tawa le  droit  de  nommer  un  lieute- 
nant gouverneur  des  nouveaux  Terri- 
toires. 

LE    STATUT    IMPEELAI,    DE    1871 

En  1871,  le__garlementimpériâl_a- 
dr)pta  une  loi  d'une  importance  pri- 
mordiale. C'était  un  ajouté,  une  ad- 
dition, à  l'Acte  fédéral  lui-même.  On 
lui  donna  le  titre  de  "Rritish  North 
America  Act,  1871".  Il  fut  sanctionné 
ler2yjuinl8IL  - 

;  Far  l'article  2  de  cette  loi,  le  parle- 
'  ment  fédéral  a  1^  pouvoir  de  former  d« 
nouvelles  provinces  dans  cet  immense 
Iterritoire  que  la  Confédération  cana- 
\dienne    venait    d'acquérir,    et    de    leur 
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donner    des    constitutions    semblables   à 
celles  des  autres  provinces. 

Par  l'article  3,  le  parlement  fédéral 
peut,  avec  l'assentiment  des  provinces, 
rectifier  les  frontières  des  diverses  pro- 
vin(ies,  alors  existantes  ou  futures,  et 
augmenter  ou  diminuer  leur  terri- 
toire respectif. 

Par  l'article  4,  le  parlement  fédéral 
«onserve  le  pouvoir  souverain  de  gou- 
verner ces  territoires  et  de  leur  donner 
des  lois  et  des  ordonnances,  en  atten- 
dant qu'il  les  ait  constitués  en  pro- 
vinces. 

L'article  5  ratifie  les  deux  lois  déj.à 
votées  par  le  parlement  fédéral:  }e  pre- 
mier Acte  des  Territoires,  de  1869,  et 
l'Acte   du  Manitoba. 

Enfin,  l'article  6  décrète  que  lors- 
que le  parlement  fédéral  a  exercé  son 
pouvoir  de  création,  lorsqu'il  a  donné 
naissance  à  une  ou  plusieurs  provinces 
et  fixé  les  droits  des  majorités  comme 
ceux  des  minorités  dans  ces  provinces, 
il  n'a  plus  le  droit  d'y  revenir  et  de  mo- 
difier les  constitutions  qu'il  a  faites, 
n  y  a  néanmoins  une  exception,  qu'il 
importe  de  signaler  en  ce  moment. 
C'est  qu'au  cas  où  le  parlement  fédé- 
ral agrandit  le  territoire  d'une  provin- 
ce en  vertu  de  l'article  3,  il  peut  mo- 
difier la  constitution  de  la  province. 
En  dehors  de  ce  cas  exceptionnel, 
il  ne  conserve,  pour  la  sauvegarde  des 
minorités,  qu'une  action  remédiatrice. 
Et  l'histoire  nous  enseigne  que  malheu- 
reusement ce  remède  est  rul  et  sans 
valeur  quand  il  s 'agit  de  m:  ûorités  qui 
n'ont  pour  elles  que  la  ^lastice,  qui 
n'ont  ni  la  force  ni  la  richesse. 

Le  3  mai  1873,  un  nouveau  statut  fé- 
déral permit  au  gouvernenient  d'Otta- 
wa de  nommer  un  conseil  administra- 
tif pour  les  territoires.  (36  Viet.,  Chap. 
5). 

Le  23  mai,  c'est-à-dire  à  la  mémo 
session,  un  second  statut  appliquait  aux 
territoires  certaines  lois  fédérales,  et, 
par  l'article  2,  permettait  au  gouverne- 
ment d'Ottawa  de  faire,  par  simple  ar- 
rêté ministériel,  des  lois  spéciales  pour 
ces  régions.  (36  Vict.,  chap.  34). 

LE  STATUT  FEDERAL  DE  1875 
GARANTIE  DES  MINORITES 

Enfin, — nous  entrons  maintenant  dans 


dans  la  véritable  histoire  constitution- 
nelle des  territoires  du  Nord-Ouest — à  la 
session  de  1875,  par  la  loi  38  Vifito— 
ria,  Uhapitre  4i),  le  parlement  fédéral 
'flnjrnnvt  uns  p.nnstStufTnn  âùS"  vaste» 
domaines  acquis  de  la  compagnie  de  la 
Baie  d'Hudson,  sauf,  évidemment,  à 
la  province  du  Manitoba,  déjà  organi- 
sée par  la  loi  de  1870.  Ce  pouvoir  cons- 
titutif, le  parlement  fédéral  l 'exerçait 
sous  l'empire  de  l'article  4  du  statut 
impérial  de  1871;  par  conséquent,  le 
gouvernement  d 'Ottawa  conservait 
l'autorité  souveraine  et  était  respon- 
sable de  l'application  de  la  constitu- 
tion territoriale. 

Dans  cette  nouvelle  loi,  il  était  pour- 
vu à  la  nomination  d'un  lieutenant 
gouverneur  (art.  2)  et  d'un  conseil 
administratif  (art.  3).  Le  siège  du 
gouvernement  était  laissé  à  la  discré- 
tion du  gouvernement  canadien  (art. 
4).  Les  lois  et  ordonnances  existantes 
étaient  maintenues  en  vigueur  (art.  6). 
L'article  7  énumérait  les  pouvoirs 
que  le  lieutenant  gouverneur  en  con- 
seil pourrait  exercer  par  ordonnances. 
Le  paragraphe  8  du  même  article  ré- 
servait au  gouvernement  d'Ottawa  le 
pouvoir  de  désavouer  toute  ordonnaa- 
ce  dans  les  deux  ans.  L'article  8  per- 
mettait au  gouvernement  fédéral  d'ap- 
pliquer aux  territoires  toute  loi  fédéra- 
le. L'article  9  pourvoyait  à  l'émission 
des  permis  de  vente  des  liqueurs  eni- 
vrantes. L'article  10,  à  l'organisation 
municipale.  Enfin,  l'article  11,  la  b.v 
se  des  droits  des  minorités  en  matière 
d'instruction  publique,   décrétait  ce  qui 

"Lorsque  et  aussitôt  qu'un  système 
de  taxation  aura  été  adopté  dans  irn 
district  ou  une  partie  des  territoires 
du  Nord-Ouest,  le  lieutenant-gouver- 
neur, par  et  du  consentement  de  son 
conseil  ou  de  l'assemblée,  selon  le  cas, 
passera  toutes  les  ordonnances  néces- 
saires au  sujet  de  l'instruction  publi- 
que; mais  il  y  sera  toujours  pourTU 
qu'une  majorité  des  contribuables  d'un 
district  ou  d'une  partie  des  Territoires 
du  Nord-Ouest,  ou  d'aucune  partie 
moindre,  ou  subdivision  de  tel  dis- 
trict ou  partie,  sous  quelque  nom  qu'- 
elle soit  désignée,  pourra  y  établir  tel- 
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les  écoles  qu'elle  jugera  à  propos,  et 
imposer  et  prélever  les  contributions 
ou  taxes  nécessaires  à  cet  effet;  et 
de  plus,  q.ue  la  minorité  des  contri- 
buables de  tel  district  ou  subdivision, 
qu'elle  soit  protestante  ou  catholique 
romaine,  pourra  y  établir  des  éco.es 
séparées,  et  que  dans  ce  dernier  cas, 
les  contribuables  qui  établiront  ces 
écoles  protestantes  ou  catholiques  ro- 
maines séparées  ne  seront  assujetties 
au  paiement  que  des  contributions  ou 
taxes  qu'ils  s'imposeront  eux  mêmes  à 
cet  égard."   (1) 

L'INTENTION    DU    LEGISLATEUR 

Maintenant,  messieurs,  voulez-vous 
connaître  l'intention  du  législateur  ? 
Voulez-vous  vérifier  l'origine  et  la  pen- 
sée maîtresse  du  contrat  moral  que  si- 
gnèrent alors,  au  nom  du  peuple  cana- 
dien, non  seulement  les  hommes  qui 
détenaient  le  pouvoir,  mais  les  chefs 
des-  deux  partis  politiques  ?  Ecoutez 
leurs  déclarations,  et  vous  constaterez 
qu'à  cette  époque,  il  y  avait  encore  as- 
sez d'esprit  public  pour  que  les  chefs 
de  partis  pussent  s'unir,  non  pas  pour 
excuser  les  fautes  des  uns  en  rappelant 
les  crimes  des  autres,  mais,  au  contrai- 
re, pour  effacer  leurs  erreurs  récipro- 
ques dans  une  commune  pensée  de  ré- 
paration et  de  justice.  (  Longs  applau- 
dissements )  . 

Tout  d'abord,  le  premier  ministre,  M. 
Mackenzie,  déclara  que  "  le  présent 
bill  s'appliquera  au  territoire  de  la 
Puissance  à  l'Est  du  Manitoba,  ainsi 
qu'aux  territoires  à  l'ouest  et  au  nord 
de  cette  province."    (2) 

LE  TEMOIGNAGE  DE  M.  BLAKE 

Lorsque  M.  Mackenzie  présenta  le 
projet  de  loi,  il  ne  contenait  pas  l'ar- 
ticle que  je  viens  de  lire.  Mais  il  y 
avait  alors  au  parlement  nn  député 
anglo-protestant,    libéiaî,     VRAIMENT 

(1)  J'ai  cru  préférable  de  conserver  le 
texte  officiel  de  la  version  iranç^i-si?  ae  la 
loi.  Les  personnes  peu  familières  av.;C  la 
langue  barbare  et  enchevêtrée  de  nos  lois  et 
de  leurs  versions  officielles  voudront  bien  ne 
'-as  m'en  tenir  responsable.  La  même  ob- 
servation et  la  même  prière  s'appliquent  à 
toutes  les  autres  citations  de  textes  légaux 
ou  de  traductions  officielles  des  débats  par- 
lementaires. 

(2)  Débats  de  la  "Chambre  des  Com- 
munes"   1875 — version   française — page    691. 


LIBERAL,  qui  trouva  qu'un  projet  de 
loi  qui  n'assurait  pas  la  liberté  de 
conscience  en  matière  d'instruction  pu- 
blique, n'était  digne  ni  du  peuple,  ni 
du   gouvernement     du   Canada.  Cet 

homme  s 'appelait  Edward  Blake,  il 
est  mort  la  semaine  dernière.  Espé- 
rons que  sa  pensée,  sa  générosité,  sa 
largeur  de  vues,  la  profondeur  de  ses 
conceptions  et  la  clairvoyance  de  son 
patriotisme  n'ont  pas  été  ensevelies 
avec   lui.    (Applaudissements). 

M.  Blake,  alors  ministre  sans  porte- 
feuille, tout  en  appuyant  le  projet  de 
loi,  suggéra  de  l'amender. 

.  .  .11  croit  qu'il  est  essentiel  pour  nous  que 
nous  obtenions  une  grande  émigration  au' 
Nord-Ouest  que  nous  disions  au  peuple,  d'a- 
vance, quels  vont  être  LES  DROITS  dans  le 
pays  dans  lequel  nous  lesinvitons  d'habiter.  .  . 
Il  croit  que  le  gouvernement  de  la  Puissance  est 
sage...  eu  déterminant,  en  avance  de  l'éta- 
blissement, qutl  serait  le  caractère  des  insti- 
tutions du  pays  dans  lequel  nous  invitons  le 
peuple  de  s'établir.  Il  n'est  pas  d'accord 
avec  la  politique  de  demander  au  peuple  de 
s'établir  dans  le  pays  de  l'Ouest,  et  leur  dire 
qu'un  gouvernement  paternel  les  surveillerait 
et  leur  donnerait  telles  institutions  que  le 
gouvernement  penserait  convenables.  Nous  fe- 
rons mieux  de  laisser  le  peuple  connaître  leur 
sort  politiquement  et  autrement  avant  qu'ils 
s'établissent  là.  .  .  Il  regarde  comme  essen- 
tiel, sous  les  circonstances  du  pays,  et  en  vue 
des  délibérations  durant  les  derniers  quelques 
jours  qu'un  principe  général  devrait  être  mis 
dans  le  bill  relativement  à  l'instruction  publi- 
que. Il  croit  que  nous  ne  devrions  pas  in- 
troduire dans  ce  territoire  les  haines  et  les 
difficultés  par  lesquelles  certaines  autres  par- 
ties de  cette  Puissance  et  d'autres  pays  ont 
été  affligés.  Il  lui  semble  que  par  rapport 
au  fait  qu'aussi  loin  qu'on  peut  s'y  attendre 
à  présent,  le  caractère  général  de  cette  popu- 
lation serait  quelque  peu  analogue  à  la  popu- 
lation d'Ontario,  il  devrait  y  avoir  des  dispo- 
sitions dans  la  constitution  par  lesquelles  il 
leur  serait  conféré  LES  MEMES  DROITS  ET 
LES  MEMES  PRIVILEGES  relativement  à 
l'instruction  religieuse  que  ceux  possédés  par 
le  peuple  de  la  province  d'Ontario.  Les  prin- 
cipes du  gouvernement  responsable  local  et  le 
règlement  de  la  question  de  l'instruction  pu- 
blique, lui  semblent  être  les  principes  cardi- 
naux de  la  mesure.     (3). 

Les  délibérations  récentes  auxquelles 
M.  Blake  faisait  allusion  étaient  cel- 
les qu'avait  fait  surgir  la  question  des 
écoles   du   Xouveau-Brunswick. 

M.  Mackenzie  fit  immédiatement  bon 
accueil  aux  avis  de  son  collègue  et  il 
déclara  qu'in  comité,  il  soumettrait 
un  article  qui  répondrait  aux  vœux  ex- 
primés par  M.  Blake.  (Applaudisse- 
ments ) . 

(3)      Id. — pages  696  et  697. 
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LORD  STRATHCONA 

M.  Donald  Smith,  aujourd'hui  Lord 
Strathcona,  qui  représentait  un  comté 
du  Manitoba,  le  comté  de  Selkirk, 
écossais  prot/estant,  conservateur,  en- 
couragea le  ministère  à  donner  suite  à 
l'amendement   suggéré. 

Le  premier  ministre,  fidèle  à  sa  paro- 
le, présenta  le  texte  que  je  viens  de 
citer,  et  la  Chambre  le  vota  à  l'una- 
nimité. 

AU  SENAT  —  GEORGE  BROWN 

Au  Sénat,  il  s*;  manifesta  quelque 
opposition,  M.  Aikins  proposa  le  rejet 
de  l'article  que  je  viens  de  vous  lire. 

M.  George  Brown  appuya  cette  pro- 
position avec  toute  la  force  et  l'éner- 
gie qu'il  savait  manifester...  (cris  de 
bonté,  honte).  Non,  non,  Messieurs  : 
ne  dites  pas  "honte".  Rendons  à 
Greorge  Brown  le  témoignage  qu'il  a 
toujours  eu  le  courage  et  la  franchise 
de  ses  opinions.  George  Brown  a  com- 
battu également  les  écoles  séparées  ca- 
tholiques et  protestantes.  Il  n'en 
Voulait  dans  aucune  province.  George 
Brown  demandait  que  l'on  n'imposât 
pas  aux  territoires  de  l'Ouest  ce  qu'il 
contsidérait  comme  le  fardeau  des  écoles 
séparées.  "Laissez,  disait-il,  aux  po- 
pulations de  l'avenir  le  soin  do  déci- 
der si  elles  auront  ou  non  des  écoles 
eonfessionnellcs."  Il  avait  tort  sans 
doute,  mais  il  était  sincère  et  franc. 
Réservons  notre  mépris  aux  hommes 
qui_  ne  savent  pas  défendre  ce  ou'ils 
croient  juste  et  nécessaire.  (Apiplau- 
Bements  ) . 

M.  SCOTT 

qui  vit  encore,  qui  peut  encore,  au  sé- 
nat, rendre  témoignage  à  sa  propre 
pensée,  l'honorable  M.  Scott  qui,  en 
1863,  avait  fait  voter  dans  le  parle- 
ment des  Canadas-Unis  la  loi  garan- 
tissant les  écoles  confessionnelles  du 
Haut-Canada,  M.,  Scott,  ministre  dans 
le  gouvernement  Mackeuzie,  prit  la  pa- 
role au  nom  d-u  o-ouvemement  et  de  la 
majorité,  déclara  qu'au  contraire  le 
gouyemememt  voulait  établir  pour 
toujours  dans  l'Ouest  un  régime  d'éco- 
les séparées. 

Je  suis,  disait-il,  de  ceux  qui  affirment  que 
les  parents  ont  le  droit  d'élever  leurs  enfants 
comme  ils  l'entendent  et  qu'on  ne  doit  pas 
leur  faire  payer  d'impôts  pour  l'entretien  d'é- 


coles auxquelles  ils  ne  peuvent,  en  conscience, 
envoyer  leurs  enfants.  Tout  notre  régime 
politique  est  basé  sur  ce  principe  salutaire; 
et  combien  de  temps  pourrions  nous  garder 
la  paix  et  le  bonheur  en  ce  pays  si  nous  abo- 
lissions cette  sauvegarde  qui  est  maintenant 
acceptée  et  reconnue  dans  les  deux  grandes 
provinces  de  la  Confédération  ? 

Il  ajoutait    : 

Y  a-t-il  un  seul  sénateur  qui  ne  verrait 
avec  bonheur  la  malheureuse  question  du 
Nouveau-Brunswick    écartée    ? 

C'EST  AUJOURD'HUI  LE  MOMENT 
PROPICE  POUR  ETABLIR  DANS  LES 
NOUVEAUX  TERRITOIRES  DE  L'OUEST, 
UN  PRINCIPE  QUI  AURAIT  DU  ETRE 
ETABLI  DANS  TOUT  LE  DOMINION  DE- 
PUIS LONGTEMPS.      (1). 

M.  MILLER 
Un  sénateur  conservateur,  M.  MIL- 
LER, disparu  peu  de  jours  avant  M. 
Blake,  félicita  le  gouvernement  de  S'a 
détermination  et  l'assura  de  son  ap- 
pui. 

M.  LETELLIER  DE  ST-JUST 

M.  Letelllier  de  St-Just,  réitéra, 
au  nom  du  gouvernement  dont  il  fai- 
sait partie,  les  déclarations  de  M. 
Scott. 

SIR  ALEXANDER   CAMPBELL 

Et  alors,  un  autre  sénateur  protes- 
tant. Sir  Alexander  Campbell,  l'une 
des  belles  figures  des  débuts  de  la  Con- 
fédération, l'un  des  chefs  du  parti  con- 
servateur, se  leva  à  son  tour,  non  pas 
avec  l'arrière  pensée  de  faire  profiter 
son  parti  de  l'attaque  dirigée  contre 
le  ministère  par  George  Brown,  mais 
au  contraire  pour  tendre  la  main  à 
MM.  Scott  et  Letellier  afin  de  les  ai- 
der à  faire  triompher  la  jusitioe  et  le 
bon  droit.  Ecoutez,  conservateurs  '*de 
tradition",  l'un  des  hommes  qui  ont 
fondé   votre  parti    : 

L'objet  du  projet  de  loi,  déclare-t-il,  est 
d'établir  et  de  perpétuer,  dans  les  ter- 
ritoires du  Nord-Ouest,  le  même  système  qui 
existe  dans  Ontario  et  dans  Québec  et  qui  a 
si  bien  réussi  à  maintenir  la  paix  et  l'harmo- 
nie entre  les  différentes  populations  de  ces 
deux  provinces.  Il  croit  que  la  manière  la 
plus  équitable,  la  plus  juste  pour  toutes  les 
races  et  pour  toutes  les  rcgions,  est  d'accep- 
ter le  projet  du  gouvernement  et  de  permet- 
tre au  peuple  des  Territoires  d'y  établir  des 
écoles  séparées  afin  d'y  empêcher  l'introduc- 
tion des  maux  dont  l'Ontario  et  le  Québec 
ont  souffert  autrefois,  mais  dont  ils  se  sont 
débarrassés   avec   raison.      (2). 

(1)  Traduit  du  texte  anglais  des  "Debates 
of    the    Senate",    1875 — page    768. 

(2)  Id. — page   771. 
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M.  PENNY 

M.  Penny,  tout  opposé  qu'il  fût  en 
principe  aux  écoles  séparées,  déclara 
que  puisque 

on  avait  Jugé  nécessaire  à  la  paix  générale 
d'adopter  ce  système  dans  l'Ontario  et  le 
Québec,  et  qu'il  s'élèverait,  un  jour  ou  l'au- 
tre, une  agitation  de  même  nature  dans 
l'Ouest,  il  valait  mieux  régler  la  question  im- 
médiatement et  permettre  l'établissement  de 
ces  écoles  séparées. 

En  présence  de  témoignages  comme 
ceux-là,  qui  s 'élèvent  de  la  tombe,  mais 
dont  la  preuve  demeure  dans  les  anna- 
les mêmes  de  nos  parlements,  comment 
peut-on  prétendre  que  l'établissement 
des  écoles  séparées  dans  l'Ouest  ne  fut 
que  la  pensée  d'un  moment,  l'oeuvre 
temporaire  et  fragile  que  le  souffle  des 
politiciens  d'occasion  peut  balayer  au- 
jourd'hui t 

Le  "pouvoir",  ils  l'ont  peut-être, 
pour  un  moment,  mais  le  "droit"  ils 
ne  l'ont  pas!    (Longs  applaudissements). 

LE   TEMOIGNAGE  DE   GEORGE 
BROWN 

A  ces  longues  citations,  nécessaires, 
je  crois,  pour  éclairer  l'opinion  publi- 
que, j 'ajoute  le  témoignage  précieux 
de  M.  Brown,  qui,  votant  contre  l'arti- 
cle 11,  source  et  garantie  de  la  liberté 
d'enseignement,  reconnut  franchement 
Ift  permanence  du  droit  qui  naissait 
de  l'adoption  de  cet  article. 

Du  Jour  où  la  loi  est  votée,  et  le  Nord- 
Ooest  entré  dans  l'Union  fédérale  ces  terri- 
toires sont  régis  par  la  charte  fédérale  et  par 
les  articles  de  la  constitution  qui  concernent 
les  écoles  séparées.     (1). 

Oui,  messieurs,  nous  en  sommes  ren- 
dus au  point  de  souhaiter  que  George 
Brown,  l'ennemi  des  écoles  confession- 
nelles, revienne  sur  la  terre  en  garantir 
le  maintien.  Car  s'il  était  sectaire,  il 
avait  le  sentim  "t  de  l'honneur  et  le 
respect  de  sa  parole!  (Applaudisse- 
ments). 

LA  LOI  DU  KEWATIN 

Cette  loi  de  1875  ne  devait  être  mise 
en  opération  que  par  proclamation  du 
gouverneur.  A  la  session  suivante,  en 
février  1876,  M.  Mackenzie  saisit  la. 
Chambre  d'un  second  projet  de  loi  mo- 

(1)      Id.— page   772. 


difiant  celui  de  l'année  précédente,  ou 
plutôt  en  suspendant  l'opération  dans 
une  certaine  partie  des  Territoires.  On 
a  communément  appelé  cette  loi  "l'Ac- 
te de  Kéwatin"!  Comme  question  de 
fait,  il  n'a  porté  le  nom  d'"Acte  de 
Kéwatin"  que  dix  ans  plus  tard.  Par- 
donnez-moi, si  je  vous  impose  de  nou- 
veau l'analyse  aride  des  textes.  Mais 
ici  encore,  nous  touchons  à  un  point 
très  important;  car  c'est  sur  l'adoption 
de  ce  projet  de  loi  qu'on  se  base  au- 
jourd'hui pour  prétendre  que  le  droit 
créé  par  l'article  11  de  la  loi  de  1875 
n'existe  plus  dans  la  région  que  l'on 
se  prépare  à  annexer  au  Manitoba. 

L'article  1  de  la  loi  de  1876  décrète 
que:  "Toute  cette  partie  des  territoi- 
res du  Nord-Ouest  qui  est  bornée  com- 
me suit,  savoir ..." 

Je  vQus  épargne  la  description  des 
bornes  de  cet  immense  territoire,  qui 
s'étend  de  la  frontière  américaine  et 
des  limites  septentrionales  du  Manito- 
ba jusqu'aux  terres  glaciales,  à  l 'Ouest 
de  la  province  d'Ontario  et  de  la  xiaie 
d'Hudson.  C'est  "une  partie"  de  ce 
territoire  que  le  gouvernement  propose 
maintenant  d'annexer  au  Manitoba. 
L'article  1  de  la  loi  de  1876,  dont  je  re- 
prends le  texte,  décrète  donc  que  ce 
territoire — 

"...  sera  et  par  le  présent  est  déta- 
ché des  Territoires  du  Nord-Ouest  et 
formera  un  district  séparé  sous  le  nom 
de  district  de  Kéwatin. 

"Pourvu  toujours  que  le  gouver- 
neur en  Conseil  puisse,  par  proclama- 
tion publiée  dans  la  Gazette  du  Canada, 
lorsqu'il  lui  paraîtra  utUe  de  le  faire 
dars  l'intérêt  public,  détacher  TOUTE 
PARTIE  dudit  district  et  la  réan- 
nexer à  cette  partie  des  Territoires  du 
Nord-Ouest,  non  comprise  dans  le  dit 
district;  ET  LA  PARTIE  AHiSI  DE- 
TACHEE SERA  ALORS  SOUMISE 
AU  MEME  GOUVERNEMENT  ET 
AUX  MEMES  LOIS  QUE  LA  PARTIE 
DES  DITS  TERRITOIRES  A  LA- 
QUELLE  ELLE    SERA   ANNEXEE." 

L'article  3  décrétait  que  le  lieute- 
nant-gouverneur du  Manitoba  serait 
également      lieutenant-gouverneur      du 
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Kéwatin.  L'article  4  autorisait  la  no- 
mination d'un  conseil.  Les  articles  5,  6 
et  7  confiaient  au  gouvernement  fédé- 
ral les  pouvoirs  législatifs  les  plus  am- 
ples, y  compris  celui  de  modifier  l'ar- 
ticle 11  dont  je  vais  vous  indiquer  à 
l'instant  la  portée. 

L'article  9  déclarait  que  toute  loi  fé- 
dérale en  vigueur  au  Nord-Ouest  sub- 
sistait au  Kéwatin;  mais  l'article  11 
suspendait  l'opération  de  toutes  les 
clauses  et  de  tous  les  articles  du  statut 
de  1875  créant  des  pouvoirs  administra- 
tifs, entre  autres  les  articles  7,  9,  10  et 
11,  ne  laissant  subsister  que  les  articles 
14  à  53  qui  déterminaient  l'ordre  des 
successions,  la  situation  légale  des  fem- 
mes mariées,  la  liberté  testamentaire, 
en  un  mot,  tous  les  droits  civils,  dont 
la  protection  était  confiée,  par  des  dis- 
positifs subséquents,  tantôt  aux  tribu- 
naux du  Manitoba  et,  parfois  aux  tri- 
bunaux du  Nord-Ouest. 

Cette  loi,  inscrite  aux  statuts  com- 
me le  chapitre  21,  39  Victoria,  fut 
promulguée  le  même  jour  que  celle  de 
1875,  le  7  octobre  1876.  Les  deux  pro- 
c]amations  parurent  dans  le  même  nu- 
méro de  la  "Gazette  du  Canada". 

UNE  LOI  TEMPORAIRE 
LE  DROIT  AUX  ECOLES  SEPAREES 

Ceux  qui  veulent  aujourd'hui  sacri- 
fier les  droits  des  minorités  dans  cette 
région,  prétendent  que  le  parlement 
ayant  séparé  le  Kéwatin  des  territoi- 
res du  >"'ord-Ouest  avant  la  mise  en 
opération  de  la  loi  de  1875,  l'article 
11  qui  garantit  la  liberté  scolaire  n'y 
a  jamais  prévalu. 

Lorsque,  dans  un  instant,  j'analyse- 
rai les  discours  des  deuix  ministres  oui 
ont  soutenu  cette  thèse,  vous  en  cons- 
taterez la  fausseté.  Je  vous  donnerai 
le  texte  même  des  déclarations  des  lé- 
gislateurs de  1876  qui  ont  d'avance 
donné  le  démenti  à  leurs  successeurs 
de  1912. 

Pour  l'instant,  ;e  me  borne  à  rappe- 
ler qu'en  présentant  le  projet,  le  17 
février  1876,  le  premier  ministre,  M. 
Mackenzie,  explique  que  la  loi  était 
purement  temporaire;  qu'elle  avait 
pour  but  de  soustraire  cette  région  à 
toute  organisation  immédiate;  que  tôt 
ou     tard  le  Kéwatin  serait  probable- 


toba,  pour  une  autre  à  Ontario,  et  que 
ment  annexé  pour  une  partie  au  Mani- 
le  reste  retournerait  peut-être  au  Nord- 
Ouest. 

Quant  à  l'effet  de  cette  loi  sur  le 
"principe"  de  la  clause  scolaire,  il 
était  nul.  Seule  "l'application"  du 
principe  restait  en  suspens.  Et  en  pro- 
mulguant la  loi  de  1875  en  même 
temps  que  celle  de  1876,  le  gouverneur 
général  décrétait  en  réalité  que,  dans 
toute  l'étendue  des  Territoires,  les 
minorités,  catholiques  ou  protestantes, 
y  jouiraient  à  jamais  du  droit  d'éta- 
blir des  écoles  confessionnelles  sépa- 
rées. 

L'année  suivante,  en  1877,  le  parle- 
ment du  Canada  rectifiait  une  premiè- 
re fois  les  frontières  du  Manitoba,  du 
Kéwatin  et  des  territoires.  (1)  Fixez 
ce  simple  fait  dans  votre  esprit.  C'est 
un  jalon  qui  nous  guidera  bientôt  et 
nous  aidera  à  retrouver  notre  route 
dans  le  dédale  des  sophismes  et  de» 
faussetés  légales,  historiques  et  con»- 
titutionnelles  où  l'on  cherche  à  nous 
égarer  aujourd'hui. 

L'USAGE  DU  FRANÇAIS 
A  la  même  session,  à  la  demande  du 
sénateur  Girard,  le  parlement  du  Ca- 
nada, A  L'UNANIMITE  DES  VOIX, 
AU  SENAT  ET  A  LA  CHAMBRE 
DES  COMMUNES,  décrétait  que  Tu- 
sage  de  la  langue  française  serait  fa- 
cultatif à  l'assemblée  législative  et  de- 
vant les  tribunaux  de  ce  territoire,  et 
obligatoire  dans  l'impression  des  lois, 
des  actes  publics  et  officiels.   (2) 

Mackenzie  et  Macdonald,  Blak»  et 
Campbell  étaient  assez  civilisés  pour 
savoir  que  la  langue  française  n'est 
pas  un  idiome  méprisable,  qui  doit 
être  traité  comme  le  véhicule  de  la 
barbarie,  voire  même  de  la  peste  intel- 
lectuelle. (  Applaudissement»  ) .  Et  sur- 
tout ces  grands  hommes  d  Etat  con- 
naissaient assez  l'histoire  de  leur  pays 
pour  savoir  que  la  meilleure  garantie 
de  conservation  du  pacte  fédéral,  le 
moyen  le  plus  sûr  d'attacher  ces  nou- 
velles régions  de  la  Confédération,  n'é- 
tait paa  d'y  traiter  en  parias  les 
pionniers    du    pays,    ceux    de  tous  les 

(1)  40  Vict.,  chap.  6. 

(2)  40  Vict.  chap.  7. 
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Canadiens  qui,  depuis  un  siècle,  avaient 
été  dans  l'Est  les  soutiens  les  plus 
fidôles  des  institutions  britanniques. 
(  Longs   applaudissements  ) . 

Eu  1S80,  le  parlement  faisait  une 
refonte  complète  de  la  loi  dfes  territo"!- 
res  et  rééditait  sans  modification  la 
clause  scolaire,  qui  devenait  l'article 
10  du  statue    '43  Vict.  chap.  25." 

En  1881,  le  parlement  détacLait  un 
nouveau  morceau  du  Keewatin  pour 
l'annexer  au  Manitoba,  (  44  V'ict.  cbap. 
14  ) .  Deuxième  jalon  que  je  vous  prie 
de  ne  pas  perdre  de  v^e. 

E-u  1885,  (48-49  Vict.  Chap.  51), 
l'Acte  des  territoires  subissait  quelques 
modifications.  Il  semble  que  le  par- 
lement connaissait  encore  l'existence 
de  la  clause  scolaire,  puisqu'il  en  fai- 
snit  disparaître  les  premières  lignes  qui 
indiquent  ''qu'aussitôt  qu'un  système 
de  tnxaT'ion  auia  été  établi",  etc.,  des 
ordonnances  relatives  à  l'instruction 
publique  pourront  être  mise  en  vigueur. 
Ce  systèD)e  étant  établi  depuis  long- 
temps déjà,  l'on  donna  à  cette  modifi- 
cation un  effet  rétroactif  jusqu'à  la  re- 
fonte générale  de  1880. 

REANNEXION    D'UNE    PAETIE    DU 
KEWATIN 

Le  7  mai  1886,  par  proclamation  et 
décret  ministériel,  une  troisième  partie 
du  Kéwatin  était  ré-annexée  aux  ter- 
ritoires du  Nord-Ouest.  Plantons  oe 
troisiètaie  jalon. 

Le  2  juin  1886,  on  établissait,  dans 
les  Territoires,  Y  COMPRIS  LE  KE- 
WATIN, certains  tribunaux  et  on  défi- 
nissait certaines  juridictions  (  49  Vict. 
ch.  25). 

Enfin,  le  1er  mars  1887,  les  Statuts 
Revisés  du  Canada,  de  1886,  entraient 
en  vigueur.  C'était  la  première  refonte 
depuis  la  naissance  de  la  confédéra- 
tion. Au  chapitre  50,  on  décrivait 
les  Territoires  comme  étant  tout  ce 
qui  restait  alors  de  l'ancienne  Terre 
de  Rupert  et  des  territoires  du  Nord- 
Ouest,  à  l'exception  du  Manitoba  et  du 
Kéwatin.  La  clause  scolaire  du  sta- 
tut de  1875  devenait  l'article  14,  avec 
effet  rétroactif  jusqu'au  mois  de  mai 
1880.  Le  texte  sauvegardant  les  droits 
de  la  langue  française,  voté  en  1877, 
devenait  l'article  110.  Au  chapitre  53 
on  refondait  le  statut  de  1876  ;  la  des- 


cription du  Kéwatin  était  modifiée  par 
suite  des  rectifications  de  frontières  de 
1877  et  de  1881,  et  de  la  réannexion 
partielle  du  7  mai  1886.  De  plus,  on 
laissait  intact  le  dispositif  permettant 
au  gouvernement  fédéral  de  réannexer 
TOUTE  PARTIE  du  Kéwatin  au  terri- 
toire du  Nord-Ouest.  L'article  11  du 
statut  de  1876,  SUSPENDANT  L'AP- 
PLICATION DE  L'ACTE  DE  1875,  dis- 
paraissait;   et  l'article  47    décrétait    que 

toute  loi  fédérale  compatible  avec  les 
dispositifs      particuliers      au      Kewatin 

s'y  appliqueraient. 

En  1898,  le  parlement  s'occupait  en- 
core de  la  clause  scolaire.  Par  le  sta- 
tut 61  Vict.,  chap.  5,  il  substituait 
l'autorité  de  "l'assemblée  législative  " 
à  celle  du  "  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  ".  I>a  loi,  du  reste,  n'était  nul- 
lement modifiée. 

LES  LOIS  DU  YUKON,   DE  L'AL- 

BEETA  ET  DE  LA  SASKAT- 

CHEWAN. 

A  la  même  session,  le  parlement  sé- 
parait le  territoire  du  Yukon  des  terri- 
toires du  Nord-Ouest  et  lui  donnait  une 
constitution  particulière  dont  il  faisait 
remonter  l'origine  au  16  août  1897. 
Tout  comme  dans  l'Acte  du  Kéwatin, 
on  déclarait,  dans  l'article  9,  que  les  lois 
et  ordonnances  des  Territoires  du 
Nord-Ouest  continueraient  d'être  en  vi- 
gueur au  Yuîcon.  Aucune  mentlion 
spéciale  de  la  "'clause  scolaire." 

En  1905,  le  parlement  constituait  les 
provinces  de  l'Alberta  et  de  la  Sas- 
katchewan.  Dans  le  premier  texte  du 
projet  de  lot  on  avait  répété  dans  son 
intégrité  la  "clause  scolaire",  c'est-à- 
dire  l'article  11  de  la  loi  de  1875,  de- 
venu l'article  14  du  chapitre  50  des 
statuts    refondus    de    1886;     c'est-à-dire 

qu'on  proposait  la  sauvegarde  entière 
des  dioiis  de  la  minorité. 

Je  ne  referai  pas  ce  soir  l'histoire 
des  luttes  de  1905.  Je  me  bornerai  à 
vous  rappeler  en  passant  que  si  nous 
avions  alors  suivi  les  conseils  de  ceux 
qui  voulaient  nous  faire  faire  au  béné- 
ce  d'un  gouvernement  ROUGE,  ce  que 
leurs  adversaires  veulent  mainte- 
nant que  nous  fassions  au  profit  d'un 
gouvernement  BLEU  —  c'est-à-dire 
nous  taire,  nous  coucher  et  dormir,tou3 
les   droits   de   la   minorité   seraient    dis- 
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parus.  iS'ous  n'avons  pas  voulu  subir  ^e 
bâillon    EOUGE,  et  nous  avons  sauvé  ' 

quelque  c-bose.  Ne  vous  laissez  pas  met- 
tre le  bâillon  BLEU  ;  noxis  pouvons  en- 
core sauver  quelque  chose  !  (  Longs 
applaudissements.  ) 

Dans  sa  forme  définitive,  l'article  17, 
qui  est  la  "clause  scolaire"  des  Consti- 
tutions de  l'Alberta  et  de  la  Saskat- 
chewan,  a  du  moins  sauvegardé  Je 
"principe"  du  droit  des  minorités  aux 
écoles  séparées  et  à  l'enseignement 
Confessionnel. 

UN    TEXTE    QU'OUBLIENT    LES 
PARTISANS  DU  BILL 

Aprèsl 'adoption  de  ces  deux  statuts, 
le  parlement  refit,  sous  une  forme  très 
simplifiée,  la  constitution  des  Terri- 
toires du  Nord-Ouest,  dont  se  trou- 
vaient exclus  définitivement  le  Mauito- 
ba,  la  Saskatchewan,  TAlberta,  et 
temporairement  les  Territoires  du  Ké- 
watin  et  du  Yukon.  Cette  loi  (4-5 
Ed.  VII,  chap.  27)  conservait  l'autori- 
té d'un  commissaire  et  d'un  conseil  ad- 
ministratif ayant  le  droit  de  passer  des 
ordonnances  analogues  à  celles  de 
l'ancienne  assemijlée  des  Territoires  du 
Nord-Ouest.  On  y  maintenait  égale- 
ment un  dispositif  qui  a  son  îmi>or- 
tance  à  l'heure  actuelle,  bien  que,  cho- 
se étrange,  on  l'ait  totalement  oublié 
au  parlement  d'Ottawa  dans  le  dernier 
débat  ;  c'est  que  par  un  texte  qui  est 
devenu  l'article  13  du  chapitre  62 
des  "Statuts  Eefondus  de  1906  " 
qui  son6  la  loi  d'aujourd'hui, 
TOUTES  LES  LOIS  ET  ORDONNAN- 
CES PASSEES  JUSQUE  LA  PAR 
L'ANCIENNE  ASSEMBLEE  DES 
TERRITOIRES  DU  NORD-OUEST  et 
non  révoquées  étaient  maintenues  en 
vigueur  —  y  compris  toutes  les  ordon- 
nances relatives  à  l'instruction  publi- 
que. M.  Cahan,  l'éminent  jurisconsulte, 
vous  a  expliqué,  dans  le  "  Devoir  " 
d'aujourd'hui  même,  la  force  et  Leffet 
de  ce  texte  ;  j'y  reviendrai  dans  un 
instant. 

REANNEXION    DU    RESTE    DU    KE- 

'WATIN 

Le  24  juillet  1905,  une  proclamation 
du  gouverneur  général  réannexait  aux 
Territoires  du  Nord-Ouest  tout  ce  qui 
restait  du  Kéwatin.   C'est  sur  la  léga- 


lité de  cette  proclamation  que  plusieurs 
autorités  parlementaires  ont  exprimé 
des  doutes  la  semaine  dernière  à  Otta- 
wa. Au  nombre  de  ces  autorités  est 
l'honorable  ministre  des  postes,  M. 
Pelletier,  qui  prétend  que  cette  an- 
nexion est  illégale,  invalide,  et  suivant 
l 'exjiression  consacrée,  "ultra  vires". 
M.  Cahan  a  également  disposé  de  cet 
argument.  Nous  le  retrouverons  en 
parcourant   le   discours   des   ministres. 

Enfin,  les  Statuts  Revisés  de  1906, 
qui  sont  aujourd'hxii  la  loi  vivante, 
vinrent  fixer  tous  les  droits.  L'article 
4  du  statut  "6-7  Edouard  VII,  chapi- 
tre 43  "  qui  détermine  la  valeur  des 
statuts  refondus,  décrète  que  toutes  les 
lois  mentionnées  à  l'annexe  A  sont 
abrogées;  et  l'annexe  A  déclare  que 
L'ACTE  DU  KEWATIN,  chapitre  53 
des  statuts  refondus  de  1886,  est  abro- 
gé en  entier. 

Ce  qui  reste  de  législation  adminis- 
trative pour  les  Territoires  du  Nord- 
Ouest  est  contenu  dans  le  chapitre  62 
des  statuts  refondus-.  L'article  2  décrè- 
te que  le  mot — 

'  '  Territoire  '  '  signifie  les  Territoires 
du  Nord-Ouest,  çtui  comprennent  les  ter- 
ritoires antérieurement  connus  sous  le 
rom  de  la  Terre  de  Rupert,  et  le  Terri- 
toire du  Nord-Ouest,  —  SAUF  LES 
PARTIES  DE  CE  TERRITOIRE  QUI 
FORMENT  LES  PROVINCES  DU 
MANITOBA,  DE  LA  SASIIATCHE- 
•WAN  ET  D'ALBERT  A,  ET  LE  TER- 
RITOIRE DU  YUKON,  —  ainsi  que 
tous  les  territoires  et  possessions  britan- 
niques de  l'Amérique  du  Nord,  et  tou- 
tes les  îles  qui  y  touchent,  excepté  Ter- 
reneuve  et  ses  dépendances. 

LA  LOI  VIVANTE 

Ces  statuts  sont  en  vigueur  depuis  le 
31  janvier  1907.  Par  conséquent,  quels 
que  puissent  être  les  doutes  sur  la  si- 
tuation antérieure,  ils  doivent  cesser 
ici.  Car,  depuis  le  31  janvier  1907, 
par  un  décret  positif  du  parlement  ca- 
nadien, il  n'y  a  plus  de  territoire  de 
Kéwatin.  Dans  le  langage  ordinaire, 
nous  continuons  de  désigner  sous  le 
nom  de  "Kéwatin"  la  vaste  contrée 
qui  va  être  annexée  ces  jours-ci  à  la 
province  du  Manitoba.  Mais  en  réalité. 
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cette  contrée  n'est  Cfu'une  portion  de 
l'ancien  territoire  de  Kéwatin,  redeve- 
nuc,  depuis  sept  ans,  partie  intégrale 
des  Territoires  du  Nord-Ouest.  Par 
conséquent,  cette  contrée  annexée  est 
actuelleme'nt  soumise  à  la  loi  du  Nord- 
Ouest,  et  soumise  en  particulier  à  l'ar- 
ticle 10,  du  chapitre  62  qui  est  la 
"clause  scolaire",  toujours  vivante, 
sortie  du  cerveau,  de  la  pensée  et  du 
cœur  d'Edward  Blake,  et  votée  en 
1875  avec  le  concours  des  deux  partis 
politiques,  afin  d'assurer  POUR  TOU- 
JOURS, disaient-ils,  les  droits  des  mi- 
norités et  la  paix  sociale  dans  toute 
l'étendue  de  ces  territoires.  (  Longs 
applaudissements) . 

La  contrée  annexée  est  également 
soumise  à  un  autre  texte  que  les  juris- 
consultes ministériels  d'Otta"wa  ont 
également  oublié,  l'article  13  du  mê- 
me chapitre  62,  qui  décrète  que  "tou- 
"tes  les  lois  et  ordonnances  maintenant 
"en  vigueur  dans  les  Territoires...  res- 
"tent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  en 
"soit  autrement  ordonné  par  1«  parle- 
"ment  du  Canada." 

Ceci  comprend  les  ordonnances  pas- 
fées  par  l'assemblée  législative,  en  1901, 
qui  avaient  restreint,  si  l'on  veut,  les 
droits  des  catholiques,  mais  qui  du 
moins  avaient  maintenu  le  principe  de 
l'école  séparée  et  de  l'enseignement  re- 
ligieux. Ainsi  le  législateur  fédéral  a 
maintenu  par  un  texte  positif,  et 
maintient  encore,  jusqu'au  jour,  hélas! 
trop  prochain,  où  le  parlement  du  Ca- 
nada l'aura  violé,  le  principe  et  l'ap- 
plication du  principe  de  la  séparation 
en  matière  scolaire  pour  toutes  les  mi- 
norités, catholiques  ou  protestantes  ; 
et  si  le  Parlement  passe  outre,  sous  la 
direction  de  MM.  Borden,  Monk,  Pelle- 
tier, Nantel  et  Doherty,  avec  ou  sans 
la  complicité  de  Sir  Wilfrid  Laurier,  le 
PARLEMENT  VIOLERA  LA  LOI, 
L'HONNEUR  DE  LA  COURONNE  et 
lA  PAROLE  DES  FONDATEURS  DE 
LA  CONFEDERATION  !  (Mouvement 
prolongé  dans  l'auditoire.  ) 
LES  ECOLES  SEPAREES  DU  YU- 
KON.  —  UN  EXEMPLE 
SIGNITICATIF 

Pour  vous  indiquer  combien,  jusqu'à 
ces  jours  derniers,  nos  législateurs 
étaient     convaincus       de   cette   vérité. 


permettez-moi  d'appeler  votre  atten- 
tion sur  un  point  qui  n'a  pas  encore 
été  signalé. 

La  loi  du  Yukon,  votée  en  1898  (61 
Vie.  chap.  6)  et  que  j'ai  analysée  suc- 
cinctement il  y  a  un  instant,  était,  à 
plusieurs  égards,  analogue  à  celle  du 
Eéwadn.  Comme  celle  du  Kéwatin,  la 
loi  constitutive  du  Yukon  ne  parlait 
nullement  de  la  "clause  scolaire"  de 
1875;  elle  se  bornait  à  maintenir  en 
vigueur  toutes  les  lois  et  ordonnances 
adoptées  jusque-là  par  le  parlement  fé- 
déral et  l'assemblée  législative  de» 
Territoires. 

En  1902,  par  le  Statut  2  Ed.  VII^ 
chap.  34,  le  parlement  avait  modifié  la 
Loi  du  Yukon,  et  décrété,  par  l'article 
2,  que  ' 'le  Commissaire-enConseil . .  • . 
"aura  les  mêmes  pouvoirs  de  promul- 
"guer  des  ordonnances  pour  l'adminis- 
"tration  du  territoire,  que  ceux  que 
''possédera,  à  la  date  du  présent  acte, 
"le  lieutenant-gouverneur  des  territoi- 
"res  du  Nord-Ouest." 

Ici  encore,  nulle  indication  de  claa- 
se  scolaire. 

Et  cependant,  lorsque  vint  le  mo- 
ment de  faire  la  refonte  générale  de 
1906,  les  codifieateurs  comprirent  si 
bien  la  portée  de  ce  dispositif  général 
que,  dans  le  chapitre  63  des  Statuts 
Refondus,  qui  est  la  Loi  du  Yukon  re- 
fondue, ils  introduisirent  d'eux-mêmes, 
sans  demander  au  parlement  un  statut 
spécial,  l'article  suivant: 

14. — ^Le  Commissaire  en  conseil  rend 
toutes  ies  ordonnances  relatives  à 
l'instruction  publique;  mais  il  doit 
toujours  y  être  décrété  que  la  majorité 
des  contribuables  d'un  district  ou  d'u- 
ne portion  du  territoire  ou  d'une  par- 
tie moindre  ou  d'une  subdivision  du 
territoire,  quel  qu'en  soit  le  nom,  peut 
y  établir  les  écoles  qu'elle  juge  à  pro- 
pos et  imposer  et  percevoir  les  contri- 
butions ou  taxes  nécessaires  à  cet  ef- 
fet; et  aussi  que  la  minorité  des  con- 
tribuables, qu'elle  soit  protestante  ou 
catholique,  peut  y  établir  des  écoles  sé- 
parées, et  que,  en  ce  cas,  les  contribua- 
bles qui  établissent  ces  écoles  catholi- 
ques ou  protestantes  séparées  ne  sont 
assujettis  qu'au  paiement  des  contri- 
butions qu'ils  s'imposent  à  eux-mêmes, 
à  cet  égard. 
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C'est,  presque  mot  pour  mot,  l'arti- 
cle 11  de  l'Acte  de  1875  —  la  clause 
scolaire  de  Blake,  de  Mackenzie,  de 
Campbelll 

Sur  quoi  s'appuyèrent  les  codifica- 
teurs?  Sur  un  texte  particulier  de  la 
loi  du  Yukon?  Nullement;  la  loi  du 
Yukon,  je  le  répète,  ne  contenait,  à 
l'origine,  en  1898,  aucune  clause  sco- 
laire, et  la  loi  de  1902  n'en  intro- 
duisit aucune. 

Mais  évidemment  le  codificateur  a 
compris  que  par  l'opération  de  l'article 
9  de  la  loi  de  1898  et  de  l'article  2  de 
la  loi  de  1902,  la  clause  scolaire  s'ap- 
pliqua'it  "ipso  facto"  au  Yukon,  tout 
comme,   en  vertu  des  articles     10  et  13 


du  chapitre  62,  elle  s'applique  au  ter- 
ritoire que  l'on  veut  spolier  aujour- 
d'hui. 

Messieurs, —  et  vous  surtout,  mesda- 
mes,—  je  vous  remercie  de  m' avoir  sui- 
vi avec  tant  de  patience  dans  cette 
l>artie  ardue  et  ennuyeuse  du  travail; 
mais  afin  de  justifier  l'attitude  que  j'o- 
serai dans  un  instant  vous  demander 
de  prendre,  j'ai  cru  plus  digne  de  votre 
conscience  et  de  votre  raison,  et  plus 
équitable  pour  le  ministère,  de  vous 
faire  l'historique  complet  de  la  ques- 
tion, de  multiplier  les  textes,  les  preu- 
ves, les  citations. 

Analysons  maintenant  le  plaidoyer 
des  défenseurs  du  projet  de  loi. 


II 


LE  DISCOURS  DE  M.  MONK 


Le  premier  des  ministnes  qui  a  répon- 
du à  notre  jeune  et  excellent  ami  M. 
Lamarche,  (vifs  applaudissements)  — 
quî,  j'espère,  d'ici  à  la  fin  de  ce  débat, 
comme  dans  toute  sa  carrière,  saura 
prouver  par  des  actes,  par  des  mo- 
tions et  par  des  voies  qu'il  reste  à  la 
hauteur  du  magnifique  discours  qu'il 
a  pronoiicé  cette  semaine  —  a  été  M. 
Monk.  Au  début  de  son  discours,  M. 
Monk,  ministre  des  travaux  publics... 
(cris  de  "shoo  !  "   "shoo  !  ") 

Non,  messieurs,  attendez  au  moins  à 
la  semaine  prochaine  ;  et  permettez 
ici  à  l'ami  personnel,  à  l'homme  qui 
apprécie  en  M.  Monk  la  haute  probité 
professionnelle,  les  qualités  de  l'hom- 
me privé  que  connaissent  tous  oeux  qui 
ont  vécu  d'ans  son  intimité,  nermattez- 
moi  de  vous  demander  d'écouter  de 
sang-froid  la  réfutation  que  je  vais 
faire  de  sang-froid  des  propoisilions,'  que 
je  crois  inexactes  dans  son  discours. 
Cela  vaudra  mieux,  pour  le  moment, 
que  des  cris  et  des  vociférations. 

Messieurs,  nous  n'avons  jamais  de- 
mandé qu'on  lançât  l'injure  au  nom 
de  Laurier.  Durant  les  quinze  années 
de    son    règne,    les    défaillances    n'ont 


pas  manqué,  il  s'est  commis  des  fautes 
semblables  à  celle  qu'on  se  prépare  à 
répéter  à  Ottawa.  Néanmoins,  avant 
de  le  dénoncer,  avant  de  le  déclarer 
indigne  de  toute  confiance,  nous  avons 
commencé  par  scruter  ses  actes,  par  le 
peser  lui-même  et  par  le  juger.  Je 
vous  demande  d'adopter  envers  les 
hommea  qui  gouvernent  aujourd'hui  la 
même  mesure  de  patience,  la  même 
mesure  de  sang-froid,  afin  de  pouvoir 
leur  appliquer  aVec  équité  la  même  me- 
sure de  justice. 

LE  REVE  DE  CARTIER   (1) 

M.  Monk  a  débuté  par  une  belle  ré- 
miniscence des  rêves  de  Cartier  (  4492  )  . 
Il  a  rappelé  ses  souvenirs  d'enfance, 
alors  que  Cartier,  ami  de  son  f>ère, 
venait  dans  l'intimité  dévoiler  le  fond 
de  ses  pensées  d'homme  d'Etat,  et 
laissait  mesurer  la  portée   de   son   œii 


(1)  Toutes  les  citations  qui  suivent  sont 
une  traduction  faite  au  "Devoir"  sur  le  tex- 
te du  compte  rendu  officiel  de  la  séance  du  5 
mars  1912,  "unrevised  édition",  No.  55.  Les 
chiffres  entre  crochets  après  chaque  citation 
indiquent  la  colonne  de  ce  compte  rendu  No. 
55. 
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d'aigle.  Cartier,  nous  dit  M.  Monk,  ne 
doutait  pas  un  instant  du/  jour  où  la 
Confédération  embrasserait  toutes  les 
possessions  britanniques  du  continent 
nord  américain,  et  en  particulier,  les 
vastes  plaines  du  Far  West.  M.  Monk 
a  oublié  une  autre  pensée  de  Cartier, 
moins  générale  peut-être,  mais  qui  dé- 
coulait de  la  pi'emière  comme  le  fleu- 
ve coule  de  source.  Cette  seconde  pen- 
sée, que  Cartier  voulait  implanter  sur 
le  s'ol  de  l'ouest,  c'était  celle  de  l'al- 
liance, dans  le  respect  égal  des  droits, 
des  obligations  et  des  privilèges,  des 
deux  grandes  races  qui  ont  fait  la  gloi- 
re et  l'honneur  du  Canada,  et  sans  le 
conoovirs  desquelles  le  Canada  ne  peut 
pas  durer.  Cartier  ne  voulait  pas  d'un 
Manitoba  et  d'un  Nord-Ouest  exclusi- 
vement anglais.  Ce  qu'il  voulait  c'était 
un  Canada  franco-anglais  dans  chacu- 
ne de  ses  parties  comme  dans  son  en- 
semble —  non  pas  franco-anglais  dans 
le  sens  de  la  fusion  bâtarde  de  deux 
races  qui  y  perdraient  leurs  qualités  et 
leurs  éléments  constructeurs,  mais  dans 
l'alliance  féconde  de  deux  races  C(ui, 
restant  elles-mêmes,  sauraient  trouver 
dans  la  Confédération  canadienne,  et 
particulièrement  dans  ces  vastes  ré- 
gions âe  l'ouest,  assez  d'espace  et  de 
liberté  pour  y  vivre  côte  à  oôte  et 
travailler,  par  une  noble  émulation,  à 
la  gloire  de  la  Couronne  britannique 
et  à  la  grandeur  de  la  patrie  canadien- 
ne. Et  la  base  de  cette  alliance,  il  la 
cherchait,  je  le  répète,  dans  l'égalité 
des  deux  races,  et  non  dans  l'as&ervis- 
sement  de  l'une  à  l'autre  ou  dans  la 
domination  de  l'une  sur  l'autre.  (Longd 
applaudissements  ) . 

Cet  idéal  magnifique  et  "pratique", 
Cartier  .  sut,  avec  son  incomparable 
énergie,  le  faire  accepter  par  tous  les 
auteurs  du  pacte  fédéral,  à  l'enoontre 
du  principe  contraire  de  la 
"  fusion  ",  de  l'union  législative, 
préconisé  par  sir  John  Macdonald.  Mais, 
disons-le  à  la  gloire  éternelle  de  Mac- 
donald, du  jour  où  ce  grand  homme 
d'Etat  eue  accepté  l'idée  de  son  digne 
émule,  il  en  devint  le  noble  et  constant 
défenseur.  Et  Cartier  disparu,  Macdo- 
nald fit,  jusqu'à  sa  mort,  respecter  le 
principe  qu'il  avait  accepté,  le  pacte 
qu'il  avait  conclu. 


LA  QUESTION  DES  ECOLES  DU 
MANITOBA  ENTERREE 

M.  Monk  a  exprimé  la  crainte  que 
l'on  ne  cherchât  à  se  servir  de  la  ques- 
tion du  Kéwatin  pour  ressusciter  la 
question  des  écoles  du  Manitoba.  Il 
nous  avertit  dès  le  début  que  les  deux 
questions  sont  absolument  distinctes 
(4494).  D'accord.  En  effet,  les  deux 
questions  ne  sont  pas  les  mêmes;  elles 
sont  différentes  dans  leurs  origines,  el- 
les sont  dii^ ^rentes  dans  leurs  dévelop- 
pements; elles  doivent  donc  être  traitées 
et  réglées  d'une  manière  différente. 
Mais  ce  n'est  pas  à  nous  que  ce  conseil 
s'adresse;  et  je  regrette,  autant  que  M. 
Monk  lui-même,  que  l'honorable  M. 
Pelletier,  loin  de  suivre  le  sage  avis  de 
son  collègue,  ait  employé  la  moitié  <le 
son  discours,  que  nous  analyserons  dans 
un  instant,  à  discuter  la  question  du 
Manito'  a,  au  lieu  de  traiter  à  fond  celle 
du  Kéwatin.  Il  est  encore  plus  éton- 
nant que  M.  Monk  lui-même  ait  cru 
devoir,  à  quelques  minutes  de  là,  invo- 
quer le  règlement  incomplet  de  la  ques- 
tion du  Manitoba  pour  justifier  l'aban- 
don complet  des  droits  de  la  minorité 
du  Keewatin. 

Nous  retrouverons  bientôt  cet  argu- 
ment   [4505]. 

M.  Monk  déclare  <'que  la  question 
des  écoles  du  Manitoba  a  été  réglée  fi- 
nalement et  pour  toujours  en  1897,  par 
l'arrangement  conclu  entre  le  gouver- 
nement du  Dominion  et  celui  du  Ma- 
nitoba" (4494).  Possible.  Mais  n'au- 
rait-il pu  épargner  ce  soufflet  à  ses  an- 
ciens compagnons  de  lutte,  aux  conser- 
vateurs fidèles,  sincères,  convaincus, 
qui  depuis  quinze  ans  disent  que  Lau- 
rier mérite  la  géhenne  parce  qu'il  a 
trahi  la  cause  des  catholiques  du  Ma- 
nitoba? 

M,  j.vxonk  déclare  que  la  cause  ac- 
tuelle ne  surgit  pas  de  celle  du  Mani- 
toba. D'accord  avec  lui  encore.  J'ac- 
cepte son  argument,  et  je  l'applique  à 
sa  propre  proposition  qui  va  venir 
bientôt,  où  il  demande  d'oublier  la 
question  du  Keewatin  afin  de  tâcher 
d'obtenir  un  règlement  de  celle  du  Ma- 
nitoba.   (4505). 

M.  Monk  considère  que  "le  pays  a 
décidé  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  lé- 
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gislation  rémédiatrice"  de  la  part  du 
parlement  fédéral  (M94).  Peut-être. 
Mais  alors,  pourquoi  offrir  cette  pers- 
pective de  législation  rémédiatrice,  im- 
possible à  ses  yeux,  comme  la  garantie 
suprême  des  droits  de  la  minorité  fu- 
ture   du    Kéwatin?    (4506). 

LA  SITUATION  AU  KEWATIN 

Abordant  Ja  question  actuelle,  M. 
Monk  rédite  la  clause  scolaire  de 
Blake,— l'art-ele  11  du  statut  de  187-5, 
devenu  l'article  10  du  chapitre  62  des 
Statuts  refondus  de  1906,  aujourd'hui 
en  vigueur  —  et  il  affirme  que  '  '  cette 
loi  de  1875  ne  s'est  jamais  appliquée, 
an  aucune  manière,  au  district  de  Ké- 
watin", (4496);  qu'à  compter  du  7 
octobre  1876,  date  de  la  proclamation 
qui  mit  simultanément  en  vigueur  la 
loi  des  Territo'ires  de  1875,  et  la  loi  de 
1876  qui  créa  le  district  de  Kéwatin, 
jusqu'en  1905,  il  n'exista  "'aucune  loi 
ou  garantie  quelconque,  relative  à  l'é- 
ducation, dans  le  territoire  dont  nous 
nous    occupons    aujourd'hui."     (4497). 

Voilà  une  affirmation  à  la  fois  gé- 
nérale, absolue  et  précise.  Oserai-je 
opposer  mon  opinion  à  celle  d'un  mris- 
consulte  aussi  distinofué  ?  Mais  n'ai-je 
pas  entendu  formuler,  maintes  fois,  en 
tei-mes  plus  techniques  peut-Hro,  qu'un 
droit  peut  exister  en  principe,  et  mê- 
me dans  la  loi,  bien  que  l'exercice  en 
soit  restreint  ou  suspendu  par  une  au- 
tre loi  ?  Ne  serait-ce  pas  là  l'état  vé- 
ritable des  droits  de  la  minorité,  de 
1876  à  1905,  dans  le  Ké-watin  ou 
plutôt  dans  la  partie  du  Kéwatin  qui 
ne  fut  réannexée  aux  Territoires  qu'en 
1905  ? 

Je  crois  avoir  démontré  que  la  loi  de 
1875  tut  et  est  restée  la  loi  constitu- 
tive de  "'tous  les  territoires",  et  que 
la  loi /k  1876,  ne  faisait  que  "stispen- 
dre  temporairement"  dans  îe  K6.va- 
tin  l'exercice  des  "pouvoirs  adminis- 
tratifs"  crées  par  la   loi   générale. 

LE  TEMOIGNAGE  DE  BLAKE  ET 
DE  MACKENZIE 

Ma'is  dans  la  mesure  où  la  question 
scolaire  se  rattache  à  ce  point,  inter- 
roorenns  If^s  auteurs  des  deux  lois.  J'ai 
prouvé  déjà  que  les  auteurs  de  la  loi 
de  1875  entendaient  garantir  pour  tou- 
jours, dans  toute  l'étendtie  des  Terri- 
toires, les  droits  de  la  minorité.  J'ex- 
trais   maintenant    de    la    version    fran- 


çaise officielle  des  "Débats  de  la  Cham- 
bre des  Commun.es,  1876"  les  citations 
suivantes,  alourdies  par  une  mauvaise 
traduction,  mais  dont  le  sens  et  la 
portée  n'échapperont  à  aucun  esprit 
délié  et  impartial. 
Le  17  février  1876,— 

L'HONORABLE  M.  MACKENZIE  deman- 
de la  permission  de  présenter  un  bill  relati- 
vement au  territoire  du  Nord-Ouest,  et  cons- 
tituant un  territoire  distinct.  Nous  trouvons, 
dit-il,  qu'il  y  a  beaucoup  d'inconvénients  à 
administrer  les  territoires  du  Nord-Ouest,  y 
compris  toute  cette  partie  du  pays  située  à 
l'est  du  Manitoba  et  à  l'ouest  de  la  frontière 
d'Ontario. 

C'est   le   Kéwatin. 

La  province  de  Manitoba  désire  étendre 
ses  frontières  au  nord  et  a  l'est;  mais  jus- 
qu'à ce  que  les  limites  d'Ontario  puissent 
être  ultérieurement  fixées,  il  est  impossible 
de  prendre  aucune  mesure  relative  à  l'exten- 
sion des  frontières  de  cette  province  sans  en- 
courir le  risque  d'une  reconsidération  peut- 
être  dès  la  prochaine  session.  Tout  bien 
considéré,  j'ai  cru  qu'il  était  à  propos  de  dé- 
tacher une  partie  de  la  région,  située  immé- 
diatement au  nord  et  à  l'est  de  Manitoba,  des 
territoires  du  Nord-Ouest,  et  de  confier  l'ad- 
ministration de  ses  affaires  au  gouverneur 
de  Manitoba,  sans  lui  adjoindre  de  conseil 
et   sans    faire    d'autres   dépenses,    (page    87). 

Avant  la  deuxième  lecture  du  projet 
de  loi,  M.  Eodrigue  Masson.  plus  tard 
ministre  dans  le  cabinet  Macdonald, 
puis  lieutenant-gouverneur  de  Québec, 
posa   cette   question   toute   d'actualité: 

M.  MASSON. — J'aimerais  bien  à  savoir 
pourquoi  la  section  llième  de  l'Acte  des  Ter- 
ritoires du  Nord-Ouest  a  été  omise  dans  ce 
bill;   était-elle  inutile  ou  impraticable  ? 

L'HON.  M.  MACKENZIE. — Ce  bill  est  tout 
à  fait  TEMPORAIRE.  La  lie  section  a  rap- 
port seulement  à  l'acte  adopté  à  la  dernière 
session,  et  les  lois  mises  en  force  par  ce 
bill  sont  ni  plus  ni  moins  les  lois  actuelle- 
ment en  force  dans  les  territoires.  L'acte  de 
la  dernière  session  prescrivait  l'établisse- 
ment d'un  système  municipal  et  confiait  pra- 
tiquement à  la  province  tous  les  pouvoirs  du 
gouvernement  responsable.  LORSQUE  LA 
PROVINCE  EXERCERA  LES  POUVOIRS 
QUE  LUI  DECERNE  CET  ACTE,  CETTE 
DISPOSITION  DEVIENDRA  OBLIGATOIRE. 

M.  MASSON.  —  Comment  sera-t-il  pourvu 
à  l'enseignement  et  aux  améliorations  publics 
du  pays   ? 

HON.  M.  MACKENZIE.  —  ILS  AURONT 
TOUS  LES  POUVOIRS  QU'ILS  POSSE- 
DENT AUJOURD'HUI  AVEC  LES  LOIS  EN 
FORCE  DANS  CES  TERRITOIRES.  (199- 
200). 

M.  MASSON.  —  A  la  dernière  session  le 
gouvernement  crut  de  son  devoir  de  s'occu- 
per de  l'éducation  dans  le  bill  qu'il  présenta 
alors.  Aujourd'hui,  il  refuse  tout  pouvoir  de 
prélever  un  impôt  soit  pour  des  fins  munici- 
pales,   soit   pour   les    fins    de   l'enseignement. 
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Existe-t-il  des  lois  dans  les  territoires  qui 
confèrent  les  droits  et  privilèges  que  leur  ac- 
corde le  llième  article  de  l'acte  de  la  der- 
nière session   ? 

Ecoutons  maintenant  l'auteur  de  la 
clause  scolaire,  Edward  Blake,  devenu 
ministre  de  la  Justice: 

HON.  M.  BLAEE.  —  L'acte  de  la  dernière 
session  n'est  pas  encore  en  force.  Tous  les 
territoires  du  Nord-Ouest  sont  aujourd'hui 
sous  le  contrôle  du  gouvernement  de  Manito- 
ba.  L'acte  de  la  dernière  session  pourvoit, 
et  justement  selon  moi,  à  ce  que  le  pays  ait 
un  système  plus  compliqué  de  représentation. 

Le  bill  de  cette  année  enlève  une  très  peti- 
te portion  aux  immenses  territoires  du  Nord- 
Ouest  pour  le  but  spécial  sur  lequel  mon  ho- 
norable ami  (M.  Mackenzie)  vient  de  nous 
donner  des  explications  précises. 

Il  vous  a  expliqué  qu'aujourd'hui,  avec  ses 
moyens  comparativement  limités  de  communi- 
cation, avec  ses  vastes  plaines  inhabitées,  une 
partie  considérable  de  ce  territoire  se  trou- 
vant en  partie  à  l'est  de  Manitoba,  il  est  de 
la  plus  grande  importance  pour  ce  pays  d'a- 
dopter CE  SYSTEME  TEMPOEAIBE  DE 
gouvernement. 

Il  nous  a  dit  qu'aussitôt  les  bornes  d'On- 
tario et  des  Territoires  du  Nord-Ouest  déter- 
minées, surgirait  la  question  de  savoir  si  la 
partie  détachée  pour  être  annexée  à  Manitoba 
consentirait  à  faire  partie  de  cette  province. 
Si  elle  n'est  pas  annexée  à  Manitoba,  elle 
tombera  sous  la  juridiction  du  gouvernement 
de  Fort  Pelly.  SI  CE  TERRITOIRE  EST 
ANNEXE  A  MANITOBA,  IL  SERA  SOUMIS 
AUX  LOIS  REGISSANT  LES  ECOLES  DE 
CETTE  PROVINCE;  S'IL  VIENT  A  S'AN- 
NEXER DE  NOUVEAU  AUX  TERRITOI- 
RES, IL  JOUIRA  DES  POUVOIRS  CONFE- 
RES PAR  L'ARTICLE  llième  DE  L'ACTE 
DE  LA  DERNIERE  SESSION.  Cela  ne  se 
pourrait  faire  sans  donner  en  même  temps  le 
pouvoir  de  prélever  des  impôts,  et  comment 
peuvent-ils  exercer  ces  pouvoirs  sans  système 
représentatif  7    (page  200) 

L'HON.  M.  MACKENZIE.  —  Les  mesures 
ont  été  attentivement  étudiées  avant  de  les 
adopter;  LE  BILL  N'EST  QUE  TEMPORAI- 
RE et  pour  obvier  à  certaines  difficultés  qui 
pourraient  surgir  en  attendant  le  règlement 
de  la  question  des  limites  est  des  territoires 
du  Nord-Ouest,      (page  203) 

Le  7  mars,  en  comité  général,  M. 
Movsseau,  le  futur  premier  ministre  de 
Québec,  reprit  la  question  déjà  posée 
par  M.  Masson: 

M.  MOUSSEAU. — La  9ième  section  paraît 
donner  au  gouvernement  de  la  nouvelle  pro- 
vince le  droit  d'abroger  la  llième  section  de 
l'Acte  de  la  dernière  session,  qui  assure  des 
écoles  séparées  aux  Territoires  du  Nord-Ouest. 
Je  désire  savoir  si  c'est  le  cas. 

HON.  M.  BLAKE.  —  La  llième  section  de 
l'acte  des  Territoires  du  Nord-,Ouest  n'est 
pas  encore  en  vigueur  et  ne  sera  appliquée 
à  aucun  de  ces  territoires  avant  la  proclama- 
tion de  l'Acte.  C'est  une  section  qui,  prati- 
quement, ne  peut  être  mise  à  exécution  en 
rapport  avec  un  système  de  taxes  pour  lequel 
il  n'a  été  fait  aucune  disposition  dans  cette 
partie  des  territoires,  tant  au* ils  ont  cette  for- 
me de  gouvernement.     L'avenir  de  ces  terri- 


toires est  soumis  à  deux  alternatives  :  ILS 
SERONT  OU  ANNEXES  A  MANITOBA  OU 
DETACHES  DE  KEWATIN  ET  ANNEXES 
DE  NOUVEAU  AU  NORD-OUEST.  DANS 
L'UN  COMME  DANS  L'AUTRE  CAS,  LES 
DROITS  DE  LA  MINORITE  SERONT  PRO- 
TEGES. LE  GOUVERNEMENT  N'A  AUCU- 
NE  INTENTION  DE  SE  DEPARTIR  DU 
PRINCIPE  GENERAL  DE  LA  llième  SEC- 
TION. SI  LES  TERRITOIRES  ETAIENT 
ANNEXES  A  MANITOBA,  ILS  SERAIENT 
SUJETS  AUX  LOIS  DE  CETTE  PROVIN- 
CE; S'ILS  FAISAIENT  PARTIE  DU  NORD- 
OUEST,  LA  llième  SECTION  DE  L'ACTE 
DE  LA  DERNIERE  SESSION  LEUR  SE- 
RAIT  APPLIQUEE. 

SIR  JOHN  A.  MacDONALD.  —  SI  JE 
COMPRENDS  BIEN,  LA  SIMPLE  PROCLA- 
MATION  DE  L'ACTE  DE  1875  SUFFIRA 
POUR  METTRE  CETTE  llième  SECTION 
EN  VIGUEUR  ? 

HON.  M.  MACKENZIE.  —  CERTAINE- 
MENT. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'à 
cette  époque,  les  lois  scolaires  du  Ma- 
nitoba reconnaissaient  et  appliquaient, 
sans  restriction,  le  principe  de  l'ensei- 
gnement confessionnel  et  le  régime  des 
écoles  séparées. 

LA  LOI  ET  SON  APPLICATION 

Ces  déclarations,  on  l'avouera,  jet- 
tent Sur  la  question  un  autre  jour  que 
celui  sous  lequel  M.  Monk  la  voit  au- 
jourd'hui. Il  n'y  a  assurément  riem 
d'offensant  pour  l'honorable  ministre 
à  dire  qu'on  peut  en  appeler  de  son 
opinion      à  celle     de  BlaJke.      Et  je  ne 

crois  pas  aller  audelà  de  la  pensée  et 
des  paroles  de  Blake,  lorsque  j'affirme 
qu'il  ressort  nettement  de  l'opinion  de 
Blake,  jurisconsulte,  homme  d'Etat  et 
auteur  même  des  deux  lois,  que  la  loi 
de  1876  n'avait  d'autre  objet  que  de 
suspendre  "temporairement",  entre  au- 
tres dispositifs  de  législation  et  de 
gouvernement,  rapplication  ou  4'exer- 
cice  du  droit  résultant  aux  minoritég 
futures  de  l 'article  11  de  la  loi  de 
1875  ;  mais  que  le  principe  même  du 
droit,  "le  droit  au  droit",  est  resté  in- 
tact dans  toute  l'étendue  des  Territoi- 
res du  Nord-Ouest,  y  compris  le  Ké- 
watin,  et  qu'il  n'a  jamais  été  abrogé, 
amoindri  ni  modifié  dans  ses  termes 
essentiels. 

J'ai  prouvé,  en  faisant  la  nomencla- 
ture des  lois,  que,  dès  1886,  l'article  11 
de  la  loi  de  1876,  qui  avait  "tempo- 
rairement" soustrait  le  Kéwatin  à 
l'application  de  la  "clause  scolaire" 
comme  à  l'article  qui  pourvoyait  à  l'or- 
ganisation municipale,  avatt  disparu* 
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Et  l'obstacle  temporaire  supprimé,  la 
"clause  scolaire"  de  1875  a  repris  tou- 
te sa  valeur  d'application,  comme  elle 
avait  conservée  toute  sa  valeur  de 
droit. 

M.  Monk  aborde  ensuite  la  réannex- 
ion  du  Kéwatin  aux  Territoires  du 
Nord-Ouest  par  la  proclamation  du  24 
juillet  1905.  Il  ne  va  pas  jusqu'au 
point  de  dire,  comme  M.  Pelletier,  que 
cette  proclamation  était  nulle.  Mais 
il  la  trouve  extraordinaire  et  mysté- 
rieuse. 

Et  il  ajoute:  Le  Kéwatin  fut  "re- 
jeté dans  les  territoires  du  Nord-Ouest, 
contrairement  à  la  volonté  manifeste 
du  parlement,  telle  qu'exprimée  dans 
le  statut  voté  l'année  précédente." 
(4499). 

Le  statut  auquel  M.  Monk  fait  al- 
lusion, fut  voté,  non  l'année  précéden- 
te, mais  la  même  année.  M.  Monk  )e 
désigne  lui-même,  c'est  le  statut  "4-5 
Ed.  Vn,  chap.  27"  qui  pourvoit  au 
gouvernement  des  Territoires  après  que 
les  provinces  de  l'Alberta  et  de  la 
Saskatchewan  en  eurent  été  détachées, 
à  la  même  session. 

Cette  "volonté  manifeste  du  parle- 
ment" M.  Monk  la  trouve  dans  l'ar- 
ticle 3  qui,  en  décrivant  les  frontières 
et  le  domaine  ^es  Territoires,  en  exclut 
les  provinces  du  Manitoba,  de  l'Alber- 
ta et  de  la  Saskatchewan  ainsi  que  le 
Yukon   et  le  Kéwatin. 

M.  Monk  ajoute  que  ce  statut  n'a 
pas  été  révoqué  par  les  Statuts  Eefon- 
dus  de  1906;  et  il  répète  cette  affirma- 
tion   trois    fois.    (4498    et   4499). 

Evidemment  M.  Monk  n'a  pas,  com- 
me son  collègue  des  Postes,  "tout  lu"; 
car  il  aurait  constaté  que  ce  statut  est 
indiqué  à  l'Annexe  A  des  Statuts  Re- 
fondus de  1906,  comme  abrogé  en  en- 
tier. 

LA   RE-ANNEXION   FUT   LEGALE 

Quant  à  la  "volonté"  du  parlement 
de  ne  pas  laisser  réannexer  le  Kéwatin 
-aux  Territoires,  elle  ne  me  semble  pas 
très  manifeste  dans  une  simple  descrip- 
tion, qui  ne  pouvait  être  autre  tant 
■que  la  partie  non  annexée  de  Kéwa- 
tin restait  isolée.  Mais  elle  m 'appa- 
raît, au  contraire,  très  manifeste,  en 
sens    contraire,    dans    ce    dispositif    du 


statut  de  1876,  maintenu  dans  les  sta- 
tus refondus  de  1886  et  encore  en  plei- 
ne vigueur  le  24  juillet  1905: 

2.  Mais  le  Gouverneur  en  conseil 
pourra  EN  TOUT  TEMPS,  par  procla- 
mation promulguée  dans  la  ''Gazette 
du  Canada",  lorsqu'il  lui  paraîtra  de 
l'intérêt  public  de  le  faire,  détachar 
TOUTE  PORTION  de  ce  di£.trict  et 
l'annexer  de  nouveau  à  cette  partie  des 
territoires  du  Kord-Ouest  du  Canada 
qui  n'y  est  pas  enclavée;  et  la  portion 
ainsi  détachée  sera  ensuite  soumise 
AU  MEME  GOUVERNEMENT  ET 
AUX  MEMES  LOIS  que  la  partie  des 
territoires  du  Nord-Ouest  du  Canada 
à  laquelle  ©  le  sera  ainsi  réannexée.  39 
V.,  c.  21,  art.  L 

Il  est  regrettable  que  M,  Monk  ait 
attaché  moins  d'importance  à  ce  texte 
précis  qu'à  une  simple  description  de 
territoire,  dans  un   autre   statut. 

]1  est  également  regrettable  que  M. 
Monk  ait  oublié  que,  le  7  mai  1&86, 
le  gouverneur  en  conseil,  usant  du 
pouvoir  que  le  parlement  lui  avait 
donné,  détacha  une  portion  du  Kéwa- 
tin et  la  ré-annexa  au  Nord-Ouest  ; 
que  cette  proclamation  et  son  effet 
sont  consignés  aux  statuts  refondus 
de  1886  ;  que  pendant  dix-neuf  ans, 
sur  lesquels  M.  Monk  en  a  passé  neuf 
en  chambre,  le  parlement  n'a  jamais 
fait  entendre  la  moindre  protestation 
contre   cette    annexion. 

S'il  avait  pesé  ces  textes  et  ces  faits, 
M.  Monk,  dont  je  me  plais  à  reconnaî- 
tre la  droiture  et  l'esprit  juridique,  ne 
serait-il  pas  arrivé  à  la  même  conclu- 
sion que  moi  ?  N'aurait-il  pas  cru  que 
le  gouvernement,  en  ré-annexant  aux 
Territoires  le  "reste"  c'est-à-dire  une 
autre  portion  du  Kéwatin,  a  fait,  'e 
24  juillet  1905,  un  acte  identique  à  ce- 
lui que  le  même  gouvernement  avait 
fait  le  7  mai  1886?  que  ces  deux  ac- 
tes, exécutés  sous  l'empire  du  même 
texte  de  loi,  ont  exactement  la  même 
valeur?  que  le  second  ne  peut,  pas 
plus  que  le  premier,  être  considéré  com- 
me "contraire"  à  la  volonté  manifest» 
du  parlement?  que  ces  deux  actes  iden- 
tiques ont  produit  les  mêmes  effets! 
que  la  portion  du  Kéwatin,  réannexée 
en  1886,  et  la  portion  réannexée  en 
1905,    sont    également    retombées,    cha- 
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cune  à  leur  tour,  sous  l'empire  "des 
mêmes  lois  que  la  partie  des  territoi- 
res" à  laquelle  ces  deux  portions  ont 
été  réannexées?  et  que  par  conséquent 
la  CLAUSE  SCOLAIRE  de  1875  a  re- 
pris toute  sa  vigueur  d'application,  ie 
7  mai  1886  dans  la  première  portion, 
et  le  24  juillet  1905  dans  la  deuxième 
portion  ;  —  et  qu'elle  existe  aujour- 
d'hui,  dans  toute  son  intégrité  et  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  qu'on  vent 
annexer   au   Manitoba? 

LE  GOUVERNEMENT  PLAIDE  SA 
PROPRE  TURPITUDE 

Le  ministre  des  travaux  publics  pas- 
se ensuite  à  l'étude  de  l'article  10  du 
chapitre  62  des  Statuts  refondus  de 
1906,  Cet  article  dont  i'ai  donné  la 
fiJiation,  ii  est  autie  cuose  que  Ja 
**olause  scolaire"  de  1875 — sauf  que  le 
pouvoir  d'édicter  des  ordonnances  est 
maintenant  confié  à  un  Commissaire 
nommé  par  le  gouvernement  fédéral, 
avisé  par  un  conseil  que  le  même  gou- 
vernement a  le  droit  de  constituer,  ce 
qu  îl  n'a  pas  jugé  à  propos  de  faire 
depuis  que  les  provinces  d'Alberta  et 
de  Saskat'jhewan  ont  été  détachées 
des  Territoires. 

De  cette  situation,  M.  Monic  tire  les 
déductiions  suivantes  :  sans  conseil,  le 
Commissaire  ne  peut  édicter  d'ordon- 
nances permettant  l'établissement  d'é- 
coles. Or  il  n'y  a  pas  de  conseil,donc 
pas  d'ordonnances,  donc,  pas  d'écoles, 
donc,  pas  de  droit.  "No  vesied  rights 
"of  any  kind  could  arise  under  a  clau- 
"se  of  that  kind  until  it  became  effec- 
"tive  by  the  création  of  a  Council, 
(4501). 

Ce  conseil,  le  ministère  Laurier  a 
reftisé  de  le  constituer  ;  le  ministère 
Borden,  dont  M.  Monis  fait  partie,  a 
également  refusé  de  l'organiser.  MM. 
Borden,  Monk  et  Pelletier  invoquent 
maintenant  l'inexistence  de  ce  conseil 
comme  preuve  de  l'inexistence  des 
droits  qui  ne  pouvaient  s'exercer  que 
BOUS    l'autorité    de   ce   conseil. 

N'est-ce  pas  là  ce  qu'on  appelle,  en 
langue  de  basoche,  "  plaider  sa  propre 
turpitude  ?  "  Quand  un  pouvoir  souve- 
rain a  reçu  du  parlement  de  son  pays 
le  pouvoir  et  la  liberté  d'exécuter  les 
lois  et  qu'il  rofuse  de  le  faire,  peut-il 
à  bon  droit  invoquer  l'inexécution  des 


lois  comme  preuve  de  leur  absence  ? 
Quand  celui  qui  tient  dans  ses  maina 
la  source  d'un  droit  la  tarit  ou  la  dé- 
tourne, peut-il  contester  l'existence  du 
droit,  sous  prétexte  que  celui  qui  le  ré- 
clame n'a  pu  s'en  prévaloir? 

L'ARTICLE  13  GARANTIT  LE   DROIT 
A  L'ECOLE  SEPAREE 

Laissons  cet  aspect  odieux  et  pénible 
de  la  question  et  retombons  dans  les 
textes.  Admettons  que  sous  l'article  10 
du  chapitre  62  il  n'y  ait  pas  de 
droit,  il  n'y  ait  pas  d'ordonnances,  il 
n'y  ait  pas  d'écoles;  mais  j'ai  toujours 
compris  que  les  divers  articles  d'une 
loi,  comme  les  clauses  d'un  traité  ou 
d'un  contrat,  doivent  s'interpréter  les 
uns  par  les  autres.  Il  est  possible 
qu'un  droit  n'existe  pas  sous  un  arti- 
cle, mais  que  si  l'on  se  donne  la  peine 
d'étudier  les  autres,  on  l'y  trouve  dans 
un  autre  article,  surtout  si  l'on  n'é- 
prouve aucune  répugnance  à  le  décou- 
vrir. 

Si  l'honorable  ministre,  descendant 
un  peu  plus  bas  dans  la  liste  des 
articles,  s'était  arrêté  à  l'article  13, 
qui  n'est  déjà  pas  si  loin  de  l'article 
10,  il  aurait  constaté  que,  par  cet  arti- 
cle 13  du  même  chapitre  62,  toutes  les 
lois  et  ordonnances  en  vigueur  dans  le 
Nord-Ouest  sont  maintenues  quant  à  la 
partie  du  Nord-Ouest  qui  reste  sous 
l'empire  du  d'It  chapitre  62  ;  que  parmi 
ces  lois  et  ordonnances  se  trou- 
ve une  certaine  ordonnance,  votée 
en  1901,  par  l'assemblée  législative  des 
Territoires  du  Nord-Ouest;  que  cette  or- 
donnance, tout  en  attentant  dans  une 
certaine  mesure  aux  droits  de  la  mino- 
rité, n'en  reconnaît  pas  moins  le  prin- 
cipe de  l'école  séparée;  qu'à  l'heure 
actuelle,  le  droit  à  l'école  séparée  sub- 
siste dans  ce  qui  était  autrefois  le  Ké- 
Avatin,  qui  n'existe  plus,  et  dans 
toute  la  partie  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest  que  l'on  veut  annexer  au  Mani- 
toba; et  que  ce  droit  y  subsiste  aussi 
complètement,  aussi  intégralement  que 
dans  toute  la  région  qui  s'étend  sur  les 
deux  rives  de  la  rivière  Saskatchewan 
jusqu'à  la  Rivière-à-la-Paix,  et  même 
jusque  dans  les  régions  glacées  du  Yu- 
kon,  où  l'on  n'a  pas  hésité  à  l'affir- 
mer par  un  texte  précis.  Né  sous  la  mê- 
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me  loi,  appliqué  en  vertu  du  même  prin- 
cipe, pourquoi  ce  droit  ne  serait-i»  pas 
maintenu  au  nord  du  Manitoba  comme 
au  nord  de  la  Rivière-à-la-Paix? 

Serait-ce,  par  hasard,  que  l'on 
pense  que  dans  le  Yukon  le  cli- 
mat est  trop  dur  et  les  terres  trop 
stériles  pour  qu'une  minorité  catholi- 
que et  française  puisse  jamais  y  jouir 
trop  commodément  de  ses  droits?  — 
mais  que  dans  les  terres  fertiles  qui  s'é- 
tendent au  nord  du  Manitoba,  il  n'est 
pas  bon  de  faire  la  part  trop  belle  à 
ceux  qui  depuis  trois  cents  ans  fécon- 
dent la  vallée  du  Saint-Laurent  de  leurs 
sueurs  et  de  leur  travail,  qui  depuis 
cent-cinquante  ans  ont  versé  leur  sang 
pour  la  couronne  britannique,  plus  abon- 
damment peut-être  que  beaucoup  de 
ceux  qui  se  targuent  aupourd'hui  de 
leur  " lojalismie "  intransigeant?  ,  Il 
n'est  pas  bon,  sans  doute,  qu'au  nord 
du  Manitoba,  les  pionniers  de  la  patrio 
canadienne  aient  le  droit  de  faire  en- 
seigner à  leurs  enfants,  dans  des  écoles 
payées  de  leurs  deniers,  les  traditions 
religieuses,  les  sentiments  de  foi  '^t 
d 'honneur  qui,  aux  jours  d 'épreuves,  ont 
donné  à  leurs  ancêtres  la  force  néces- 
saire pour  faire  taire  la  voix  da  îang 
et  écouter  celle  du  devoiri  (Applaudis- 
sements). 

CELA  COMPLIQUERAIT  LA  SITUA- 
TION ! 

M.  Monk  reconnaît  que  des  représen- 
tants de  la  minorité  ont  demandé  au 
gouvernement  fédéral,  au  temps  de  M. 
Laurier  et  depuis  le  triomphe  de  M. 
Borden,  de  leur  donner  des  écoles  ré- 
gulièrement organisées;  mais,  ajoute 
l'honorable  ministre,  cette  proposition 
est  inadmissible,  "preposterous" 
(4502).  Y  accéder  "compliquerait  da- 
vantage la  situation"   (4503). 

Sans  doute!  La  voie  de  l'honneur  et 
du  devoir  est  généralement  plus  étroite, 
plus  difficile  et  plus  compliquée  que  la 
voie  du  succès  et  du  laissez-faire.  Là- 
dessus,  il  n'y  a  aucun  doute.  Mais  en- 
fin si  la  situation  est  compliquée,  à  qui 
la  faute?  Assurément  pas  à  la  minori- 
té; actuelle  ou  future.  Que  la  faute 
soit  plus  particulièrement  celle  de 
Greenway  et  celle  de  Laurier;  que  Eob- 


lin  n  y  ait  eu  aucune  part  à  l'origi- 
ne;— quelle  différence  cela  fait-il  quant 
aux  droits  de  la  minorité  actuelle  ou 
future  de  l'ancien  territoire  du  Kéwa- 
tin? 

M.  Monk  nous  a  dit,  avec  raison, 
que  la  question  du  Manitoba  et  celle 
du  Kéwatin  sont  entièrement  dislinc- 
tes.  Alors,  pourc(uoi,  après  avoir  vou- 
lu écarter  la  question  du  Manitoba,  la 
ramener  maintenant  pour  éluder  celle 
du   Kéwatin    ? 

LA  VIGNE  DE  NABOTH  I 

La  situation  serait  compliquée  pour 
qui  ?  polir  la  province  du  Manitoba   ? 

Imposons-nous  ces  territoires  au  Ma- 
nitoba ?  Le  Manitoba  demande  au 
gouvernement  une  immense  étendue  de 
terre.  Le  Manitoba  est,  en  présence  du 
gouvernement  d'Ottawa,  dans  la  situa- 
tion de  n'importe  lequel  d'entre  vous, 
qui,  désirant  acheter  de  son  voisin  une 
propriété  grevée  d'une  servitude  quel- 
conque, s'attendrait  naturellement  à 
recevoir  une  réponse  de  ce  genre  : 
''Très  bien,  mon  ami,  je  suis  prêt  à 
vendre  ma  terre  ;  mais  je  l'ai  grevée, 
en  faveur  d'un  tiers,  d'une  servitude 
perpétuelle  :  —  un  droit  de  passage, 
ou  un  droit  d'occiipation  d'une  partie 
de  la  terre."  Songeriez-vous  alors  à 
répondre  :  "Vous  êtes  plus  fort,  plus 
riche  que  votre  voisin  :  abolissez  cet- 
te servitude.  S'il  proteste,  faites  le 
taire;  s'il  réclame,  ruinez-le  en  procé- 
dures, ou  corrompez  les  juges  —  mais 
je  veux  cette  terre  franche  de  toute 
obligation."  "Déposséder  Naboth", 
c'est  très  ancien.  Mais  aujourd'hui 
comme  au  temps  d'Achab,  cela  s'api>el- 
le  encore  la  dépossession  ;  et  la  dépos- 
session, accomplie  par  n'importe  quel 
fort  contre  n'importe  quel  faible,  quel- 
que riche,  quelque  puissant  que  soit  le 
fort  —  j'irai  plus  loin  —  la  déposses- 
sion accomplie  surtout  quand  le  faible 
est  infime,  est  plus  odieuse  et  mérite 
plus  la  réprobation  et  l'indignation 
que  quand  elle  se  pratique  à  l'endroit 
de  celui  qui  a  pieds  et  poings  pour  s-e 
défendre.    (Longues   acclamations). 

LA   MINORITE   DU   MANITOBA 
L'imposition  à  la  province  du  Mani- 
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toba  de  maiiiLenir  ce  pacte  sacré  cons- 
tituerait, dans  l'opiuion  de  M.  Monk, 
une  injustice  pour  la  majoilité.  Elle 
constituerait  également  une  injustice 
pour  la  minorité  de  l'ancimne  partie 
du  Manitoba  (  4504-4505  ) .  Voici  donc 
cette  question  de  la  vieille  province  du 
Manitoba  qui  revient  sur  le  tapis.  Il 
y  a  un  instant,  elle  éta'it  disparue,  on 
devait  l'écarter,  il  ue  devait  plus  en 
être  question,  elle  était  rég'lée  pour 
toujours  depuis  quinze  ans.  Et  main- 
tenaiit  la  minorité  du  Mauitoba, — qui, 
entre  parenthèses,  proteste  à  Winnipeig, 
comme  nous  ici.  contre  le  sacrifice  des 
droits  au  Kéwatin  -f  la  minorité,par- 
lant  à  Ottawa,  par  la  bouche  des  mi- 
nistres fédéraux,  nous  dit,  paraît-il  : 
"Ne  sauvegardez  pas  les  droits  de 
Kéwatîn,  car  vous  endommageriez 
notre  propre  position.  Nous  souffrons 
d'une  injustice,  grâce  à  la  tsrrannie  de 
M.  Greonway,  grâce  à  la  trahison  de 
M.  Laurier,  grâce  à  la  négligence  de 
M.  Roblin  ',  si  vous  voulez  nous  aJider, 
ne  sauvegardez  aucuns  droits  dans  la 
région  nouvelle  que  vous  annexez  à  la 
province — et  M.  Eoblin  va  améliorer 
notre  sort."  Et  alors,  tout  naturelle- 
ment, vient  à  nos  lèvres,  la  question 
que  M.  Macdonald  a  posée,  mardi,  à 
l'honorable  ministre  des  travaux  pu- 
blics :  "Has  the  Hon.  Member  any 
assurance  or  understanding  that  any 
such     tliing    will    be     done  ?"     (4505). 

Cette  question,  nous  la  formulons 
à  notre  tour.  L'honorable  ministre  des 
travaux  publics,  qui  nous  demande 
d'abandonner  les  droits  du  Kéwatin 
afin  d'aider  à  la  minorité  du  Mani- 
toba, peut  il  nous  assurer  que  la  mino- 
rité du  Manitoba  a  la  moindre  pro- 
messe de  M.  Eoblin? 

Voici  la   réponse   du  ministre: — 

"NONE    WHATEVER"— "AUCUNE 
QUELCONQUE" 

Et  c'est  sur  la  garantie  d'une  pro- 
messe qui  n'est  pas  donnée,  qui  n'exis- 
te pas,  pour  remédier  aux  souffrances 
d'une  minorité  dont,  au  témoignage 
même  du  m'inistre  des  travaux-publics, 
le  sort  est  réglé  pour  toujours  depuis 
quinze  ans,  qu'on  nous  demande  d'a- 
bandonner un  droit  réel  et  précis  dans 
une  autre  partie  de  la  province,  où  le 
parlement  fédéral  s'est  engagé  à  main- 


tenir un  principe  et  un  droit  absolu  ! 

Ma  logique  est  peut-être  en  défaut. 
Peut-être  suis-je,  comme  d'aucuns  le 
prétendent,  un  "malcommode  "  ;  mais 
j'ai  dénoncé  Laurier  pour  des  raison- 
nements qui  n'étaient  pas  pires  que 
celui-là,  et  je  n'ai  pas  l'intention  d'ac- 
cepter des  "bleus"  de  mauvaises  rai- 
sons que  je  n'ai  pas  acceptées  de  la 
part  des  "rouges".  (Applaudisse- 
ments). 

LES  DROITS  SERONT-ILS 
PROTEGES  ? 

Le  cinquième  argument  du  ministre 
des  travaux  publics,  c'est  que  si  ces 
droits,  dont  il  conteste  l'existence, 
existent,  ils  sont  suffisamment  proté- 
gés par  le  seul  fait  qu'il  n'en  est  pas 
fait  mention  dans  la  loi,  et  parce  que 
les  statuts  d'où  ces  drOi.ts  découlent 
ne  sont  pas  rappelés.    (  4506  )  . 

C'était  le  raisonnement  que  M.  Bor- 
den  faisait  en  1905  pour  combattre  l'a- 
doption de  tout  texte  définissant  les 
droits  des  minorités  dans  l'Alberta  et 
la  Saskatchewan.  Ce  raisonnement,  ni 
M.  Monk  ni  moi  ne  l'acceptâmes  en 
1905.  M.  Monk  l'accepte  et  le  fait  sien 
aujourd'hui.  Je  persiste  à  le  rejeter. 

Comme  en  1905,  je  crois  que  tout 
droit  créé  dans  les  Territoires  ne  peut 
provenir  que  d'une  source:  le  statut 
impérial  de  1871.  En  vertu  de  l'article 
4  de  ce  statut,  le  parlement  fédéral  a 
créé,  par  la  loi  de  1875,  un  droit  qui 
subsiste  tant  que  les  territoires  res- 
tent sous  l'autorité  du  parlement  et  du 
gouvernement  d'Ottawa.  Mais  le  jour 
où,  exerçant  l'un  ou  l'autre  des  pou- 
voirs qui  lui  sont  donnés  par  les  arti- 
cles 2  et  3  du  même  statut,  le  parle- 
ment fédéral  crée  des  provinces  dans 
ces  territoires,  ou  en  annexe  une  par- 
tie à  d'autres  provinces,  alors,  sa  lé- 
gislation antérieure  et  temporaire  dis- 
paraît; les  nouvelles  provinces,  com- 
me les  portions  de  territoires  annex- 
ées aux  anciennes  provinces,  tombent 
sous  la  juridiction  absolue  des  législatu- 
res provinciales;  et  par  l'application  le 
l'article  6  du  même  statut,  le  parle- 
ment fédéral  perd,  à  jamais,  le  droit 
de  modifier  leurs  constitutions.  La 
seule  et  unique  manière  par  laquelle  le 
parlement      fédéral      peut    aujourd'hui 
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sauvegarder  les  droits  de  la  minorité 
du  Kéwatin,  c'est  de  faire,  de  la  con- 
servatioa  de  ces  droits,  une  "condi- 
tion" de  l'annexion;  —  comme,  en 
1905,  le  seul  et  unique  moyen  de  sau- 
vegarder les  droits  de  la  minorité  de 
l'Alberta  et  de  la  Saskatchewan,  c'é- 
tait de  les  préserver  explicitement  par 
un    article    de    la   constitution. 

Toutefois,  me  méfiant  de  mes  lumiè- 
res, obligé  même  de  me  méfier  de  cel- 
les que  j'avais  reçues  d'hommes  qui 
aujourd'hui  ont  changé  de  flambeau, 
j'ai  eu  recours  à  une  autorité 
légale  désintéressée  et  supérieure. 
Je  me  suis  adressé  à  un  avocat 
éminent,  conservateur,  anglais,  pro- 
testant, qui,  entre  parenthèses,  au 
cours  de  sa  trop  courte  carrière  poli- 
tique, a  subi  la  défaite,  en  1S96,  pour 
la  défense  des  droits  de  la  minorité  du 
Manitoba.  Ce  jurisconsulte  anglais, 
protestant,  conservateur,  c'est  M.  Ca- 
han,  à  qui  j'ai  demandé  de  snpplémen- 
ter  la  consultation  que  vous  avez  pu 
lire  dans  le  "Devoir"  d'aujourd'hui 
(1) 

L'OPINION   DE   M.    CAHAN 

Voici  la  question  additionnelle  que 
j'ai  posée  à  M.  Cahan,  aujourd'hui 
même    : 

"Si  le  bill  115  est  voté  dans  sa  for- 
me actuelle  —  c'est-à-dire  sans  aucun 
dispositif  définissant  et  maintenant  les 
droits  des  minorités  au  sujet  de  l'ins- 
truction publique  —  ces  droits  subsis- 
tent-ils par  le  seul  fait  que  les  lois  fé- 
dérales antérieures,  qui  ont  créé  ces 
droits,  ne  sont  pas  abrogées?" 

C'est  bien  le  point  sur  lequel  M. 
Monk,  et  M.  Pelletier  également,  ont 
basé  leur  argument  suprême. 

Vous  pourrez  lire,  dans  le  "Devoir" 
de  lundi  ou  de  mardi,  la  réponse  mo- 
tivée de  M.  Cahan.  En  attendant,  l'é- 
minent  avocat  me  communique  ses 
deux  principales   conclusions    : 

"Dès  que  le  bill  115  aura  force  de 
loi,  la  juridiction  léglsr.ative  du  parle- 
ment fédéral,  en  matière  d'instruction 

(1)  Voir  cette  opinion  et  la  suivante 
aux  Annexes. 


publique,  cessera  absolument  dans  la 
territoire  annexé  à  la  province  de  Ma- 
nitoba par  la  loi  nouvelle  —  et  la  lé- 
gislature de  la  province  possédera  seu- 
le cette  juridiction. 

"Si  l'on  veut  conser;er  les  droits 
de  toute  minorité  actuelle  ou  future, 
en  matière  d'instruction  publique,  on 
ne  peut  le  faire  qu'en  ajoutant  des  dis- 
positifs à  cet  effet  dans  le  projet  de 
loi  dont  le  parlement  est  maintenant 
saisi.  '  ' 

POURQUOI    EEFUSERAIT-ON    DES 
GARANTIES  ? 

En  prés'ence  d'une  opinion  aussi  pré- 
cise, n'avons-nous  pas  raison  de  nous 
alarmer   et   de   réclamer   des   garanties. 

Pourquoi  les  refuserait-on? 

S'il  n'y  a  aucun  droit,  comme  M 
Monk  le  croit,  quelle  complication  peut 
résulter  d'un  texte  explicatif  et  pro- 
tecteur ?  Ce  ne  serait  pas  les  premiè- 
res —  ni  les  dernières  —  dix  lignes  inu- 
tiles que  les  parlements  inscriraient 
dans  les  lois.  S'il  y  a  des  droits, 
pourquoi  le  ministère  repousserait-il 
une  précaution  que  M.  Monk  jugeait 
nécessaire  en  1905,  que  M.  Cahan 
trouve  essentielle  aujourd'hui? 

Pour  quel  motif  nous  impose-t-on  ce 
risque  dangereux   ? 

Et  c'est  pourquoi  je  ne  me  sens  pas 
désarmé  par  le  cinquième  argument 
de  l'honorable  ministre  des  travaux 
publics,  qui  ne  me  paraît  guère  plus 
solide  que  ceux  qui  l'ont  précédé. 

Enfin,  j'arrive  au  sixième  —  et  c'en 
est  un  que  vous  ne  vous  attendez  guè' 
re  à  trouver  sur  les  lèvres  de  M. 
Monk.  Ce  dernier  motif  de  confiance, 
c'est  que  si  la  province  du  Manitoba 
viole  les  libertés  des  minorités  futures 
dans  le  Kévi^atin,  ces  minorités  auront 
toujours  le  droit  d'en  appeler  au  gou- 
vernement fédéral,  comme  la  minorité 
de  l'ancienne  province  du  Manitoba  fit 
en  1896. 

L'APPEL  AU  GOUVERNEMENT 
FEDERAL 

Mais,  grand  Dieu  !  quel  espoir  fon- 
der sur  cet  appel,  quand,  avant  de 
l'exprimer,  celui-là  même  qui  nous  le 
fait  entrevoir  comme  le  salut    suprême 
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nous  déclare  que  ce  pouvoir  d'inter- 
vention du  gouvernement  fédéral  est 
inefficace,  que  le  peuple  l'a  condamné 
il  y  a  quinze  ans,  que  personne  n'en 
veut,  lui  tout  le  premfcer.  Et  de  plus, 
comme  cette  intervention  remédiatrice 
ne  pourrait  s'exercer  que  pour  conser- 
ver à  la  minorité  de  la  région  annexée 
des  droits  absolument  analogues  à 
ceux  de  la  minorité  de  l'ancienne  pro- 
vince du  Manitoba  ;  et  comme  c'est 
précisément  la  violation  des  droits  de 
la  minorité  de  l'ancienne  province  du 
Manitoba  que  M.  Monk  croit  consom- 
mée pour  toujours; — quel  motif  peut-il 
invoquer  pour  nous  persuader  que  les 
droits  de  la  minorité  du  Kéwatin  se- 
ront mieux  sauvegardés  que  ceux  de  la 


minorité  de  Manitoba  ?  Et  si  la  légis- 
lature de  la  province  réduisait  la  mi- 
norité du  Kéwatin  au  même  sort 
qu'elle  a  fait  à  la  minorité  du  Manito- 
ba, quelle  confiance  M.  Monk  peut-il 
nous  inspirer  dans  le  seul  remède  qu'il 
nous  offre,  lorsque  lui-même  nous  fait 
clairement  entendre  qu'il  refuserait  de 
l'appliquer   ? 

Avant  de  quitter  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  je  ne  puis  m' empêcher 
d'exprimer  un  sentiment  de  profonde 
commisération.  Lui  dont  je  connais  la 
droiture  d'esprit,  la  noblesse  de  cœur, 
ce  qu'il  a  dû  souffrir  avant  de  se  lais- 
ser acculer  à  une  situation  aussi  péni- 
ble, à  une  défense  aussi  faible,  à  une 
eoDclusion    aussi    lamentable! 


III 


LE  DISCOURS  DE  M.  PELLETIER 


Je  m'attarderai  moins  longtemps  au 
plaidoyer  du  ministre  des  postes.  En 
faisant  l'analyse  de  celui  de  son  collè- 
gue, j'ai  déjà  répondu  à  la  plupart  de 
ses  arguments. 

Le  discours  de  M.  Pelletier  est,  du 
reste,  fort  intéressant  par  plusieurs  cô- 
tés. Il  est,  sur  certains  points,  plus 
tranché  que  celui  de  M.  Monk,  sur 
d'autres,  plus  fuyant. 

Toute  la  première  partie  est  consa- 
crée à  refaire  l'histoire  de  la  question 
scolaire  du  Manitoba  (4511  à  4522). 
L'honorable  ministre  a-t-il  voulu  justi- 
fier la  parole  que  M.  Monk  venatit  de 
prononcer:  que  des  gens  malintention- 
nés cherchent  à  faire  de  nouveau  de 
l'agitation  autour  de  la  question  du 
Manitoba  ? 

A  part  cette  singulière  incohérence 
entre  les  deux  ministres,  je  m'empresse 
de  reconnaître  que  ce  résumé  historique 
est  admirablement  agencé.  Comme 
analyse  des  faits,  des  textes,  des  juge- 
ments, c'est  parfait.  J'irai  presque 
jusqu'à  dire,  après  quinze  ans  d'expé- 
rience politique  assez  variée  et  assez 
mouvementée,   que  je  ne  m'insurgerais 


pas  trop  contre  le  jugement  qu'il  por- 
te sur  mon  ancien  chef.  Sir  Wilfrid 
Laurier. 

"DEUX   NOIRS   NE   FONT   PAS   "ON 
BLAN€" 

Seulement  —  qu'on  me  pardonne  le 
dicton  familier  —  "  deux  noirs  ne  font 
pas  un  blanc." 

Il  est  malheureux  que  le  ministre  des 
postes,  après  avoir  si  bien  traité  la 
question  du  Manitoba,  ait  exposé  si 
faiblement,  en  droit  et  en  fait,  la 
question  du  Kéwatin. 

Son  plaidoyer,  prolongeant  celui  de 
M.  Monk,  aboutit,  en  fin  de  compte,  à 
cette  conclusion  plutôt  boiteuse  :  La 
question  du  Manitoba  et  celle  du  Ké- 
watin sont  parfaitement  distinctes.  M. 
Laurier  a  très  mal  réglé  la  première  ; 
mais  nous  n'y  pouvons  rien  ;  et  ce  qui 
nous  reste  de  mieux  à  faire,  c'est  de 
sacrifier  la  seconde. 

Dès  qu'il  sort  du  Manitoba  et  du  mi- 
nistère Laurier  pour  aborder  le  Kéwa- 
tin et  la  politique  Borden,  cette  fai- 
blesse de  raisonnement  se  manifeste. 
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Après  avoir  employé  une  heure  à 
"ressusciter''  la  question  du  Manito- 
ba,  M.  Pelletier  se  rappelant  sans  dou- 
te le  blâme  de  son  collègue,  ajoute: 
'IT  IS  NOW  SUGGESTED  'xnAT 
THIS  BATTLE  BE  FOUGHT  OVER 
AGAIN  IN  EESPECT  TO  THE  DIS- 
TEICT  OF  KEEWATIN."  [45ii2]. 
"L'on  nous  suggère  de  recommencer 
ces  luttes  au  sujet  du  district  de  Ké- 
watin.  '  ' 

Mon  Dieu,  j'ai  lu  la  presse...  (rires 
et  cris  de  "Shoo!  Shoo!) 

Pardon,  mesdames,  pas  "La  Pres- 
se", majuscule  et  singulière,  la  presse 
en  général,  avec  un  "p"  minuscule,  et 
sans  ballon. 

J'ai  lu  la  presse  de  la  province,  an- 
glaise et  française,  j'ai  même  lu  le 
"Devoir";  et  je  n'ai  vu  nulle  part, 
jusqu'au  moment  où  M.  Pelletier  a  pro- 
noncé son  discours,  que  personne  ait 
suggéré  d'agiter  de  nouveau  la  ques- 
tion du  MaTiitoba  à  propos  de  celle  d;i 
Kéwatin.  (1)  G 'est  un  cas  d'auto-sug- 
gestion, car  le  premier  qui  ait  fait  cet- 
te suggestion  et  qui  l'ait  subie,  c'est 
M.  Pelletier  lui-même.  -^.  Pelletier 
ajoute  qu'il  ne  veut  pas  "laisser  à  la 
merci  du  chef  de  l 'opposition  (M.  Lau- 
rier) et  de  ses  amis  les  droits  d'aucune 
minorité,  protestante  ou  catholique.  Je 
les  laisserais  plutôt,  dit-il,  entre  les 
mains  du  gouvernement  Roblin.  " 
[4522]. 

LES    SOLUTIONS    AUXQUELLES    M. 
PELLETIER  N'A  PAS  SONGE 

Je  m'étonne  qu'un  homme  intelli- 
gent comme  M.  Pelletier,  qui,  comme 
moi,  a  fait  l'expérience  des  deux  par- 
tis, et  même  une  expérience  beaucoup 
plus  intime, — qui,  je  crois,  n'a  pas  con- 
servé plus  d'illusions  que  moi  sur  la 
constance,  la  justice  et  l'honneur  des 
partis  politiques,  —  je  m'étonne  que 
M.  Pelletier  n'ait  pas  songé  à  un 
moyen  terme:  au  lieu  de  confier  la  mi- 
norité soit  à  la  merci  de  M.  j-iaurier 
soit  à  celle  de  M.  Eoblin,  au  lieu  d'a- 


(1)  J'aurais  dû  faire  exception  pour  un 
article  de  la  "Patrie",  auquel  j'avais  répon- 
du dans  un  interview  au  "Herald".  Cet  ar- 
ticle offre  quelque  ressemblance  avec  le  dis- 
cours du  ministre.  Sommes-nous  en  présen- 
ce d'un  nouveau  cas  de  télépathie    t 


bandonner  aux  vicissitudes  des  luttes 
électorales  et  aux  calculs  sordides  des 
partis,  ces  droits  sacrés  qu'il  reproche, 
avec  raison  peut-être,  à  M.  Laurier 
d'avoir  triahis,  que  ne  s 'eff orce-t-il), 
avec  ses  collègues,  de  les  mettre  sous 
la  protection  des  lois,  à  l'abri  des  poli- 
ticiens et  des  partis? 

Un  député  de  l'opposition  a  deman- 
dé au  ministre  "s'il  y  avait  quelque 
entente  à  ce  sujet  avec  le  gouverne- 
ment  Eoblin."   [4522]. 

Plus  Normand  que  son  collègue,  le 
ministre  des  Postes  n'a  répondu  ni  oui 
ni  non. 

Puis  reprenant  la  question  du  Manir 
toba  et  le  procès  de  M.  Laurier,  M.  Pel- 
letier s'écrie:  "Cette  situation  ne  peut 
s'éterniser.  S'il  y  a  à  notre  portée  au- 
jourd'hui un  moyen  prompt  et  facile 
de  régler  cette  malheureuse  question, 
devons-nous  (au  lieu  de  l'adopter)  re- 
commencer la  lutte. . .  au  profit  du  par- 
ti  libéral?"    [4523]. 

Ce  moyen  "prompt  et  facile",  le 
ministre  l'explique  avec  plusieurs  cir- 
conlocutions et  quelques  difficultés;  il 
est  en  eiiet  assez  simple,  il  se  résume 
à  ceci:  ne  rien  faire  au  Kéwatin  afin 
d'obtenir  au  luanitoba  quelque  chose 
qui  ne  peut  s'expliquer,  et  auquel  ni 
M.  Eoblin  ni  les  ministres  fédéraux  ne 
veulent  s'engager. 

Tout  cela  paraît  d'autant  moins  con- 
vainquant que,  quelques  instants  aupa- 
ravant, M.  Monk  a  déclaré  que  la  ques- 
tion du  Manitoba  était  jéglée  "finale- 
ment et  pour  toujours".  M.  Pelletier 
n'est  pas  allé  aussi  loin  que  cela.  Il  ne 
veut  pas,  dit-il  en  attrapant  son  col- 
lègue, compromettre  l 'avenir.  Et,  com- 
me dans  sa  réponse  à  M.  Macdonald, 
il  ne  dit  encore  ni  oui  ni  non.  D'autre 
part,  M.  Nantel  s'est  déjà  prononcé 
carrément,  au  banquet  offert  à  M,  Pel- 
letier, à  Québec,  l'automne  dernier, 
dans  le  même  sens  que  M.  Monk. 

Nous  voici  donc  avec  trois  ministres 
canadiens-français  dont  deux  disent  : 
"La  question  manitobaine  est  réglée 
et  enterrée  pour  toujours";  et  l'autre 
réplique:  "Nous  allons  déterrer  la 
question  du  Manitoba  et  la  ressusciter 
pourvu  que  vous  nous  laissiez  d'abord 
étouffer   la    question    du  Kéwatin." 
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On  avouera  que  la  perspective  n'est 
guère    encourageante. 

M.  Pelletier  ajoute:  "Nous  sommes 
en  présence  de  deux  alternatives  "  : 
—  ou  refuser  l'annexion  à  moins  que 
le  Manitoba  "ne  consente  à  subir  dans 
le  Kéwatin  les  lois  scolaires  telles  que 
nous  les  voulons;  ou  attendre  du  Ma- 
nitoba lui-même  que  les  catholiques  de 
cette  province,  tant  au  'Manitoba  que 
dans  le  Kéwatin,  ne  paient  pas  une 
double  taxe,  s'ils  veulent  faire  instrui- 
re leurs  enfants  selon  les  dictées  de 
leur   conscience."    (4525)    (1) 

En  d'autres  termes,  devons-nous 
maintenir  un  droit  ici,  au  risque  de  ne 
pas  voir  cesser  une  injustice  là  ? 

II  y  a  pourtant  une  troisième  al- 
ternative, à  laquelle  M.  Pelletier  sem- 
ble n'avoir  pas  songé  —  peut-être  par- 
ce qu'il  en  est  trop  près  —  c'est  de  sa- 
crifier l'un  sans  rien  gagner  pour  l'au- 
tre. 

Il  y  a  même  une  quatrième  alterna- 
tive, à  laquelle  M.  Pelletier  n'a  pas 
songé,  non  plus  —  peut-être  parce 
qu'il  en  est  trop  loin: — C'est  de  main- 
tenir le  droit  du  Kéwatin  dans  son  in- 
tégrité, et  de  laisser  à  la  minorité  du 
Manitoba  le  droit  qu'ont  tous  les  ci- 
toyens britanniques  de  continuer  à  ré- 
clamer  justice.    (  Applaudissements.  ) 

Deux  faiblesses  n'ont  jamais  engen- 
dré la  force,  deux  injustices  n'ont  ja- 
mais fait  naître  la  justice,  deux  fausse- 
tés n'ont  jamais  fait  briller  le  flam- 
beau de  la  vérité. 

L'ARGUMENT  DU  NOMBRE 

M.  Pelletier  a  employé  un  auitre  ar- 
gument que  j'aurais  préféré  lui  voir 
laisser  à  d'autres.  "Ce  qui  est  en  cau- 
se au  Kéwatin,  dit-il,  c'est  un  vaste 
territoire  à  peine  habité.  Je  me  préoc- 

(1)  N'oublions  pas  qu'à  l'heure  actuelle, 
les  catholiques  de  "Winnipeg,  Brandon  et  au- 
tres villes  paient  cette  double  taxe.  Ceci 
dure  depuis  15  ans.  C'est  ce  que  M.  Monk 
appelle  la  "très  extrême  indulgence"  du 
gouvernement  Roblin  à  l'endroit  de  la  minori- 
té. Si  dans  le  Québec  un  seul  père  de  famil- 
le protestant  était  ainsi  traité,  "a  blue  flame 
■would  rise  from  Westmount",  comme  dirait 
M.   Cahan. 


cupe  davantage  des  habitants   qui  vi- 
vent    et      qui  peinent   au   Manitoba." 

(4524-25) 

Cette  tendance  à  évaluer  les  droit» 
au  poids  du  nombre  ou  de  la  force, 
est  l'un  des  traits  les  plus  caractéris- 
tiques de  nos  mœurs  politiques  et  de 
notre  temps.  C'est  à  l'aide  de  cette 
doctrine  qu'en  1905,  M.  Rodolphe  Le- 
mieux,  muni  de  copieuses  statistiques 
et  de  chiffres  bien  aligné^,  prouva 
qu'il  était  juste  et  bon  d'abolir  l'em- 
ploi officiel  de  la  langue  française  au 
Nord-Ouest,  parce  que  les  Canadiens- 
français  y  étaient  moins  nombreux  que 
les  Galiciens  et  les  Mormons. 

Grand  Dieu  !  que  les  hommes  de 
1905  et  de  1912,  voient  moins  loin, 
moins  grand  et  moins  haut  que  ceux 
de    lSf57  et    1875   ! 

(  Applaudissements  ) 

Et  maintenant.  M.  Pelletier  se  décide 
à  aborder  la  question  et  à  se  demander 
s'il  y  a  bien  des  droits  scolaires  au 
Kéwatin. 

"Abordons  la  question  "carrément", 
dit-il,  et  aLiaquons-la  sans  hésiter.  Y 
a-t-^1  des  droits  acquis  (  en  matière 
d'enseignement  )  au  Kéwatin,  aujour- 
d'hui ?  "    (4529). 

Mais  avant  de  donner  sa  réponse,  il 
se  reprend  à  regarder  la  question  de 
coté,  il  regagne  les  sentiers  détournés; 
ei  pour  la  troisième  fois,  il  ne  répond 
ni  oui  ni  non. 

Je  ne  suivrai  pas  M.  PejUetier  dans 
toute  son  argumentation,  beaucoup 
moins  précise  que  celle  de  M.  Mont. 

Liiii    ETRANGES    DEDUCTIOlSS    DE 
M.  PELLETIER 

Il  commence  par  prévenir  la  Cham- 
bre, qu'"il  a  lu  toute  la  législation  à 
ce  sujet"  et  "qu'à  un  moment  il  a 
constaté  un  étrange  état  de  choses" 
(4530).  Il  n'est  pas  injuste  d'ajouter 
que  l'honorable  ministre  en  tire  des 
déductions    non    moins   étranges. 

La  loi  de  1875,  dit  M.  Pelletier,  s'ap- 
pliquait bien  aux  Territoires  ;  mais  la 
pensée  de  Blake  a  été  détruite  par  la 
perfidie  de  Laurier,  par  le  règlement 
Laurier-Greenway,  par  l'attitude  du 
peuple  de  la  province  de  Québec, 
(4525). 

Comment  !  mais  le  ministre  vient 
de  nous  dire,  et  avec  raison,    que  l'af- 
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laire  du  Manitoba  et  celle  du  Nord- 
Ouest  sont  deux  questions  absolument 
distinctes  ;  son  collègue,  M.  Monk, 
nous  a  prévenus  que  seuls  des  gens 
mal  intentionnés  pourraient  songer  à 
ressusciter  l'agitation  du  Manitoba 
avec  celle  du  Nord-Ouest  »  pendant 
trois  jours  le  parlement  n'a  discuté 
que  les  statuts  qui  s'appliquent  au 
Nord-Ouest  exclusivement  ;  et  voici 
que  M.  Pelletier  vient  nous  d!ire  que  ce 
statut  a  été  annulé  par  le  règlement 
liaurier  -  Greenway  !  Le  règlement 
Laurier-Greenway,  si  je  ne  me  trompe, 
ne  visait  que  les  lois  scolaires  du  Ma- 
nitoba ;  comment  a-t-ij  pu  ajMecter  les 
lois  scolaires  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest,  entièrement  distinctes,  dès  l'ori- 
gine,   de    celles    du    Manitoba  1 

A  la  suite  de  son  collègue,  M.  Pel- 
letier affirme  que  la  clause  scolaire  de 
1875  n'a  jamais  affecté  le  Kéwatiû, 
parée  qu'elle  n'était  pas  répétée  da^is 
l'acte  de  1876.  (4530). 

J'ai  réfuté  cet  argument,  assez  clai- 
rement, je  crois,  en  analysant  le  dis- 
cours de  M.  Monk. 

Mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  si- 
gnaler le  résultat  des  lectures  de  M. 
Pelletier. 

COMMENT  LE    MINISTRE    DES  POS- 
TES   RESUME    SES   LECTURES 

J'ai  cité  copieusement  les  débats  de 
février  et  mars  1876.  Voici  comment  le 
ministre  des  Postes  les  résume.  La  ré- 
ponse (de  M.  Mackenzie  à  M.  Masson) 
fut  celle-ci:  "Il  n'est  pas  nécessaire 
de  pourvoir  à  l'éducation  dans  le  Kû- 
watin."   (4530). 

Qu'on  relise  à  tête  reposée,  dernain, 
le  "texte"  des  déclarations  de  MaCs- 
enzie,  celles  de  Biake  surtout,  ne  ;  'on 
ne  pourra  s'empêcher  de  coiuliiro  qn;^ 
le  ministre  des  Postes  résume  moins 
fidèlement  ses  lectures  sur  le  Kéwatin 
qeu  celles  relatives  à  la  question  ma- 
nitobaine.  Serait-ce  parce  que  l'une  est 
embarrassante  pour  M.  Laurier  et  l'au- 
tre pour  M.  Pelletier  et  ses  amis? 

Il  y  a  un  autre  point  que  l'on  pour- 
rait signaler  à  M.  Pelletier.  C'est  que 
l'acte  du  Kéwatin  n'a  pas  plus  fait 
mention  des  droits  de  la  compagnie  de 
la  Baie  d'Hudson  que  des  droits  de  la 
minorité.    M,    Pelletier    est-il    prêt    à 


prendre  en  face  du  parlement  et  des 
"noble  adventurers"  de  la  compagnie 
de  la  Baie  d'Hudson,  la  responsabilité 
de  dire  qu'ils  ont  perdu  leurs  droits 
en  1876  parce  que  Mackenzie  ne  les 
a  pas  mentionnés  dans  le  statut? 
Oh!  non.  Ces  droits  sont-ils  plus  invio- 
lables parce  qu'ils  reposent  sur  l'or  et 
les  fourrures?  A  tout  évènenmet,  on  a 
eu  grand  soin  d'introduire  dans  le  bill 
un   article,  l'article   7,   qui   dit: 

^'Rien  dans  la  présente  loi  ne  sau- 
rait porter  préjudice  ni  atteinte  aux 
droits  ou  aux  biens  de  la  compagnie 
de  la  Baie  d'Hudson,  tels  que  définis 
dans  les  conditions  sous  lesquelles  cet- 
te compagnie  a  rétrocédé  la  Terre  de 
Rupert  à  la  Couronne." 

LES    DROITS    DE    LA    COMPAGNIE 

DE   LA   BAIE   D'HUDSOISI    ET 

CEUX  DE  LA  MINORITE 

Notez  bien  ces  termes.  Le  législateur 
ne  dit  pas  :  "La  présente  loi  FAIT 
REVIVRE  les  droits  de  la  Compagnie 
de  la  Baie  d'Hudson,  abolis  en  1876 
par  l'acte  du  Kévi^atin".  Non...  oh! 
non.  On  sait  bien  que  les  droits  de  la 
compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  n'ont 
pas  plus~été  abolis  par  la  loi  de  1876 
que  les  droits  de  ia  minorité.  Mais  on 
prend  soin  de  les  "conserver"  afin  que 
la  province  de  Manitoba  n'y  puisse 
"porter  préjudice   ni   atteinte." 

Ai-je  tort  d'affirmer  que  ce  que 
Vous  demandez,  ce  que  demandent, 
non  seuleinent  les  Canadiens-français 
et  les  catholiques  du  Dominion,  mais 
tous  les  homimes  d'honneur  et  tous  les 
vrais  Canadiens,  c'est  que  la  parole 
donnée  au  nom  de  la  Couronne  bri- 
tannique soit  TOUJOURS  respec- 
tée, c'est  que  les  engagements  et  les 
contrats  moraux  du  parlement  cana- 
dien soient  TOUS  respectés.  Di- 
sons donc  aux  ministres  :  "Conservez 
les  droits  de  la  minorité,  protestante 
ou  catholique,  comme  vous  conservez 
les  droits  de  la  Compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson."  Sans  doute  ces  droits  ne 
produisent  pas  de  dividendes,  ils  n'ou- 
vrent pas  les  portes  de  la  Chamfere  des- 
Lords  ;  mais  ce  sont  des  droits  sacrés, 
oe  sont  des  droits  dont  la  source  re- 
monte     à       l'âme  même   de   la  nation^. 
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■Grâce  à  ces  droits,  tout  Canadien, 
quelle  que  soit  sa  croyance  ou  sa  lan- 
gue, peut  dire  :  "J'ai  eu  foi  dans  la 
couronne  d'Angleterre,  j'ai  eu  foi  dans 
l'bonneur  des  hommes  qui  gouver- 
naient mon  pays  ;  et  sur  la  îoi_  de  la 
Couronne  et  de  cet  honneur,  je  vais 
aller  planter  ma  tente  dans  les  terres 
de  l'Ouest  ;  parce  qu'au  nom  de  la 
Couronne,  parce  ciu'au  nom  du  parle- 
ment de  mon  pays,  Blake,  Mackenzie, 
Campbell  m'ont  dit  :  Dans  cinquante 
ans,  dans  cent  ans,  nous  serons  morts, 
mais  la  loi  que  nous  avons  passée,  la 
loi  qui  représente  et  qui  devra  tou- 
jours représenter  la  justice  et  protéger 
les  droits,  LA  LOI  sera  là.  (Applau- 
dissements. ) 

Mais  non  ;  voici  que  trente  ans  plus 
tard,  on  gratte  des  bouts  de  papiers, 
on  fend  les  cheveux  en  quatre,  on  dé- 
place les  points  et  les  virgules,  et  on 
dit  :  "A  un  moment  donné,  dans  tel 
statut,  on  a  négligé  de  mentionner  le 
principe  de  la  justice".  En  vérité,  je 
vous  le  demande,  si  dans  une  édition 
incomplète  de  la  Bible,  qui  tomberait 
entre  les  mains  d'un  ministre  de  la 
Couronne,  ne  se  trouvait  pas  cette  pa- 
role du  Christ  :  "JSïie  faites  pas  aux 
autres  ce  que  vous  ne  voulez  pas 
qu'on  vous  fasse  à  vous-mêmes",  cette 
parole  cesserait-elle  d'être  le  dernier 
mot  et  le  fondement  de  toute  société 
chrétienne  ?  Et  des  juristes  spécieux 
viendront-ils  nous  dire,  après  trente- 
cinq  ans  de  confiance  dans  la  parole 
d'honneur  des  hommes  qui  ont  gouver- 
né le  pays  :  "A  un  moment  donné  ils 
ont  oublié  d'en  imprimer  le  texte  :  la 
loi  est  périmée,  la  parole  ne  compte 
plus    !  " 

Messieurs,  je  ne  sais  pas  ce  que  le 
parlement  fera,  mais,  quoi  quil  fasse, 
le  droit  reste,  la  justice  reste,  et  nous 
continuerons  de  la  réclamer,  après  com- 
me  avant.    (Longues   acclamations). 

ENCORE    LA    PROCLAMATION    DE 
1905 

M.  Pelletier,  reprenant  la  route  par- 
courue par  son  collègue,  déterre  à  son 
tour  la  proclamation  du  24  juillet  1905, 
et  il  la  déclare  tout  simplement  nulle, 
•"ultra   vires",   etc.,   etc.,   parce    qu'au 


lieu  de  ne  réannexer  au  Nord-Ouest 
qu'une  partie  du  Kéwatin  le  gouverne 
ment  a  ré-annexé  le  tout.  Grâce  aux 
trois  jalons  que  nous  avons  plantés  en- 
semble, en  dressant  la  nomenclature 
des  lois,  nous  sortons  sans  peine  de  ces 
broussailles,  convaincus  qu'évidem- 
ment M,  Pelletier  n'avait  pas  tout  la, 
et  en  particulier  la  proclamation  du  7 
mai  1886. 

Je  n'insiste  pas  davantage  sur  le 
fait  que  les  statuts  refondus  de  1906 
ont  réglé  ce  rébus. 

Je  ne  reprends  pas  non  plus  le  der- 
nier argument  de  M.  Pelletier,  sembla- 
ble à  celui  de  M.  j.vionk:  Dans  tous 
les  cas,  si  la  minorité  a  des  droits  au 
Kéwatin,  ce  bill  ne  les  fait  pas  dispa- 
raître. [4534].  L'opinion  de  M. 
Caban  répond  aux  deux  ministres  à  la 
fois. 

M.  Pelletier  tombe  également  dans  le 

plaidoyer  *  '  de  turpitude  ministériel- 
le". Il  s'y  enfonce  même  un  peu  plus. 
Il  avoue  que  le  18  novembre  1910,  M. 
White,  commissaire  du  gouvernement, 
communiquait  à  Ottawa  certaines  dé- 
marches que  Sa  Grandeur  Mgr  Charle- 
bois,  vicaire  apostolique  du  Kéwatin, 
avait  faites  pour  obtenir  que  le  gou- 
vernement lui  permît  de  constituer  des 
écoles.  Laurier  est  resté  sourd  à  cette 
voix,  le  misérable!  et  les  hommes  qui 
ont  renversé  Laurier  pour  le  châtier  de 
ses  crimes  ont  fait  exactement  comme 
lui. 

FALLAIT-IL  FAIRE  ATTENDRE  LE 
MANITOBA  ! 

Fallait-il  donc,  dit  M.  Pelletier,  fai- 
re attendre  le  Manitoba?   [4536]. 

Pourquoi  pas?  Le  Manitoba  n'était 
pas  en  danger  de  njort.  La  question  de 
l'annexion  du  Kéwatin  au  Manitoba 
est  débattue  depuis  trente  ans;  il  y  a 
quatre  ans,  le  gouvernement  manitobain 
a  refusé  le  Kéwatin  parce  qu'il  n'était 
pas  satisfait  des  conditions  financières 
que  lui  offrait  le  gouvernement  Lau- 
rier. M.  Borden  et  ses  collègues  n'au- 
raient-ils pas  pu  dire  aux  ministres  du 
Manitoba:  "Messieurs,  nous  sommes 
prêts  à  vous  céder  le  Kéwatin;  nous 
sommes  prêts  à  vous  donner  plus  d'af- 
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gent  que  M.  Laurier  ne  vous  en  offrait; 
mais,  successears  du  gouvernement  ca- 
nadien de  1875,  de  celui  de  1880,  de  ce- 
lui de  1886,  de  celui  de  1905,  nous  ne 
pouvons  pas  vous  céder  ce  territoire 
sans  vous  déclarer  qu'il  y  repose  une 
servitude  morale  en  faveur  de  la  mino- 
rité, catholique  ou  protestante,  et  une 
servitude  péeuniaire  en  faveur  de  la 
Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson.  Vou- 
lez-vous l'accepter  à  ces  conditions?" 
Quelle  injustice  le  Manitoba  aurait-il 
subie,  soit  en  acceptant  ces  conditions, 
soie  en  attendant  davantage? 

En  1864,  la  conférence  de  Québec 
avait  terminé  ses  travaux;  en  1865,  le 
parlement  des  Canadas-Unis  était  saisi 
■du  projet  de  traité  fédéral;  et  cepen- 
dant un  seul  homme,  Alesander  Galt, 
représentant  de  la  minorité  protestante 
du  Bas-Canada,  sortait  du  gouverne- 
ment et  faisait  ajourner  pendant  dix- 
huit  mois  l'adoption  du  bill  de  la  con- 
fédération, parce  qu'il  trouvait  que  les 
droits  de  la  minorité  protestante  du 
Bas-Canada  n'étaient  pas  suffisam- 
ment sauvegardés.  Honneur  à  lui!  hon- 
neur à  tous  les  hommes  qui  défendent 
les  droits  des  leurs,  surtout  quand  les 
leurs  sont  en  minorité,  fussent-ils  pro- 
testants, catholiques,  ou  juifs,  maho- 
métans,  païens  ou  chrétiens!  Tous  les 
hommes  qui  défendent  le  droit, 
■qui  défendent  la  justice  méritent 
d'être  honorés  ;  (applaudissements) 
•et  après  un  demi-siècle  de  dis- 
tance, je  vous  dis  :  "  Catholiques 
-et  Canadiens-français  :  honorez  la 
mémoire  de  Galt,  qui  retarda  pen- 
dant dix-huit  mois  l'adoption  de  l'Ac- 
te de  la  confédération,  afin  de  sauve- 
■gai'der  les  droits  de  la  minorité  pro- 
testante de  Québec,  qui  pourtant  n'é- 
taient guère  menacés." 

Nos  représentants  dans  le  gouveme- 
ment  d'Ottawa  ne  pouvaient-ils  laisser 
M.  Roblin  attendre  jusqu'au  jour  où  il 
se  serait  résigné  à  laisser  sauvegarder 
les  droits  de  la  mlinorité,  catholique 
ou  protestante,  dans  le  Kéwatin  ?  Le 
Manitoba  n'est  pas  plus  pressé  d'a- 
grandir son  territoire  que  la  jeune  na- 
tion canadienne  n'était  pressée  de  sor- 
tir de  son  berceau  afin  de  s'épanouir  à 
la  lumière  du  ciel.  L'agrandissement 
du  Manitoba  n'importe  pas      plus     au 


sort  du  Canada  et  de  l'empire  que    la 

réunion,  sous  une  seule  couronne  et 
sous  une  seule  loi,  de  ces  colonies  épa:- 
ses  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord 
quli  se  cherchaient  en  vain  depuis  près 
d'un  siècle  et  qu'une  pensée  fpconde  a 
réunies  dans  une  union  honorable  et 
solide,  (  applaudissements  )  ;  oui,  ho- 
norable et  solide,  mais  à  une  condi- 
tion, c'est  que  les  termes,  c'est  que  les 
conditions  de  cette  alliance  soient  res- 
pectées partout,  à  l'endroit  de  toutes 
les  minorités,  et  que  l'on  n'invoque 
pas  un  jour  le  droit  des  minoiités 
protestantes,  quitte  à  fouler  aux  pieds 
le  lendemain  celui  des  miinorités  ca- 
tholiques. Le  droit  c'est  le  droit,  la 
justice  c'est  la  justice,  la  vérité  c'est 
la  vérité,  qu'il  s'agisse  d'un  païen, 
d'un  protestant,  d'un  catholique  ou 
d'un   juif.     (  Longues    acclamations  ) . 

DEUX    SYSTEMES    D'ECOLES 

Mais,  ajoute  M.  Pelletier,  devons- 
nous  imposer  deux  systèmes  d'écoles 
aux  gens  du  Manitoba  ? 

Mon  Dieu,  en  mourraient-ils  ?  Nous 
avons  dans  la  province  de  Québec 
deux  systèmes  d'écoles.  Nous  sommes 
heureux  de  laisser  à  nos  concitoyens 
protestants  de  Québec,  non  seulement 
le  droit  élémentaire  de  payer  leurs 
taxes  pour  le  soutien  de  leurs  écoles, 
mais  nous  leur  donnons  en  outre,  ce 
que  la  majorité  d'aucune  province  an- 
glaise, pas  même  Ontario,  n'a  jamais 
(iomié  à  aucune  minorité  catholique: 
un  comité  protestant  du  conseil  de 
l'instruction  publique,  un  secrétaire  de 
ce  comité,  un  personnel  d'inspecteurs, 
des  écoles  normales,  la  gouverne  abso- 
lue de  leurs  instituteurs,  de  leurs  ma- 
nuels scolaires  et  de  leurs  écoles.  En 
sommes-nous  plus  mal  ?  Vous  senti- 
riez-vous  heureux,  vous,  mes  compa- 
triotes, à  qui  souvent  l'on  reproche 
avec  dédain  d'être  pauvres  —  moins 
riches  que  les  "gentlemen  Adventur- 
ers"  de  la  Compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson, — vous  sentiriez-vous  heureux 
à  la  p>ensée  que  vous  faites  instruire 
vos  enfants  aux  dépens  de  la  minorai  té 
protestante  ?  Voyons,  y  a-t-il  ici  un 
pauvre  ouvrier,  qui  gagne  à  peine  de 
quoi  faire  vivre  sa  ifemme  et  ses  en- 
fants, et  de  quoi  faire  vivre  une  femme 
qui  n'a  pas  peur  d'avoir  des  enfants? 
(  Applaudissements  )  .   Y   en   a-t-il  ici  ? 
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S'il  y  en  a  un  seul,  fût-il  le  plus  igno- 
rant, fût-il  le  produit  le  plus  rudinien- 
taire  d^une  de  ces  "french  schools" 
dont  les  journaux  de  la  noble  i^ro- 
vince  d'Ontario  parlent  avec  tant  de 
déduin,  mais  ayant  conservé  dans  le 
coeur,  les  sentiments  de  la  simple  cha- 
rité chrétienne  parce  que  sa  mèTe  les 
lui  a  appris,  parce  que  le  chapelain  de 
Bon  école  les  lui  a  enseignés,  parce 
que  l'influence  abominable  Je  la 
"  hiérarchie  "  a  pénéiré  jusque 
dans  son  humble  foyer  pour  lui  ensei- 
gner qu'il  ne  doit  pas  faire  à  autrui 
ce  qu'il  ne  veut  pas  qu' autrui  lui  fas- 
se:— c'est  à  celui-là  que  je  m'adresse 
et  je  lui  demande  si.  sa  journée  faite 
et  son  modesta  salaire  distribué  à  la 
femme  et  aux  petits,  il  voudrait  arra- 
cher dix  sous  à  son  voisin  protestant 
pour  aider' à  l'éducation  de  ses  enfants? 

Non,  j'en  donne  ma  parole  d'honneur 
à  nos  concitoyens  protestants.  Nous 
avons  nos  faiblesses,  nous  avons  nos 
défauts  —  et  de  nombreux  —  mais  il 
y  a  un  défaut  qu'on  ne  peut  pas  nous 
reprocher,  c'est  d'avoir  jamais  voulu 
manger  la  bouchée  de  pain  du  voisin. 
(  Longues  acclamations  )  . 

L'EXEMPLE  DE   QUEBEC 

Et  pourtant,  lors  de  la  conclusion 
du  pacte  fédéral,  non  seulement  M. 
Galt  faisait-il  ajourner,  pendant  dix- 
huit  mois,  l'adoption  du  statut,  afin 
de  mieux  assurer  les  droits  de  ses  com- 
patriotes, en  matière  d'enseignement 
public  ;  il  faisait  aussi  mettre  dans  le 
statut  un  dispositif  qui  n'a  d'applica- 
tion que  dans  Québec  ;   c'est  que  la  lé- 


gislature de  Québec  n'aurait  le  droit 
de  changer  les  limites  d'aucun  des  dou- 
ze comtés  anglais  sans  le' consentement 
de  la  majorité  des  représentants  de  ces 
douze  comtés.  On  mettait  de  côté  1» 
fameux  principe  du  droit  absolu  des 
majorités  parlementaires. 

Nous  sommes. nous  révoltés  ?  Avons- 
nous  dit  :  "  C'est  une  insulte.  Vous 
prévoyez  d'avance  que  vous  serez  per- 
sécutés !  "  Non.  Nous  avons  dit  : 
"  Vous  vous  sentirez  plus  à  l'aise  avec 
cette  garantie  additionnelle  ?  vous  en- 
trerez dans  la  confédération  et  vous 
resterez  dans  la  province  de  Québec 
avec  un  sentiment  plus  profond  de  sé- 
curité et  de  confraternité?   Très  h»ien.'* 

Sept  de  ces  douze  comtés  sont  au- 
jourd'hui peuplés  en  majorité  de  Fran- 
çais, élisant  parfois  des  députés  cana- 
diens-français, parfois  des  députés  an- 
glais ;  et  je  suis  encore  à  apprendre 
non  seulement  que  la  législature  de 
Québec  ait  violé  la  lettre  de  la  loi, 
mais  même  qu'elle  ait  jamais  passé 
outre  devant  l'opinion  de  la  majorité 
des  représentants  "  anglais  "  de  ces 
comtés.  lorsqu'on  a  altéré  les  divi- 
sions de  ceux  de  ces  comtés  qui  sont 
restés  anglais.  Ce  que  nous  voulons, 
c'est  que,  chez  nous,  tout  homme, 
quelle  que  soit  sa  race,  sa  langue  ou 
sa  nationalité,  sente  que  s'il  y  a  un 
groupe  de  sujets  britannique  qui  méri- 
tent la  confiance  de  la  Couronne,  s'il 
y  a  un  groupe  de  citoyens  qui  méri- 
tent la  confiance  de  leurs  concitoyens, 
s'il  y  a  un  groupe  de  Canadiens  qui  ont 
exécuté  plus  qu'à  la  lettre  le  pacte  fé- 
déral, c'est  nous.  (Longs  applaudisse- 
ments). 


POUR  LA  JUSTICE 


27 


IV 


QUELQUES  OBJECTIONS.  —  REPONSES 


Mesdames,  messieurs,  quelle  conclu- 
sion tirer  de  ces  textes  de  lois  que  je 
vous  ai  lus,  de  cette  longue  histoire  que 
je  vous  ai  relatée,  de  cette  réfutation 
que  je  me  suis  efforcé  d'opposer  aux 
arguments  que  l'on  fait  valoir  en  ce 
moment  à  Ottawa  pour  violer  le  droit? 

Vous  en  vient-il  à  l'esprit  une  autre 
que  celle-ci? 

En  justice,  en  équité,  pour  l'honneur 
de  la  Couronne  et  le  respect  des  lois, 
le  parlement  doit  maintenir  les  droits 
de  la  mi"-orité  dans  les  territoires  an- 
nexés. 

Je  pourrais  en  rester  là,  mais  au  ris- 
que d'épuiser  votre  patience,  vraiment 
inlassable,  je  veux,  avant  de  terminer, 
réfuter  quelques  unes  des  objections 
qu'on  entend  formuler  en  divers  quar- 
tiers. Je  commence  par  les  plus  basses. 

L'ARGUMENT   DE    PARTI 

"Vos  protestations  et  vos  luttes 
font  le  jeu  de  Laurier." 

Armand,  vous  rappelez-vous,  en  1905, 
quand  les  rouges  nous  disaient:  "Mais 
vous   faites   l'affaire    de   Borden?" 

La  comédie  politique  offre,  en  vérité 
des  rapprochements  et  des  contrastes 
étranges! 

On  entend  tour  à  tour  les  "rouges" 
et  les  "bleus"  employer  exactement 
le  même  langage,  les  mêmes  argu- 
ments, pour  justifier  les  mêmes  fau- 
tes, les  mêmes  reculades,  les  mêmes 
■trahisons,  après  se  les  être  reprochées 
mutuellement. 

Messieurs,  ne  trouvez-vous  pas,  com- 
me moi,  que  la  crainte  de  "faire 
l'affaire"  de  M.  Borden  n'était  pas 
•une  raison  suffisante  pour  empêcher 
M.  Laurier  de  faire  son  devoir  en  1905? 
«et  que  la  crainte  de  "faire  l'affaire" 
de  M.  Laurier  n'est  pas  une  excuse  va- 
lable pour  que  M.  Borden  et  ses  collè- 


gues ne  fassent  pas  leur  devoir  en  1912? 

"Mais  c'est  la  faute  de  Laurier  ; 
c'est  Laurier  qui,  en  1896,  a  mis  fin 
pour  toujours  aux  droits  des  minorités 
dans  l'ouest." 

C'est  bien  ici  le  moment  de  rappeler 
aux  ministériels  l'opinion  qu'expri- 
maient, mardi,  MM.  Monk  et  Pelletier: 
La  question  des  écoles  du  Manitoba  et 
celle  du  Kéwatin  sont  entièrement  dis- 
tinctes. C'est  surtout  le  moment,  pour 
les  conservateurs  "de  tradition",  les 
"bons  vieux  bleus",  toujours  fidèles 
"au  parti",  de  se  remémorer  tout  le 
qu'ils  ont  dit  depuis  quinze  ans  du 
"traître  Laurier"  et  de  son  "infâ- 
me abandon"  des  droits  de  la  minorité 
manitobaine. 

Invoquer  aujourd'hui  cet  "infâme 
R,bandon"  afin  d'en  justifier  un  sem- 
blable, —  condamner  le  premier  "cri- 
me parce  qu'un  "rouge"  l'a  com- 
mis, et  absoudre  le  seconu,  parce  qu'il 
serait  l'oeuvre  des  "bleus"  —  tout 
cela  peut  être  conforme  à  la  logique 
des  "grands  partis",  à  leur  code 
d'honneur,  à  leurs  notions  du  devoir. 
Mais  je  veux  espérer  que  l'opinion  de 
mon  pays  et  de  ma  province  n'en  est 
pas  encore  rendue  là.  (Applaudisse- 
ments). 

LE   REGLEMENT  LAURIER-GREEN- 

WAY.  —  L'ATTITUDE  DE 

L'ORATEUR 

On  m'objecte  un  fait  plus  person- 
nel. "Vous  avez,  vous-même,  approa- 
vé  le  règlement  Laurier  Greenway  ; 
vous  auriez  mauvaise  grâce  à  attaquer 
le  ministère  actuel,  même  s'il  règle 
mal  la   question   du  Kéwatin." 

J'ai  rencontré  cette  objection,  pour 
la  première  fois,  l'autre  jour,  dans  les 
colonnes  d'un  journal  "indépendant" 
de  Montréal,  où  se  glissent  parfois, 
sous  de  très  habiles  déguisements,  cer- 
tains   "communiqués"    officieux,    cer- 
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taines  inspirations  parties  de  liaut 
lieu  (1). 

Cet  argument  appartient  au  même 
genre  de  logique  que  le  précédent. 

Supposons  que  le  fait  fût  vrai,  tel 
qu'on  l'affirme,  que  prouverait-il  dans 
la  bouche  de  gens  qui  ont  dénoncé 
comme  un  crime  le  "règlement  Lau- 
rier-Greenway"?  S'en  trouveraient-ils 
plus  justifiables  d'en  faire  autant? 

Mais  je  vous  dois  peut-être  quelques 
explications,  à  vous,  jeunes  gens  qui 
avez  foi  en  moi.    (Applaudissements). 

En  1897,  j'étais  comme  vous,  jeune, 
naïf,  plein  d'enthousiasme,  d'espéran- 
ce et  d'illusions.  Je  croyais  en  Lau- 
rier; la  désillusion  est  venue  lentement 
— mais  le  jour  où  j'ai  cru  qu'il  n'a- 
vait plus  d'autre  culte  que  le  succès, 
je  l'ai  quitté,  au  pris  de  sacrifices  que 
je  n'ai  racontés  à  personne. 

Jeunes  gens,  profitez  de  mon  erom- 
pie:  n'accordez  à  personne  une  con- 
fiance aveugle!  Et  le  jour  où  je  m;in- 
querais  au  devoir,  n'hésitez  pas  l  me 
châtier,  car  je  ne  mérite  que  vous  me 
suiviez  que  si  je  vous  guide  toujours 
dans  la  voie   de  l'honneur. 

Je  ne  veux  pas,  je  le  répète,  "res- 
susciter la  question  manitobaine"  à 
propos  de  celle  de  Ké"5vatin  —  et  en 
ceci,  je  répondrai  plus  fidèlement  au 
voeu  de  M.  !Monk  que  son  collègue,  le 
ministre  des  Postes,  ne  l'a  fait. 

Mais  M.  Pelletier  en  a  trop  parlé 
pour  que  je  n'ajoute  pas  un  mot  de 
justification  pour  ceux  qui  ont,  de 
bonne  foi,  accepté  ou  appuyé  l'attitu- 
de de  M.  Laurier  à  ce  sujet. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  lutte  de 
1896  eit  toutes  les  pérépéties  qui  l'ont 
précédée  ou  accompagnte.  C'est  une 
histoire  à  faire.  M.  Pelletier  en  a  rap- 
peio,  l'autre  soir,  avec  beaucoup  de 
bonheur,   plusieurs    éléments    cr3entiels. 

Je  rends  hommage  à  tous  les  conser- 
vateurs convaincus  qui  ont  fait  la  lut- 
te avec  sir  Charles  Tuppex,  croyant  sin- 


(1)  Ceci  est  une  allusion  à  un  article  d,e 
la  "Patrie",  du  29  février.  Dans  son  zèle, 
l'inspirateur  de  la  "Patrie"  va  même  jusqu'à 
parler  de  mon  attitude,  en  Chambre,  sur  la 
motion  de  M.  Laurier,  proposant  le  renvoi  à 
six  mois  du  Bill  remédiateur.  "M.  Bourassa 
vota  pour  cet  amendement".  Or,  à  ce^  mo- 
ment, je  n'étais  pas  même  député  1  La  véraci- 
té du  monsieur  est  à  la  hauteur  de  sa  logique. 


cèrement  qu'il  avait  adopté  le  meilleur 
moyen  de  régler  la  question;  mais  je 
demande  à  ces  mêmes  conservateur» 
convaincus  quelque  indulgence  pour  les- 
libéraux  honnêtes  qui  crurenjt  qu'en 
présence  des  deux  décisions  du  Conseil 
Privé,  il  y  avait  plus  d'avantages  à 
rechercher  un  règlement  à  l'amiable 
que  de  tnter  la  rigoureuse  exécution 
d'une  loi  singulièrement  dépourvue  de 
sanction. 

UN    COMMENCEMENT    DE    REGLE- 
MENT 

Je  relaterai,  un  de  ces  jours,  l'histoi- 
re véritable  de  ce  fameux  "règlement 
Laurier-GreenTvay"  —  et  celle  de  la 
crise  de  1905.  Ce  sont  deux  pages  pé- 
nibles à  écrire,  mais  nécessaires.  Et 
quand  le  partage  des  t-  sponsabilités 
sera  établi  enitre  politiciens  et  diploma- 
tes, sommités  d'Eguse  et  d'Etat,  plu- 
sieurs gloires  baisseront,  peu  grandi- 
ront. 

M.  Pelletier  a  exhumé,  du  disîoa'S 
d'ouverture  de  la  session  de  1897,  le 
paragraphe  relatif  à  l'entente  conclue 
entre  les  autorités  d'Ottawa  et  de  Win- 
nipeg.  Le  gouverneur  y  exprime 
•'L'ESPOIE"  que  le  concordat  va 
marquer  "le  COMMENCEMENT  d"u- 
ne  ère  nouvelle"  —  "will  prove  the 
beginning  of  a  new  era."    (4521). 

Une  demi-heure  plus  tard,  M.  Pelle- 
tier, résumant  ce  paragraphe,  xait  dire- 
au  gouverneur  '  '  que  cette  question  est 
MAINTENANT  EEGLEE  POLETOU- 
JOUES."  [4528].  La  formule  est  leste 
et  précise  —  mais  elle  n'est  guère  plus 
fidèle  que  les  paroles  que  le  ministre 
a  '  '  prêtées  '  '  à  Maekenzie  au  sujet  de 
la  loi  du  Kéwatin  de  1876. 

Ce  que  beaucoup  de  gens,  naïfs 
peut-être,  mais  sincères  —  elt  j'en 
étais  —  ont  accepté,  en  1897,  ce  qu  -is 
ont  vu  dans  la  modification  apportée 
par  la  législature  du  Manitoba  à  ses 
lois  scolaires,  c'est  ce  que  le  gouver- 
neur a  lui-même  signalé:  —  "le  COM- 
MENCEMENT  d'un  rcglement". 

L'ENTENTE  Laurier-Greenway  corn- 
portait  beaucoup  d'autres  amende^ 
ments  dans  l'application  des  lois  efc 
les  règlements  de  "l'Advisory  Boxri". 
On  retrouvera  la  trace  de  cette  enteute 
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dans  les  déclarations  que  M.  Cfeen- 
way  lui-même  fit  à  un  banquet,  à  Mont- 
réal, dans  l'hiver  de  1896-97.  Plu- 
sieurs des  réparations  promises  furent 
exécutées  promptement,  d'autres  plus 
lentement,  d'autres  enfin  ne  le  furent 
jamais.  J'ai  pris  à  cette  oeuvre  de  ré- 
paration une  part  dont  je  n'ai  jamais 
parlé.  Ceux  dont  je  faisais  le  travail 
n'en  ont  pas  parlé  davantage.  Et  lors- 
que M.  Greenway  et  ses  collègues  fail- 
lirent à  leurs  derniers  engagements, 
et  que  M.  Laurier  n'eut  pas  le  cou- 
rage de  les  emmener  à  résipiscence, 
si  je  gardai  encore  le  silence,  ce  fut 
à  cause  de  l'intervention  de  personnes 
éminemment  respectables  dont  j'eus 
peut-être  tort  de  suivre  l'avis. 

En  tout  cas,  si  j'ai  failli,  avec  beau- 
coup d'autres,  j'ai  du  moins  su  tirer 
de  ces  tristes  épisodes  un  enseignement 
et  une  détermination.  La  leçon,  c'est 
que  la  justice  n'a  jamais  triomphé  par 
la  faiblesse  et  par  l'intrigue.  La  déter- 
mination, c'est  de  ne  jamais  sacrifier 
la  vérité,  le  devoir  et  l'honneur  aux 
exigences'^des  partis  —  d'aucun  parti. 

1875-1912. 

Comparez  le  parlement  de  1875  à  ce- 
lui de  1912.  Quel  contraste  dans  la 
mentalité  des  hommes  et  des  partis  ! 
Alors  comme  aujourd'hui,  une  crise 
politique,  née  d'une  question  d'ensei- 
gnement confessionnel,  avait  agité  le 
pays.  La  lutte  était  même  beaucoup 
plus  récente.  En  1875,  les  cbefs  des 
partis  en  conflit  ont  connu  les  luttes 
sectaires  du  Haut  Canada,  l'abolition 
des  écoles  catholiques  de  l'Ile  du  Prin- 
ce-Edouard et  du  Nouveau-Brunswick. 
Plusieurs  même  y  ont  pris  part.  Au 
lieu  de  s'épuiser  en  reproches  stériles 
et  en  vaines  récriminations,  ils  accep- 
tent les  leçons  salutaires  de  leurs 
conscience,  et  ils  se  donnent  la  main 
pour  protéger  les  nouvelles  provinces 
de  l'ouest  contre  la  répétition  des 
maux  dont  leurs  partis  ont  été,  dans 
l'Est,  les   auteurs  ou  les  complices. 

En  1912,  on  invoque  les  crimes  de 
l'adversaire,  naguère  dénoncés  avec 
violence,  pour  s'excuser  d'en  commet- 
tre de  semblables    ! 

En  1875,  c'est  l'union  dans  le  repen- 


tir. En  1912,   c'est  la  complicité    dans 
la  spoliation. 

Du  reste,  quel  que  soit  le  jugement 
de  l'histoire  sur  les  hommes  et  les  évé- 
nements, il  existe  une  différence  essen- 
tielle entre  la  situation  do  1896  et 
celle  d'aujourd'hui. 

1896-1912. 

En  1896,  le  parlement  ne  pouvait 
exercer  qu'un  "  pouvoir  réraédiateur'  , 
que  la  Constitution  a  laissé  singulière- 
ment dépourvu  de  sanction. 

Aujourd'hui,  le  parlement  exerce  son 
"  pouvoir  créateur  "  ;  il  donne  à  la 
province  une  partie  du  domaine  natio- 
nal ;  il  peut  y  mettre  les  condition» 
qu'il  juge  nécessaires.  Et  ces  condi- 
tions, une  fois  définies  dans  le  traité 
d'annexion,  c'est-à-dire  dans  le  statut, 
sont   garanties   constitutionnellement. 

Or,  la  courte  histoire  de  la  Confédé- 
rat^ion  nous  enseigne  que  ce  sont  les 
seules  garanties  durables  —  au  moins- 
pour  les   minorités   catholiques. 

Croit-on  que  les  écoles  catholiques 
d'Ontario  existeraient  encore,  si  elles 
n'étaient  pas  protégées  par  la  consti- 
tution même  de  la  province  ? 

Or,  la  seule  manière  de  maintenir  ces 
garanties  dans  le  territoire  annexé, 
nous  assure  M.  Cahan,  c'est  de  les  dé- 
finir dans  la  loi. 

Ne  croyez-vous  pas  qu'il  est  de  vo- 
tre devoir  de  crier  aux  politiciens 
d'Ottawa  :  Cessez  vos  luttes  mes- 
quines de  parti,  ne  déchirez  pas  la  si- 
gnature de  Blake,  de  Mactenzie,  de 
Macdonald  et  dte  Campbell,  mais  tenez 
les  garanties  qu'ils  ont  promises  ! 
(  Longs    applaudissements  ) . 

LE  ROLE  DES  EVEQUES 

Passons  à  une  autre  abjection. 

''Pourquoi  les  évêques  ne  parlent- 
ils  pas  ?  "  D'autres  vont  pflus  loin: 
"Oh!  disent-ils,  les  évêques,  nous  en 
avons  assez  de  nous  battre  pour  eux." 
"En  1896,  disent  les  rouges,  les 
évêques  ont  été  trop  bleus."  "  En 
1896,  disent  les  bleus,  les  évêques 
n'ont  pas   assez  dénoncé  les  rouges."  ^ 

"En  1905,  disent  les  bleus,  les  évê- 
ques nous  ont  trahis  ;  Mgr  Légal  a 
donné  un  certificat  de  vertu  à  Lau- 
rier." "  En  1905,  disent  les  rouges, 
les  évêques  sont  restés  sur  la  clôture  ; 
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mais  sans  le  bâillon  que  leur  a  mis 
Mgr  Sbaretii,  ils  nous  auraient  causé 
bien  des  ennuis."  Conclusion  :  ces- 
sons de  revendiquer  nos  droits  parce 
cjue  les  évêques  ne  descendent  pas 
d'ans  l'arène  politique  pour  y  faire 
l'affaire  de   tous  les  partis. 

Messieurs*  ce  n'est  pas  le  moment  de 
faire  une  profession  de  foi.  Mais  je 
crois  avoir  le  droit  de  dire,  au  nom 
de  tous  les  Canadiens-français  catho- 
liques, que  nous  vénérons  dans  les 
évêques  les  apôtres  que  Dieu  a  choisis 
pour  nous  guider  dans  la  vole  du  sa- 
lut. Nous  voyons  dans  les  évêques 
les  pasteurs  chargés  par  l'Eglise  de 
nous  enseigner  la  doctrine  et  la  disci- 
pline en  matières  religieuses.  Nous 
reconnaissons  à  l'Eglïlse  le  droit  de 
définir  elle-même  ce  qui  appartient  à 
8on  magistère  divin.  Mais  je  me  per- 
mets de  dire,  en  votre  nom,  aux  poli- 
ticiens sans  courage,  de  l'un  ou  de 
l'autre  parti,  qui,  pour  ne  pas  exécu- 
ter leur  mandat  et  accomplir  leur  de- 
voir,    chereiiant     toujours    à    s'abriter 

sous  une  chape  d'évêque  ou  une  souta- 
ne de  prêtre,  que  ce  n'est  pas  la  beso- 
gne des  évêques  et  des  prêtres  de  faire 
les  lois,  de  les  maintenir  et  de  les  ap- 
pliquer. Un  évêque  viendrait-il  me 
dire  aujourd'hui  que  mon  devoir  est 
de  faire  f^^  l'agitation  publique  afin 
de  faire  u'iuintenir  un  texte  de  loi,  j'é- 
couterais ses  paroles  avec  la  déféren- 
ce due  à  son  caraetfre  et  à  sa  haute 
situation  ;  mais  je  me  considérerais 
libre  d^ accepter  ou  de  rejeter  son  opi- 
nion. 

Un  autre  évêque  viendrait-il  me  blâ- 
mer de  prendre  telle  ou  telle  attitude 
sur  une  question  politique:  évidemment 
je  tiendrais  compte  de  son  avis  f  et 
dans  la  mesure  où  son  avis  toucherait 
au  dogme  ou  à  la  discipline,  j'y  obéi- 
rais sans  conteste  ;  mais  s'il  allait  B,n- 
delà,  je  lui  répondrais  par  les  paroles 
d'O'Connell,  qui  fut  un  grand  catholi- 
que et  un  patriote  ardent  "I  take  my 
theology  et  Rome,  but  I  take  my  po- 
iitics  at  home." 

Si  un  ou  deux  évêques,  et  même  un 
délégué  apostolique,  sur  la  parole  d'un 
homme  politique  qui  l'aurait  trompé, 
soit  pour      la  première,       soit  pour  jla 


deuxième  fois,  venait  me  dire  :  "Vous 
devez  fermer  les  yeuix  et  avoir  con- 
fiance dans  ce  monsieur,  parce  que 
moi,  j'ai  confiance  en  lui",  je  lui  ré- 
pondrais, comme  Winthorst,  résistant 
à  la  demande  que  Léon  XIII  lui  fai- 
sait d'appuyer  la  loi  du  septennat  mi- 
litaire; et  élevant,  par  dessus  sa  tête, 
ma   voix   jusqu'à   Kome,   je   dirais: 

"Saint-Père,  les  catholiques  du  Cana- 
da vous  vénèrent  ;  mais  dans  les  ma- 
tières exclusivement  politiques,  citoy- 
ens britanniques  et  canadiens,  nous  ré- 
clamons de  vous  la  liberté  que  l'Eglise 
a  toujours  reconnue  en  ces  matières  à 
ses  fidèles." 

La  question  dont  il  s'agit  aujour- 
d'hui n'est  pas  une  question  religieuse, 
c'est  une  question  absolument  consti- 
tutionnelle, légale  et  civile.  Il  est 
aussi  injuste  de  demander  aux  évê- 
ques et  au  clergé  d'interpré- 
ter l'acte  de  1875,  la  proclamation  de 
1905,  les  statuts  refonduis  de  1906, 
qu'il  serait  déraisonnable  de  demander 
à  M.  Monk  ou  à  M.  Pelletier  de  faire 
l'histoire  des  conciles  ou  de  nous  don- 
ner un  cours  de  théologie. 

LES    DEOITS    DU    CITOYEN    BRI- 
TANNIQUE 

C'est  une  question  essentiellement  ci- 
vile, une  question  essentiellement  poli- 
tique. C'est  aui  nom  de  mes  droits  de 
citoj'en  britannique,  —  c'est  au  nom  de 
ma  fidélité  à  la  Couronne,  c'est  à  cau- 
se du  serment  qu'en  ma  qualité  d'hom- 
me public  j'ai  prêté  maintes  fois  et 
sans  arrière  pensée,  d'être  fidèle  à  mon 
roi,  —  comme  ceux  qui  représentent 
mon  roi  ont  prêté  le  serment  d'être  fi- 
dèles au  peuple  qu'ils  gouvernent  — 
c'est  au  nom  de  mes  droits  de  citoyen 
britannique  que  je  dis  aux  hommes 
d'Ottawa,  à  Laurier  et  à  Borden,  à 
Lemieux  et  à  Pelletier,  aux  rouges  et 
aux  bleus  :  Chaque  fois  que  vous  vio- 
lez un  droit  vous  commettez  un  crime; 
chaque  fois  que  vous  violez  le  droit 
d'une  minorité  vous  portez  atteinte  au 
pacte  fédéral."  (  Longs  applaudisse- 
ments. ) 
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L* ESPRIT  DELA  CONFEDERATION— CONCLUSION 


Sortons,  je  vous  prie,  du  fouillis  des 
textes  de  loi  que  je  vous  ai  déroulés 
pendant  une  heure,  remontons  à  la 
«ource  du  droit,  évoquons  l'esprit  du 
pacte  fédéral  —  car,  aujourd'hui  com- 
me du  temps  des  hébreux,  ceux  qui 
•'attachent  à  la  lettre  et  qui  oublient 
l'esprit  font  la  besogne  des  scribes  et 
des  pharisiens  ;  —  évoquons  l'esprit  de 
la  confédération    ! 

Ecoutez  les  paroles  d'un  homme  qui 
fut  l'un  des  auteurs  de  la  confédé- 
ration, qui  en  fut  l'un  des  pionnie^-g, 
qui  la  guida  à  travers  les  voies  tor- 
tueuses du  début,  et  qui,  à  vingt-qua- 
tre ans  de  distance,  la  définissait  ain- 
si: 

Que  le  pays  ait  été  conquis  ou  cédé, 
nous  avons  maintenant  une  constitution 
par  laquelle  tous  les  sujets  britanni- 
ques  jouissent  d'une  égalité  absolue  et 
possèdent  desi  droits  absolument  égaux 
en  toutes  matières:  langue,  religion, 
propriété  ou  personne.  H  n'y  a  pas  le 
race  dominante  ici;  il  n'y  a  pas  de 
race  conquise  en  ce  pays.  Nous  sommes 
tous  sujets  britanniques,  et  ceux  d'en- 
tre nous  qui  ne  sont  pas  Anglais  n'en 
sont  pas  moins  des  sujets  britanniques. 
(Longs  applaudissements). 

Ces  paroles  ont  été  prononcées  dans 
le  parlement  du  Canada,  vers  1890,  par 
Sir  John-A.  Macdonald. 

Qu'en  pensent  les  conservateurs  sin- 
cères qui  m 'écoutent?  Est-ce  la  voix 
de  Macdonald,  est-ce  l'esprit  de  Mac- 
donald, est-ce  la  pensée  de  Macdonald 
qui  guide  aujourd'hui  le  parti  conser- 
vateur? ou  n'est-ce  pas  plutôt  la  tra- 
dition de  Dalton  McCarthy?  Car  cette 
noble  définition  de  la  nation  canadien- 
ne, Sir  John  la  donnait  en  réponse  aux 
arguments  de  Dalton  McCarthy,  qui 
voulait  précisément  faire  voter  par  'e 
parlement,  ce  que  Eodolphe  Lemieux 
a  trouvé  si  bon,  quinze  ans  plus  tard: 
l'abolition  de  la  langue  française  dans 
le  Nord-Ouest. 


La  base  de  la  confédération,  c'est  la 
dualité  des  races,  la  dualité  des  lan- 
gues, garanties  par  l'égalité  des  droits. 

LES  DEUX  LANGLES 

Comment  a-t-il  été  reconnu,  ce  prin- 
cipe? Je  ne  referai  pas  l'histoire  la- 
mentable de  tous  les  abus  de  force,  de 
toutes  les  défections,  mais  à  l'heure 
où  je  par]e,  un  journal  comme  le  "Glo- 
be" de  Toronto,  le  principal  organe 
du  parti  libéral,  en  est  rendu  à  trou- 
ver abominable  que  dans  175  écoles 
de  la  province  d'Ontario,  des  enfants 
canadiens-français  osent  parler  fran- 
çais dans  les  cours  de  récréation  1. . . 
Songez    donc! 

Messieurs,  lorsque,  le  samedi  après- 
midi,  ceux  d'entre  vous  qui,  comme 
moi,  habitent  au  nord  de  Montréal, 
traversent  l'esplanade  qui  s'étend  au 
pied  de  la  montagne,  vous  sentez-vous 
lésés  dans  vos  droits  parce  que  de 
beaux  et  fiers  jeunes  gens,  anglais  ou 
écossais,  jouant  au  "foot  bail"  et  au 
"base  bail",  et  échangeant  leurs  plai- 
santeries ou  leurs  provocations  amica- 
les, se  servent  de  la  langue  de  leurs  pè- 
res? Vous  sentez- vous  humiliés,  at- 
teints dans  vos  droits  de  majorité 
dans  la  province  de  Québec,  parce  que 
des  enfants  anglais  osent  parler  an- 
glais dans  les  cours  de  récréation  de» 
écoles  anglaises   ? 

En  vérité,  il  se  passe  dans  certains 
cerveaux,  en  dehors  de  notre  province, 
des  phénomènes  que  nous  ne  pouvons 
pas  comprendre.  S'il  était  possible 
qu'une  pensée  comme  celle-là  triom- 
phât, le  régrime  que  l'on  offrirait  à  la 
minorité  française  et  catholique  dans 
Ontario  et  dans  certaines  autres  pro- 
vinces, serait  exactement  le  régime  que 
la  Prusse  a  appliqué  dans  la  Silésie 
polonaise  :  l'introduction  forcée  de  la 
langue  du  vainqueur  dans  la  gorge  de 
l'enfant  du  vaincu. 

Je   m'empresse    d'ajouter   ce    que   je 
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n'ai  jamais  manqué  de  dire  en  toute 
occasion.  En  dépit  de  cris  ignables 
comimie  ceux  là,  en  dépit  de  campagnes 
idiotes  comme  celles  que  le  "Globe" 
et  le  "Star",  de  Toronto,  font  contre 
les  écoles  bilingues,  je  vous  répète, 
pour  la  vingi/ième  fois  :  la  grande  ma- 
jorité des  Anglo-Canadiens  ne  sont  pas 
des  fanatiques  ;  mais  ils  nous  connais- 
sent peu,  ils  nous  jugent  par  nos  po- 
liticiens. Nous  ne  pouvons  pas  nous 
attendre  à  ce  qu'ils  défendent  nos 
droits  mieux  que  nous  ne  les  défendons 
nous-mêmes  ;  nous  ne  pouvons  pas  ex- 
iger qu'un  premier  ministre  anglais 
s'expose  au  danger,  si  ses  collègnes  ca- 
tholiques et  Canadiens-français  sont 
les  pi-emiers  à  donner  l'exemple  de  la 
retraite  ;  nous  ne  pouvons  pas  espérer 
que  les  libéraux  anglais  reviennent  à 
leurs  traditions  de  tolérance  et  de  fair 
play,  si  un  Laurier  réussit  à  leur  faire 
croire  que  du  moment  qu  Augus'te  a  bu 
l'a  Pologne  est  ivre — en  d'autres  termes 
c(u'il  suffit  de  prendre  un  Canadien- 
français  et  de  le  mettre  à  la  tête  du 
gouvernement  pour  que  les  Canadiens- 
français  se  résignent  à  toutes  les  igno- 
minies. 

C'EST   A   NOUS    DE    NOUS   DEFEN- 
DEE 

Non,  messieurs,  si  nous  voulons  que 
le  pacte  fédéral  soit  respecté,  c'est  à 
nous,  les  pionniers  du  sol,  c'est  à 
nous,  les  représentants  de  la>  minorité, 
de  faire  la  lutte,  toujours,  quand  mê- 
me, partout,  pour  le  maintien  de  nos 
droits,  pour  le  maintien  des  droits  de 
la  minorité.  (  Applaudissements  )  Et 
cette  lutte,  ce  n'est  pas  en  invoquant 
l'autorité  de  l'Eglise,  ni  en  faisant  ap- 
pel à  la  voix  du  sang,  que  nous  devons 
la  poursTaivre,  mais  au  nom  et  avec  la 
force  de  nos  droits  de  citoyens  britan- 
niques, de  contribuables  de  notre 
pays.  Nous  versons  nos  impôts  dans 
le  trésor  fédéral.  L'argent  n'a  ni  lan- 
gue ni  religion  aux  yeux  des  percep- 
teurs du  revenu  fédéral.  Nous  avons 
donc  le  droit  de  demander  jusiice  éga- 
le pour  tous,  pour  les  minorités  futu- 
res et  pour  les  minorités  présentes, 
aussd  bien  que  pour  les  associés  de  la 
compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  ou  les 


actionnaires  du  Pacifique  Canadien. 
(  Applaudissements.  ) 
.  La  confédération  est  une  belle  œuvre; 
je  ne  la  maudis  ni  dans  sa  conception 
ni  dans  son  fonctionnement.  Mais  j 'a- 
joute  ce  soir,  en  pesant  bien  mes  pa- 
roles et  en  les  adressant  aux  représen- 
tants de  toutes  les  provinces  et  de 
toutes  les  races  :  Si  la  constitution 
canadienne  doit  durer,  si  la  confédé- 
ration canadienne  doit  être  maintenue, 
il  faut  que  ia  mentalité  étroite  qui  se 
manifeste  de  plus  en  plus  dans  les  pro- 
vinces anglaises  à  l'endroit  des  mino- 
rités, disparaisse  et  qu'on  revienne  à 
l'esprit  initial  de  l'alliance.  (Vifs  ap- 
plaudissements )  . 

Dé;'à,  dans  l'Ouest,  non  pas  à  cause 
de  questions  de  langue  ou  de  liberté 
morale,  mais  parce  que  le  blé  ne  peut 
trouver  assez  rapidement  la  route  de 
la  mer,  des  voix  s'élèvent  dans  la  lé- 
gislature du  Manitoba,  dans  les  asso- 
ciations d'agriculteurs  de  l'Alberta  et 
de  la  Saskatchewan  pour  dire  :  Eom- 
pons  la    confédération  ! 

LE  ROLE  DES  CANADIEÎv'S- 
FRANCAIS 

Jusqu'aujourd'hui,  —  et  je  demande 
aux  reporters  des  journaux  des  pro- 
vinces anglaises  de  prendre  ces  paroles 
en  notes  —  jusqu'aujourd'hui  la  pro- 
vince de  Québec  a  été  le  pivot  de  la 
confédération.  Jusqu'aujourd'hui  les 
Canadiens-français  ont  été  le  rempart 
infranchissable  contre  toute  idée  d'an- 
nexion aux  Etats-Unis,  contre  tout 
projet  de  séparation  de  ,1a  Grande-Bre- 
tagne. Ne  pensez  vous  pas  que  150 
ans  de  loyauté  leur  méritent  un  droit 
d'égalité  dans  toute  l'étendue  de  cette 
confédération  ?  Ne  pensez-vous  pas  que 
les  colons  que  nous  pourrions  envoyer 
sur  les  bords  de  la  Saskatchewan  ou 
de  la  Rivière-Eouge,  pour  continuer 
l'œuvre  des  ancêtres,  mériteraient  d'ê- 
tre aussi  bien  traités  que  vos  co-reli- 
gionnaires  e^;  vos  concitoyens  dans  la 
Province  de  Québec  sont  traites   ? 

Ne  pensez-vous  pas  que  des  colonies 
françaises  tories  et  prospères,  essai- 
mant dans  l'ouest,  préserveraient  l'ou- 
est canadien  de  la  pénétration  des 
idées   américaines,    comme  la  Province 
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de  Québec  a  sauvé  le  Canada,  à  trois 
ou  quatre  reprises,  de  l'annexloa  aux 
Etats-Unis. 

Un  jour.  Lord  Elgin,  causant  avec  un 
riche  Anglais  de  Montréal  de  la  situa- 
tion respective  des  deux  races,  lui 
disait  :  "L'averûr  du  Canada  dé- 
pend de  la  bonne  entente  entre  les 
deux  races.  Ne  croyez- vous  pas  que 
voua  devez  faire  des  concessions  aux 
Canadiens-français  pour  le  maintien 
de  leur  langue  et  de  leurs  institutions 
nationales      et      religieuses     ?   "  Et 

l'autre  de  répondre  ?  "My  Lord,  Ca- 
nada must  be  English  ai  the  risk  et 
not  hémg  Briitish  ",  c'est-à-dire,  plu- 
tôt mettre  en  danger  la  paix  et  l'uni- 
té nationale,  plutôt  mettre  en  péril  les 
droits  de  la  Couronne  d"* Angleterre, 
que  de  re*Jonnaître  à  nos  alliési  le  droit 
de  parler  leur  langue  et  de  marcher 
sur  un  pied  d'égalicé  avec  nous  de- 
vant les  lois  ei  sous  l'administration 
de  leur  pays    ! 

Cette  parole  est  le  résumé  toujours 
exact  de  ce  conflit  sans  cesse  renais- 
sant. 

BRITANNIQUES  ET   FRANÇAIS 

Britanniques,  nous  le  sommes  autant 
que  n  'importe  quelle  autre  race  du  Ca- 
nada. Xous  ne  le  sommes  pas  par  le 
sang  et  par  la  langue,  mais  nous  le  som- 
mes par  la  raison  et  par  la  tradition. 

Ces  institutions  britanniques,  ce 
n'est  pas  la  conquête  qui  les  a  faites 
nôtres,  ou  du  moins  ce  n'est  pas  une 
seule  conquête.  H  y  a  huit  cents 
ans,  des  hommes  qui  parlaient  notre 
langue  et  dont  les  veines  renfermaient 
le  même  sang  que  celui  quî  coule  dans 
les  nôtres,  sont  allés  allier  leur  géiAe 
à  celui  des  anglos-saxons.  De  cette 
alliance  anglo-normande  sont  sorties 
ces  institutions  magnifiques  qui  nous 
sont  revenues  ici  sept  cents  ans  plus 
tard.    (  Applaudissements  ) . 

A  ces  institutions,  personne  n  'est 
plus  attaché  que  nous;  mais  nous  ne 
sommes  pas  des  chiens  rampants;  nous 
ne  sommes  pas  des  valelts;  et,  après 
cent-cinquante  ans  de  bons  et  loyaux 
services  à  des  institutions  que  nous  ai- 
mons, à  une  Couronne  que  nous  avons 
appris  à  respecter,  nous  avons  mérité 
mieux  que  d'être  considérés  comme  les 
sauvages  des  anciennes  réserves,  et  de 


nous  faire  dire:  "Eestez  dans  Québec, 
continuez  d'y  croupir  dans  l'ignorance, 
vous  y  êtes  chez  vous;  mais  ailleurs  il 
faut    que    vous    deveniez   anglais." 

Eh  bien,  non.  Français,  nous  avons 
le  droit  de  l'être  par  la  langue;  ca- 
tholiques, nous  avons  le  droit  de  l'être 
par  la  foi;  libres,  nous  avons  le  droilt 
de  l'être  par  la  constitution;  Caïa- 
diens.  nous  le  sommes  avant  tout;  bri- 
tanniques, nous  avons  autant  le  droit 
de  l'être  que  qui  que  ce  soit.  Et  ces 
"droits"  nous  avons  le  droit  d'en 
jouir  dans  toute  l'étendue  de  la  Con- 
fédéraition.  C'est  en  invoquant  ces 
droits,  c'est  au  nom  de  la  force  du 
droit,  de  cette  force  qui  sLit  se  faire 
respecter,  parce  qu'elle  sait  à  la  fois 
se  contenir  et  s'affirmer,  que  je  vous 
demande  de  faire  entendre  à  Ottawa, 
non  pas  une  voix  A-iolente,  non  pas  une 
voix  de  colère,  mais  une  voix  d'auto- 
rité; une  voix  qui  commande,  parce 
qu'elle  a  le  droit  d'ordonner  et  de  dire 
à  ceux  que  vous  avez  élus,  à  quelque 
parti  qu'ils  apparitiennent:  Votre  de- 
voir, quelles  que  soit  les  intrigues  des 
partis  et  les  arguties  des  légistes,  votre 
devoir  c 'est  de  faire  ce  qu'ont  fait,  il 
y  a  trente-sept  ans,  les  hommes  qui 
ont  fondé  le  droit;  à  vous  de  le  main- 
tenir. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre   le   voeu  suivant: 

TEXTE  DES  RESOLUTIONS. 

Les  Territoires  du  Nord-Ouest  sont 
la  propriété  commune  du  peuple  cana- 
dien. 

Ces  territoires  ont  été  acquis,  admi- 
nistrés et  développés  avec  les  deniers 
publics  versés  au  trésor  fédéral  par  les 
contribuables  Canadiens  de  toute  race 
et  de  toute  croyance  religieuse. 

En  1875,  le  parlement  fv^déral  a  posé 
en  principe  que,  dans  toute  l'étendue 
de  ces  territoires,  les  minori4;és  catho- 
liques ou  protestantes  auraient  droit,  à 
perpétuité,  à  un  régime  d'écoles  con- 
fessionnelles séparées. 

Ce  principe  a  été  reconnu  et  confir- 
mé, en  tout  ou  en  partie,  dans  la  loi  du 
Yukon  et  da"s  les  lois  constitutionnel- 
les des  provinces  de  l'Alberta  et  de  la 
Saskatchewan. 


34 


POUR  LA  JUSTICE 


En  conséquence,  cette  assemblée, 
composée  de  citoyens  canadie  s,  fidè- 
les sujets  de  Sa  Majesté  Britannique 
affirme: — 

Que  le  parlement,  en  annexant  une 
partie  de  ces  territoires  à  la  province 
du  Manitoba  ou  à  toute  autre  province, 
doit  maintenir  l'engagement  qu'il  a 
contracté  solennô'.lement,  en  1875,  en- 
vers tous  les  citoyens  du  Canada  et 
sauvegarder  dans  leur  intégrité  les 
droits   des  minorités  qui  habitent     ou 


qui  habiteront  ces  régio^is  annexées; 

Que  toute  violation  de  cet  engage- 
ment, tout  abandon  de  ce  devoir,  cons- 
titueraient une  grave  atteinte  au  pacte 
fédéral  et  à  la  constitution  canadienne 
et  mériteraient  la  censure  de  tous  les 
Canadiens  soucieux  de  l'honneur  na- 
tional, de  l'équité  et  du  droit. 

N.  B. — Le  vote  ayant  été  demandé 
par  "assis"  et  "levé",  la  salle  entiè- 
re a  acclamé  ]°  voeu.  Pas  une  seule  op^ 
position  ne  s'est  manifestée. 
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LES  CONSULTATIONS  DE  M  CAHAN 


M.  C.  n.  Cahan,  réminent  avocat 
anglais,  a  bien  voulu,  à  la  demande 
du  directeur  du  ''Devoir",  rédiger  deux 
consultations  qui  ont  produit  le  plus 
granu  etlet. 

La  première  a  été  publiée  dans  le 
"'Devoir"  du  9  mars,  la  seconde,  dans 
le  "Devoir"   du  12. 

Nous  reproduisons  les  traductions 
françaises,  q\ii  suivent  d'aussi  prèe  que 
possible  le  texte  anglais   : 


"Il  ne  me  semble  pas  y  avoir  de 
doute  quant  aux  propositions  suivan- 
tes, à  savoir  : 

\. — Que  le  district  du  Kee^watin  a  été 
inclus  dans  les  Territoires  du  Nord- 
Ouest  par  le  chapitre  49  des  statuts 
de  1875,  lequel  est  venu  en  vigueur 
par  la  prodaimation  du  7  octobre 
1876,   mais 

2. — Qu'avant  que  le  chapitre  49  des 
Sftatuts  de  1875  soit  venu  en  vigueur, 
à  savoir,  le  12  avril  1876,  le  district 
du  Keewatin  a  été  constitué  en  un 
district  séparé  par  le  chapitre  21  des 
statuts  de  1876,  lequel  fut  également 
mis  en  vigueur  par  proclamation  du 
7  octobre  "1876. 

3. — Que  par  le  chapitre  6  des  sta- 
tuts de  1S77  les  limites  du  district  du 
Keewatin  ont  été  de  nouveau  définies. 

4. — Que  par  la  proclamation  du  7 
mai  1885  (Voir  la  "Gazette  du  Ca- 
nada", vol.  XIX,  page  1649)  une 
partie  du  district  du  Keewatin  fut  dé- 
tachée du  district  et  annexée  a^x  Ter- 
ritoires du  Nord-Ouest. 

5. — Que  par  la  proclamation  du  20 
juillet  1905  (Voir  la  "Gazette  du  Ca- 
nada", vol.  XXXIX,  page  371)  le 
reste  du  district  du  Keewatin  a  été 
annexé  aux  Territoires   du  Nord-Ouest. 

6. — Que  par  le  chapitre  62  des  Sta- 
tuts Refondus  de  1906,  intitulé  :  "Loi 
concernant  les  Territoires  du  Nord- 
Ouest",  lequel  est  venu  en  vigueur  le 
31  janvier  1907,  tout  l'ancien  district 
du  Keewatin,  par  une  disposition  spé- 
ciale    expresse,      a   été  inclus   dans  les 


Territoires  du  Nord-Ouest  ;  et  les  lois 
concernant  les  Territoires  du  Nord- 
Ouest  s'appliquèrent  dès  lors  au  dis- 
trict du  Keewatin. 

7.— 'Que  par  cette  même  loi,  chapitre 
62  des  Statuts  Eefondus  de  1906,  il  a 
été  stipulé  comme  suit  : 

2.  En  la  présente  loi,  à  moins  que  le  con- 
texte n'exige  une  interprétation  différente, 
(a)  "territoires"  signifie  les  territoires  du 
Nord-Ouest  qui  comprennent  les  territoires 
antérieurement  connus  sous  le  nom  de  la  ter- 
re de  Eupert,  et  le  territoires  du  Nord-Ouest, 
sauf  les  parties  de  ce  territoire  qui  forment 
les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatche- 
fan  et  d'Alberta,  et  le  territoire  du  Yukon, 
ainsi  que  tous  les  territoires  et  possessions 
britanniques  de  l'Amérique  du  Nord,  et  tou- 
tes  les  îles  qui  y  touchent,  excepté  Terreneu- 
ve  et  ses  dépendances; 

3.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  nom- 
mer pour  les  dits  territoires  du  Nord-Ouest 
un  chef  d'exécutif  désigné  et  connu  sous  le 
nom  de  commissaire  des  territoires  du  Nord- 
Ouest. 

6.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  à  toute 
époque  constituer  et  nommer  telles  personnes 
qu'il  convient  au  nombre  de  quatre  au  plus, 
selon  qu'il  le  juge  à  propos,  pour  former  un 
conseil  destiné  à  aider  le  commissaire  dans 
l'administration  des  territoires  du  Nord- 
Ouest;  et  une  majorité  du  conseil,  y  compris 
le  commissaire,  constitue  quorum. 

7.  Sur  les  sujets  qu'à  toute  époque  dési- 
gne le  gouverneur  en  conseil  parmi  ceux  qui 
étaient  ci-devant  du  domaine  de  l'assemblée 
législative  des  territoires  du  Nord-Ouest,  le 
comissaire  en  conseil  a,  pour  rendre  des  or- 
donnances en  vue  du  gouvernement  des  ter- 
ritoires du  Nord-Ouest,  les  mêmes  pouvoirs 
que  la  dite  loi  attribue  à  la  dite  assemblée. 

10.  Le  commissaire  en  conseil,  s'il  est 
autorisé  à  rendre  des  ordonnances  concer- 
nant l'instruction  publique  rend  toutes  les 
ordonnances  à  ce  sujet;  mais,  dans  les  lois  et 
ordonnances  concernant  l'instruction  publi- 
que, il  doit  toujours  être  décrété  qu'une  ma- 
jorité de  contribuables  d'un  district  ou  d'une 
partie  des  territoires  ou  d'une  partie  quel- 
conque moindre  ou  subdivision  de  ce  district 
ou  de  cette  partie,  sous  quelque  nom  qu'elle 
soit  désignée,  peut  y  établir  les  écoles  qu'elle 
juge  à  propos,  et  imposer  et  percevoir  les 
contributions  ou  taxes  nécessaires  à  cet  effet; 
et  aussi,  que  la  minorité  des  contribuables 
du  district  ou  de  la  subdivision,  qu'elle  soit 
protestante  ou  catholique,  peut  y  établir  des 
écoles  séparées,  et  qu'en  ce  cas  les  contribua- 
bles qui  établissent  ces  écoles  protestantes  ou 
catholiques  séparées  ne  sont  assujettis  au  paie- 
ment que  des  contribuations  ou  taxes  qu'ils 
s'imposent  eux-mêmes  à  cet  égard. 

13.  Toutes  les  lois  et  ordonnances  main- 
tenant en  vigueur  dans  les  territoires  et  non 
incompatibles  avec  la  présente  loi,  ni  abro- 
gées par  la  loi  passée  en  la  troisième  année 
du  règne  de  Sa  Majesté  et  intitulé:  loi  con- 
cernant les    Statuts   Revisés   du   Canada,   res- 
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tent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné  par  le  parlement  du  Canada, 
par  le  gouverneur  en  conseil  ou  par  le  com- 
missaire en  conseil  sous  l'autorité  de  la  pré- 
sente loi. 

8.  Que  lorsque  le  district  du  Keewa- 
tin  fut  rattaché  aux  Territoires  du 
Nord-Ouest,  le  31  janvier  1907,  il  y 
avait  en  vigueur,  dans  lesdits  Terri- 
toires, "  The  School  Ordinance"  (  Chap. 
29  des  Ordonnances  de  1901),  et  par 
"  The  School  Assessments  Ordinance" 
(  Chap.   30   des   Ordonnances   de   1901  ) 

incluant  entre  autres  les  dispositions 
suivantes  : 

41.  La  minorité  des  contribuables  dans 
tout  district,  soit  protestante  ou  catholique 
romaine,  pourra  y  établir  une  école  séparée; 
et  dans  tel  cas,  les  contribuables,  établissant 
une  telle  école  séparée  soit  protestante  ou 
catholique  romaine,  ne  seront  tenus  qu'aux 
taxes  qu'ils  s'imposeront  eux-mêmes  à  ce  su- 
jet".     (1901,   C.   29.   S.   41). 

9.  Que  ladite  section  41  du  chapitre 
29  des  Ordonnances  de  1901  s'appli- 
quait le  et  après  le  31  janvier  1907 
aux  habitants  du  district  de  Keewa- 
tjn. 

10.  Que  les  droits  et  privilèges  des 
habitants  de  ces  districts  des  Territoi- 
res du  Nord-Ouest,  qui  furent,  le  pre- 
mier septembre  1905,  constitués  en 
province  de  l'Alberta  et  de  la  Saskat- 
chewan,  respectivement,  furent  proté- 
gés par  la  section  17  de  la  loi  de  l'Al- 
berta et  par  la  section  17  de  la  loi  de 
la  Saskatchewan,  qui  se  lisent  comme 
suit   : 

17.  L'article  93  du  "British  North  Ame- 
rica Act",  1867,  s'applique  à  la  dite  provin- 
ce sauf  substitution  de  l'aliéna  suivant  l'alié- 
na 1  du  dit  article  93. 

"1.  Rien  dans  ces  lois  ne  préjudiciera  à 
aucun  droit  ou  privilège  dont  jouit  aucune 
classe  de  personnes  en  matière  d'écoles  sépa- 
rées à  la  date  de  la  'présente  loi  aux  termes 
des  chapitres  29  et  30  fies  Ordonnances  des 
territoires  du  Nord-Ouest  rendues  en  l'année 
1901,  ou  au  sujet  de  l'instruction  religieuse 
dans  toute  école  publique  ou  séparée  ainsi 
que  prévu  dans  les  dites  ordonnances." 

2. — Dans  la  répartition  par  la  Législature 
ou  la  distribution  par  le  gouvernement  de  la 
province,  de  tous  deniers  destinés  au  sou- 
tien des  écoles  organisées  et  conduites  en 
conformité  du  dit  chapitre  29,  ou  de  toute 
loi  le  modifiant  ou  le  remplaçant,  il  n'y  aura 
aucune  inégalité  ou  différence  de  traitement 
au  détriment  des  écoles  d'aucune  classe  visée 
au  dit  chapitre  29. 

3.— Là  où  l'expression  "by  law"  est  em- 
ployée au  paragraphe  3  du  dit  article  93,  elle 
sera  interprétée  comme  signifiant  la  loi  telle 
qu'énoncée  aux  dits  chapitres  29  et  30,  et  là, 
où  l'expression    "at     the     Union"    est   em- 


ployée au  dit  aliéna  3,  elle  sera  tenue  pour 
signifier  la  date  à  laquelle,  la  présente  loi 
entrera   en   vigueur. 

11. — Que  dans  le  bill  actuellement 
soumis  au  parlement  et  étendant  les 
frontières  du  Manitoba,  aucune  dispo- 
sition semblable  n'a  été  insérée  pour 
sauvegarder  les  droits  de  la  minorité 
des  liabiiants  du  district  du  ELetïwatin, 
lequel  district  on  propose  maintenant 
d'annexer  à   la   province   du   Manitoba. 

12. — Que  par  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  1871,  il  est  dé- 
crété que: 

3. — Le  parlement  du  Canada  pourra  de 
temps  à  autre  avec  le  consentement  de  la  lé- 
gislature de  toute  province  du  Dominion, 
augmenter,  diminuer  ou  changer  d'une  ma- 
nière quelconque  les  limites  de  cette  provin- 
ce, à  telles  conditions  que  la  dite  législatu- 
re voudra  accepter,  et  il  pourra  avec  ce  con- 
sentement adopter  des  dispositions  relatives 
à  l'effet  et  à  la  mise  en  vigueur  de  toute 
augmentation  ou  diminution  ou  changement 
de  territoire  de  ce  genre  par  rapport  à  la 
province  qui  en  est  affectée. 

13. — Que,  d'après  les  dispositions 
précitées  de  la  loi  impériale,  le  parle- 
ment du  Canada  peut,  en  étendant  les 
limites  de  la  province  du  Manitoba, 
imposer  telles  conditions  qu'il  lui  pa- 
raîtra expédient;  mais  que  l'extension 
proposée  et  les  conditions  imposées  ne 
peuvent  être  applicables  qu'avec  le 
consentement  de  la  législature  de  la 
dite  province. 

Je  n'ai  rien  vu  dans  les  récents  dé- 
bats parlementaires  qui  contredise  vic- 
torieusement aucune  des  treize  proposi- 
tions que  je  viens  d'énoncer. 

Quant  à  décider  si  le  parlement  du 
Canada  doit  poser,  comme  condition  de 
l 'extension  projetée  des  frontières  du 
Manitoba,  la  conservation  des  droits 
et  des  privilèges  que  possèdent  au- 
jourd'hui les  habitants  de  ce  district, 
relativement  aux  écoles  séparées,  c'est 
là  une  question  de  droit  public,  et 
d'opportunité  politique,  et  non  une 
question  de  stricte  légalité.  En  tout 
cas,  le  parlement  est  actuellement  à 
"faire  la  loi",  et  tout  citoyen  du  Ca- 
nada a  parfaitement  le  droit  d'expri- 
mer l'opinion  de  sa  propre  conseienee 
au  sujet  des  dispositions  de  la  loi  pro- 
jetée. 

Le  Parlement  d'u  Canada  a  souvent 
affirmé  le  droit  de  toute  minorité,  ca- 
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iholique  ou  protestante,  d'établir  et  de 
maintenir  dfes  écoles  séparées  daiis  tou- 
te partie  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest,   à  savoir    : 

(  1  )  En  1875  par  la  loi  des  Territoi- 
res du  Nord-Ouest  (  Chap.  49  des  lois 
de  1875). 

(2  )  En  1880  par  une  loi  pour  amen- 
der et  consolider  les  différentes  lois  se 
rapportant  aux  Territoires  du  Nord'- 
Ouest    (  Chap.  -25  dtes  lois  de  1880  ) . 

(  3  )  En  1886  par  la  loi  des  Terri- 
toires du  Nord-Ouest  (  consolidée  ) . 
(  Chap.  50  des  Statuts  revisés  du  Ca- 
nada   1886). 

(  4  )  En  1906  nar  une  loi  relative 
aux  Territoires  du  Nord-Ouest.  (Chap. 
62  des  Statuts  revisés  du  Canada 
1906). 

La  thèse  de  droit  publique  formulée 
dans  chacune  des  quatre  ordonnances 
précitées,  fut  confirmée  par  la  section 
17  de  l'Acte  de  la  Saskatchewan  quand 
des  parties  des  territoires  du  Nord- 
Ouest  furent  organisées  en  de  nouvel- 
les provinces,  en    1905. 

Le  Parlement  peT.it,  comme  condition 
de  l'extension  des  limites  du  Manito- 
ba,  exiger  que  la  même  politique  soit 
mise  en  vigueur  et  ait  plein  effet  sur 
tout  le  territoire  annexé  du  Keewatinj; 
ou,  dans  le  cas  contraire,  décîder  que 
le  territoire  de  oette  province  ne  sera 
pas  augmenté  de  celui  du  Keewatin. 
Telle  est  l'autorité  constitutionnelle 
dont  jouit  actuellement  le  parlement  ; 
mais  l'exercice  dte  cette  autorité  cons- 
titutionnelle exige  le  vote  de  la  majo- 
rité des  membres  du  Parlement. 

C.    H.    CAHAN. 

II 

Au  Directeur   du  "Devoir", 
En  Ville, 
Monsieur, 

J'ai  recju  votre  lettre  me  demandant 
mon   opinion   sur  la  question  suivante: 

"Dans  le  cas  où  la  loi  115  serait  votée 
dans  sa  teneur  actuelle,  c'est-à-dire  sans  dis- 
position définissant  et  maintenant  les  droits 
dés  minorités  en  matières  scolaires,  CES 
DROITS  SONT-ILS  MAINTENUS  PAR  LE 
SEUL  FAIT,  QUE  LES  LOIS  FEDERALES 
ANTERIEURES,  PAR  LESQUELLES  CES 
DROITS  ETAIENT  CREES,  NE  SONT  PAS 
SPECIFIQUEMENT  RAPPELEES  DANS  LA 
PRESENTE   LOI". 


Yoici  ma  réponse   : 

1. — Des  dispositions  furent  prises 
pour  l'admission  de  la  Terre  de  Rupert 
et  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  par 
la  section  140  de  l'Acte  de  l'Amérique 
du  Nord  1867,  et  par  la  loi  de  la  Terre 
de  Rupert  en   1868. 

2. — Dans  la  section  4  du  Statut  Im- 
périal de  l'Acte  de  l'Amérique  du 
Nord  1871  un  autre  dispositif  disait 
que  le  Parlement  du  Canada  pouvait 
légiférer  pour  tout  territoire  non  in- 
clus  dans   une   Province: 

4. — Le  Parlement  du  Canada  pourra  de 
temps  à  autre  établir  des  dispositions  concer- 
nant la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement 
de  tout  territoire  ne  formant  pas  alors  par- 
tie d'une  province. 

3. — Grâce  à  ces  dispositifs  de  ce  Sta- 
tut impérial,  le  Parlement  du  Canada 
a  légiféré  eu  matières  scolaires  dans 
les  Territoires  du  Nord-Ouest,  comme 
suit    : 

(a)  En  1875  par  la  loi  des  Territoi- 
res   du  N  ord-Ouest  ((chap.  49,  loiis  11875) . 

(b)  En  1880  par  une  loi  pour  amen- 
der et  consolider  les  différentes  lois 
se  rapportant  aux  Territoires  du  Nord- 
Ouest   (chap.  25  lois  1880). 

(e)  En  1886  par  la  loi  (consolidée) 
des  Territoires  du  Nord-Ouest,  (chap. 
50  des  Statuts  refondus  du  Canada 
1886). 

(d)  En  1906  par  une  loi  concernant 
les  Territoires  du  Nord-Ouest  (chap.  62 
des   Statuts   revisés  du   Canada   1906). 

4. — Le  Lieutenant-Gouverneur  en 
Conseil  des  Territoires  du  Nord-Ouest 
a  aussi  passé  les  ordonnances  suivan- 
tes au  sujet  des  Ecoles  séparées  et  dé- 
crété des  taxes  pour  leur  maintien,  à 
savoir: 

(a)  L'ordonnance  scolaire  (chap.  29 
des  ordonnances  de  1901). 

(b)  L'ordonnance  des  taxes  d'écoles, 
(chap.   30   des  Ordonnances   de   1901). 

5. — Lors  et  aussitôt  que  la  loi  115 
intitulée:  Loi  potir  l'extension  des  li- 
mites de  la  province  du  Manitoba, 
viendra  en  force,  le  Parlement  du  Ca- 
nada cessera  d'avoir  juridiction  légis- 
lative, en  matière  scolaire  dans  le  ter- 
ritoire   (district    du    Keewatin)    ajouté 
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à  la  province   du  Manitoba  par  la  loi 
proposée. 

6. — Lors  et  aussitôt  que  cette  même 
"Loi  pour  l'extension  des  limites  de 
la  province  du  Manitoba"  viendra  en 
vigueur,  la  législature  de  la  Province 
du  Manitoba  aura  une  juridiction  lé- 
gislative exclusive,  en  matière  d'ins- 
truction dans  le  Territoire  (District 
du  Kéwatin)  ajouté  à  la  province  par 
la  loi  proposée,  et  cela  en  vertu  de  la 
section  22  de  la  loi  du  Manitoba  1870 
qui  stipule  ce  qui  suit: 

22. — Dans  la  province,  la  législature  pour- 
ra exclusivement  décréter  des  lois  relatives 
à  l'éducation,  sujettes  et  conformes  aux  dis- 
positions suivantes   : — 

(1)  Rien  dans  ces  lois  ne  devra  pré- 
judicier  à  aucun  droit  ou  privilège  con- 
féré, lors  de  l'union,  par  la  loi  ou  par  la 
coutume,  à  aucune  classe  particulière 
de  personnes  dans  la  province,  relative- 
ment aux  écoles  séparées  (denomina- 
tional   schools). 

7. — Si  l'on  désire  maintenant  sauve- 
garder les  droits  de  toutes  minorités, 
présentes  ou  futures,  relativement  aux 
écoles  séparées  dans  le  district  annexé 
du  Kéwatin,  on  ne  pourra  le  faire  qu'en 
insérant  des  dispositifs  appropriés  à 
cet  effet  dans  le  Bill  No  115,  actuelle- 
ment devant  le  Parlement. 

8. — ^L'Acte  de  l'Amérique  Britanni- 
que du  Nord,  de  1871,  pourvoit  dans  les 
sections  3  et  6,  comme  il  suit: 

3. — Avec  le  consentement  de  toute  provin- 
ce de  la  dite  Puissance,  le  Parlement  du  Ca- 
nada pourra  de  temps  à,  autre  augmenter,  di- 
minuer ou  autrement  modifier  les  limites  de 
telle  province,  à  tels  termes  et  conditions, 
qui  pourront  être  acceptées  par  la  dite  lé- 
gislature, et  il  pourra  de  même  avec  son  con- 
sentement établir  des  dispositions  touchant 
l'effet  et  l'opération  de  cette  augmentation 
diminution  ou  modification  de  territoire  de 
toute  province  qui  devra  la  subir. 

6. — Excepté  tel  que  prescrit  par  la  troisiè- 
me section  du  présent  Acte,  le  Parlement  du 
Canada  n'aura  pas  compétence  pour  changer 
les  dispositions  de  l'Acte  du  dernier  lieu  men- 
tionné dn  dit  Parlement  en  ce  qui  concerne 
la  Province  du  Manitoba,  ni  d'aucun  autre 
Acte  établissant  à  l'avenir  de  nouvelles  pro- 
vinces dans  la  dite  Puissance,  sujet  toujours 
au  droit  de  la  législature  de  la  Province  de 
Manitoba  de  changer  de  temps  à  autre  les  dis- 
positions d'aucune  loi  concernant  la  quali- 
fication des  électeurs  et  des  députés  à  l'As- 
semblée Législative,  et  de  décréter  des  lois 
relatives  aux  élections  dans  la  dite  province. 

9. — Le  parlement  du  Canada,  en  con- 
séquence,   est    autorisé    à    modifier   les 


dispositifs  de  l'Acte  du  Manitoba,  1870, 
en  imposant  les  termes  et  conditions 
sous  lesquels  le  Parlement  consentira 
maintenant  à  l'extension  des  frontiè- 
res manitobaines  p-ur  y  inclure  le  dis- 
trict du  Keewatin. 

10. — Ces  conditions  pourraient  être 
imposées  en  insérant  dans  le  Bill  No 
115  une  clause  qui  se  lirait  dans  les 
termes  suivants,  ou  à  peu  près: 

"La  section  22  de  l'Acte  du  Manitoba 
1870,  33  Victoria,  chapitre  S,  s'appliquera 
au  territoire  ajouté  à  la  province,  par  les 
dispositifs  de  cet  Acte,  avec  la  substitution, 
pour  le  paragraphe  1  de  ladite  section  22, 
du  paragraphe  suivant  : — 

(1)  Bien  dans  ces  lois  ne  devra  préjudl- 
cier  à  aucun  droit  ou  privilège,  relativement 
aux  écoles  séparées  (denominational  schools), 
conféré  par  la  loi  ou  par  la  coutume,  à  tout* 
classe  de  personnes,  à  la  date  de  l'adoption 
de  la  présente  loi,  dans  le  territoire  ajouté  à 
la  province  en  vertu  de  la  présente  loi. 

11. — Les  termes  proposés  dans  le  pa- 
ragraphe ci-dessus  ne  deviendraient  ef- 
fectifs que  lorsque  les  dits  termes  au- 
raient été  acceptés  par  la  législature 
du  Manitoba;  mais  d'un  autre  côté,  si 
le  parlement  imposait  ces  conditions 
et  que  la  législature  du  Manitoba  ne 
consentait  à  les  accepter,  les  frontières 
du  Manitoba  ne  seraient  pas  agrandies. 

12.  A  mon  avis,  l'amendement  au  bill 
115,  tel  que  suggéré  ci-dessus,  réserve- 
rait à  la  minorité,  catholique  ou  pro- 
testante, du  district  de  Kéwatin,  tous 
I«s  droits  et  privilèges  relatifs  aux  éco- 
les confessionnelles  ou  séparées,  qni 
sont  couverts  par  l'Acte  des  Territoi- 
res (Chap.  62  des  S.  E.  du  Canada 
1906)  et  aussi  par  l'Ordonnance  scolai- 
re des  Territoires  (Chap.  29,  Ord.  1901). 

13.  Les  lois  qui,  selon  moi,  sont  au- 
jourd'hui en  force  dans  les  Territoires, 
y  compris  le  Kéwatin,  contiennent  les 
dispositifs  suivants: 

Chapitre  62  des  S.  E.  C.  1906:— 

10. — Le  commissaire  en  conseil,  s'il  est  au- 
torisé à  rendre  des  ordonnances  concernant 
l'instruction  publique  rend  toutes  les  ordon- 
nances à  ce  sujet;  mais,  dans  les  lois  et  or- 
donnances concernant  l'instruction  publique, 
il  doit  toujours  être  décrété  qu'une  majorité 
de  contribuables  d'un  district  ou  d'une  par- 
tie des  territoires  ou  d'une  partie  quelconque 
moindre  ou  subdivision  de  ce  district  ou  de 
cette  partie,  sous  quelque  nom  qu'elle  soit 
désignée,  peut  y  établir  les  écoles  qu'elle  ju- 
ge à  propos,  et  Imposer  et  percevoir  les  con- 
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tributions  on  taxes  nécessaires  à  cet  effet  ; 
et  aussi,  que  la  minorité  des  contribuables 
du  district  ou  de  la  subdivision,  qu'elle  soit 
protestante  ou  catbolique,  peut  y  établir  des 
écoles  séparées,  et  qu'en  ce  cas  les  contri- 
buables qui  établissent  ces  écoles  protestan- 
tes ou  catholiques  séparées  ne  sont  assujet- 
tis au  paiement  que  des  contributions  ou 
taxes  qu'ils  s'imposent  eux-mêmes  à  cet 
égard. 

et  ordonnances  de  1901. 

41. — La  minorité  des  contribuables  dans 
tout  district,  soit  protestante  ou  catholique 
romaine,  pourra  y  établir  une  école  séparée; 
et  dans  tel  cas,  les  contribuables,  établissant 
nne  telle  école  séparée  soit  protestante  ou 
catholique  romaine,  ne  seront  tenus  qu'aux 
taxes  qu'ils  s'imposeront  eux-mêmes  à  ce  su- 
Jet".      (1901,  C.  29.  S.  41.) 

14.  Si  le  bill  115  devient  loi  dans  sa 
forme  actuelle,  la  législature  du  Mani- 


toba  possédera  une  juridiction  exclusi- 
ve, en  matières  d'instruction  publique, 
dans  le  district  annexé,  —  sous  réserve 
des  droits  et  privilèges  de  la  minorité, 
tels  qu'ils  existaient,  en  1870,  lorsque 
le  Manitoba  est  entré  dans  l'Union; — 
mais  si  l'amendement  était  adopté,  les 
droits  et  privilèges  de  la  minorité  du 
Kéwatin  seraient  maintenus  tels  qu'ils 
existent  aujourd'hui;  et  il  serait  "ul- 
tra vires"  de  la  législature  du  Manito- 
ba d 'adopter  toute  législation  qui  por- 
terait atteinte  à  ces  droits  et  privilè- 
ges. 

(Signé)  C.  H.  OAHAN. 

Montréal,  8  mars  1912. 
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L'AMENDEMENT  MONDOU-LAMARCHE  ET  LE 
VOTE   DU  13  MARS 


Voici  le  texte  de  l 'amendement  Mon- 
dou-Lamarche,  dont  l'adoption  eût  as- 
suré à  la  minorité  le  respect  de  ses 
droits: 

"Que  le  bill  numéro  115  ne  soit  pas 
lu  une  troisième  fois  maintenant,  mais 
qu'il  soit  renvoyé  au  comité  général 
de  la  Chambre  avec  instruction  d'y 
ajouter  l'article  suivant,  après  l'arti- 
cle 7  du  dit  bill: 

"7A. — ^L'Article  22  de  l'Acte  du  Ma- 
nitoba,  1870,-33  Vict.,  ch.  13, — s'ap- 
pliquera au  territoire  ajouté  à  la  pro- 
vince, en  vertu  des  dispositions  de 
cette  loi,  en  substituant  au  paragraphe 
1  du  dit  article  22  le  paragraphe  sui- 
vant : 

"lo. — Rien  dans  toute  telle  loi  ne 
préjudiciera  à  aucun  droit  ou  privilège, 
en  matières  d'écoles  confessionnelles 
ou  séparées,  dont  jouit  aucune  classe 
de  personnes,  à  la  date  de  l'adoption 
de  cette  loi,  en  vertu  de  la  loi,  ou  en 
pratique,  dans  le  territoire  ajouté  à  la 
province  sous  le  régime  des  disposi- 
tions de  la  présente  loi'  ' 

Cet  amendement  se  été  rejeté  par  le 
vote  suivant: 

POUR:  MM.  Barrette,  Béland,  Bel- 
lemare,  Boyer,  Delisle,  Demers,  Ethier, 
Gruilbaultv,  Lamaffche,  Juapointe  ',(Ka- 
mouraska),  Lapointe  (Montréal),  St- 
Jacques),  McCoig,  Marcil  (Bonaventu- 
re),  Michaud,  Molloy,  Mondou,  Mur- 
phy,  Papineau,  Paquet,  Power,  Proulx, 
Ségoiin,  Sévigny,  Tobin — 24. 

CONTRE:— MM.  Achim,  Alguire, 
Ames,  Armstrong  (Lambton),  Arm- 
strong  (York,  Ont.),  Arthurs,  BaW, 
Barkard,  Bennett  (Calgary),  Bennett 
(Simcqe),  Best,  Blain,  Blondin,  Boivin, 
Borden,  Boulay.  Bourassa,  Bowman, 
Brabazon,    Bradbury,    Broder,     Brouil- 


lard, Brown,  Buchanan,  Burnham 
Burrell,  Cardin,  CarroU,  Carvell,  Cha 
bot  Champagne,  Chisbolm.  (Antigo 
nish),  Chisholm,  (Inverness),  Clare 
Clark  (Bruce),  Clark  (Red  Deer) 
Olarke  (Wellington),  Clément,  Co 
chrane,  Cockshutt,  Coderre,  Crocket 
Cromwell,  Crothers,  Cruise,  Currie,  Da 
vidson,  Levlin,  Law,  Lemieux,  Lennox 
Lespérance,  Lewis,  Lovell,  MacDonald 
MacDonnell,  McLean  (Halifax),  Mac 
Lean  (York,  Ont.),  MacNutt,  McCra 
ney,  McKay,  McKenzie,  McLean 
(Queen's,  L  "p.  E.),  McLean,  Sudby 
ry),  Marcil  (Bagot),  Martin  (Mont 
réal,  Ste-Marie),  Meighen,  Merner 
Middleboro,  Monk,  Morphy,  Munsofl 
Nantel,  Nesbitt,  Neely,  Nicholson,  Nie 
Me,  Oliver,  Pacaud,  Paul,  Peuetier„ 
Perley,  Porter,  Pugsley,  Rainville 
Reid,  (Restigouche),  Rhodes,  Robb 
Robidoux,  Roche,  Rogers,  Ross 
Schaffner,  Doherty,  Donnelly,  Douglas 
Elliott,  Elson,  Emmerson,  Fisher,  For 
tier,  Foster  (Kings,  N.-E.),  Foster 
(Toronto  N.),  Fripp,  Gauthier  (Gas 
pé),  Gauthier  (St-Hyacinthe),  Gau 
vreau,  Girard,  Goodeve,  Graham,  Hartt 
Hazen,  Henderson,  Hepburn,  Hughes 
(Kings,  Ile  Prince-Edouard),  Hughes 
(Victoria,  Ont.);  Jameson,  Kemip 
Kidd,  Knowles,  LaJor,  Lancaster,  Lau' 
rier  (Sir  Wilfrid),  Lavallée,  Sex 
gmith,  Sharpe  (Lisgar),  Sharpe  (Ont.) 
Sheipj;>erd,  Sinclair,  Smith,  Stanfield 
Stap.es,  Steele,  Stevens,  Stewart  (Ha 
milton),  Stewart  (Lunenburg),  Su 
therland,  Taylor,  Thooburn,  Thompson 
(Yukon),  'Thompson  (Qu'Appelle) 
■Thornton,  Tremain,  Turgeon,  Verville 
Walker,  Wallace,  Warneck,  "Webster 
Weichell,  White  (Renfrew),  White 
(Victoria,  Alta.),  Wilcox,  Wilson, 
(Wentworth),    et   Wright— 160. 
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Des  Sommets  aux  Bas-Fonds 


L'iniquité  'est  consommée;  et  comme  tout  le  faisait  prévoir,  elle  est 
consommée  par  l'alliance  impure  des  chefs  et  de  la  masse  des  deux 
"grands  partis." 

Ce  serait  peut-être  le  moment  de  parler  d'unholy  alliance? 

M.  Laurier  donnant  la  main  à  INI.  Monk,  M.  Pelletier  tombant 
dans  les  bras  de  Rodolphe  Lemieux,  M.  Nantel  embrassant  ^l.  Oliver, 
M.  Blondin  fraternisant  avec  i\I.  Gruthrie — oui,  M.  Blondin  s 'associant 
à  ceux  qui  l'accusaient  hier  de  trahison  et  marchant  bras  dessus  bras 
dessous  avec  les  amis  et  les  défenseurs  de  Lanctôt,  de  Richeliea!  Cette 
promiscuité  révoltante,  cette  association  dans  le  crime,  cette  "entente 
cordia'e"  pour  répudier  la  signature  de  Macdonald  et  de  M'ackenzie, 
de  Blake  et  de  Campbell,  pour  violer  un  droit  et  spolier  une  minorité  ! 
Tout  cela  offre  un  spectacle  à  la  fois  douloureux  et  répugnant,  mais 
plein  d'enseignements  salutaires. 

Lesi  faibles  y  trouveront  des  motifs  de  découragement  et  de  scep- 
ticisme: ils  concluront  peut-être  à  l'abandon  de  la  lutte,  à  l'inaction. 
iLes  forts  doivent  en  tirer  une  leçon  plus  juste  et  plus  féconde,  et  pren- 
dre au  contraire  la  détermination  de  lutter  davantage  et  sur  un  terrain 
plus  vaste. 

Eclairés  sur  le  courage  et  la  sincérité  des  politiciens,  sur  "l'atta- 
chement aux  traditions",  la  "fidélité  aux  principes"  et  la  véritable  men- 
talité des  "deux  grands  partis,"  les  hommes  de  coeur,  de  conscience, 
de  devoir  et  d'action — et  même  les  seuls  hommes  d'esprit,  ayant  quel- 
que respect  de  leur  intelligence  et  quelque  sentiment  des  convenances — 
comprennent  chaque  jour  davantage  qu'il  faut  reconstituer  une  opinion 
publique  en  dehors  et  au-dessus  des  partis.  Il  faut  qu'une  nouvelle 
mentalité  nationale  se  forme,  se  coordonne  et  s'impose  aux  deux  partis. 

C'est  à  cette  oeuvre  de  réfection  morale  que  le  Devoir  invite  tous 
ses  lecteurs,  tous  ses  amis,  tous  les  honnêtes  gens,  à  se  dévouer  par  la 
parole  et  par  l'action,  par  la  propagande  individuelle  et  par  l'associa- 
tion. Nous  y  convions  même  tous  les  hommes  sincères  avec  qui  nous 
avons  pu  différer  d'opinion  en  maintes  circonstances,  qui  parfois  peut- 
être  nous  ont  trouvés  injustes  à  leur  égard  ou  envers  leurs  chefs  et 
leurs  partis  respectifs. 

A  tous,  nous  pouvons  donner  l'assurance  que  nous  poursuivrons 
cet  objet  salutaire  et  éminemment  "pratique",  sinon  sans  erreur  au 
moins  sans  défaillance.     Ce  fut,  du  reste,  le  but  essentiel  de  la  fonda- 
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tion  du  Devoir;  et  en  dépit  des  erreurs  de  tactique  ou  de  jugemeiit  que 
nous  avons  pu  commettre,  nous  n'avons  cessé  d'y  tendre. 

De  plus  en  plus  dégagés  des  liens  de  parti,  nous  nous  dirigerons 
de  plus  en  plus  sûrement  dans  la   voie  où  nous  sommes  entrés. 

Les  occasions  ne  nous  manqueront  pas  de  développer  notre  thèse. 
A  eux  seuls,  les  politiciens  nous  en  fourniront  plus  d'une. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  signaler  immédiatement,  c'est  la  portée  du 
vote  de  mardi,  sa  relation  avec  le  passé,  ses  conséquences  pour  l'avenir. 


M.  Héroux  écrivait  ici  même,  lundi  dernier:  "Jamais  encore  le 
parlement  du  Canada  n'a  refusé  de  sanctionner  le  principe  de  la  con- 
servation des  droits  des  minorités." 

Voilà  ce  qui  constitue  la  gravité  de  l'acte  de  mardi.  Et  pour 
mieuix  la  marquer,  comme  pour  indiquer  plus  nettement  l'évolution 
des  partis  politiques,  qu'on  me  permette  de  décrire  en  quelques  lignes 
les  étapes  parcourues  depuis  moins  d'un  demi-siècle. 

De  1864  à  1867,  les  chefs  des  deux  partis  s'unissent  pour  faire  du 
droit  permanent  des  minorités  à  l'enseignement  confessionnel  et  aux 
écoles  séparées,  l'une  des  pierres  angulaires  de  la  Confédération. 
George  Brown,  lui-même,  le  farouche  ennemi  de  tout  enseignement  re- 
ligieux à  l'école,  y  accède  avec  répugnance,  mais  loyalement. 

En  présentant  le  projet  de  constitution  à  la  Chambre  des  Pairs, 
lord  Carnarvon,  ministre  des  colonies,  désigne  le  dispositif  destiné  à 
protéger  ce  droit  scolaire  des  minorités  comme  l'un  des  quatre  éléments 
essentiels  de  la  loi. 

En  1870,  le  parlement  du  Canada,  sous  un  ministère  de  coalition, 
étend  l'application  intégrale  de  ce  principe  à  ]a  nouvelle  province  du 
Manitoba. 

En  1875,  un  ministère  libéral,  avec  le  concours  des  chefs  de  l'op- 
position conservatrice,  fait  du  même  principe  l'un  des  éléments  essen- 
tiels de  la  constitution  temporaire  des  Territoires,  et  en  promet  la  con- 
servation permaneîite  dans  chacune  des  provinces  qui  surgiront  dans 
ces  vastes  régions. 

A  ce  moment  le  principe  est  donc  reconnu,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  dans  toute  l'étendue  de  la  Confédération  canadienne,  dans 
chacune  de  ses  provinces,  dans  chacun  de  ses  territoires. 

En  1890,  la  province  du  Manitoba,  en  1892,  la  législature  des  Ter- 
ritoires portent  les  premières  atteintes  directes  au  principe. 

Le  gouvernement  conservateur  commence  par  hésiter  et  tergiver- 
ser, il  refuse  de  désavouer  les  lois  du  Manitoba  et  les  ordonnances  du 
Nord-Ouest.  En  1896,  il  se  décide  à  tenter  un  effort  pour  réparer  par- 
tiellement les  brèches  faites  dans  la  muraille. 
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Au  lieu  de  l'aider,  l'oppositioii  libérale  profite  des  faiblesses  du 
ministère,  le  défait,  tente  de  nouvelles  démarches,  obtient  quelques  ré- 
parations, et  finit  par  manquer  à  une  bonne  partie  de  ses  engagements 
les  plus  solennels. 

En  1905,  appelé  à  constituer  deux  provinces  nouvelles,  le  ministère 
libéral  se  place  tout  d'abord  "sur  le  roc  de  la  constitution"  et  main- 
tient le  principe  dans  son  intégrité.  L'opposition  conservatrice  prend 
^i  revanche  de  1896  et  attaque  le  principe.  Le  ministère  cède  en  par- 
tie, et  invoque,  pour  excuser  sa  retraite,  les  erreurs  et  les  attaques  de 
»es  adversaires. 

Jusqu'ici,  dans  cette  marche  descendante,  dans  cette  dégradation 
constante,  quelque  chose  du  principe  a  toujours  subsisté. 

Cette  semaine,  on  a  fait  table  rase.  Et  pour  compléter  cette  la- 
mentable "revue":  un  ministère  conservateur  supprime  toute  garantie, 
arrache  le  droit  du  sol,  et  invoque  pour  sa  justification  le  "précédent'* 
libéral  qu'il  a  dénoncé  comme  un  crime.  Et  l'opposition  libérale  ap- 
plaudit avec  joie,  elle  ne  songe  qu'à  une  chose:  elle  se  croit  vengée  des 
attaques  qu  'elle  a  subies  depu^  quinze  ans  de  la  part  de  ceux  qui  par- 
tagent aujourd'hui  sa  turpitude. 

N'avais-je  pas 'raison  de  m 'écrier,  samedi:  "En  1875,  c'est  l'unioni 
dans  le  repentir.    En  1912,  c'est  la  complicité  dans  la  spoliation." 

Quelle  descente  des  sommets  aux  bas-fonds!  L'ignominie  s'est 
manifestée  jusque  dans  le  cynisme  de  certains  mots,  de  certaines  atti- 
tudes, chez  des  hommes  de  qui  l'on  ne  pouvait  attendre  rien  de  sem- 
blable. Et  pourtant  c'est  logique:  quand  le  coeur  se  corrompt,  le  verbe 
•■'avilit. 

•  •  '-> 

Mais  je  ne  veux  pas  laisser  mes  lecteurs  sur  cette  perspective  pro- 
pre à  décourager  les  faibles. 

Dans  ces  ténèbres,  on  aperçoit  une  lumière  plus  vive,  dans  cette 
odeur  de  caveau  on  sent  un  air  plus  pur  qu'en  1905. 

Nous  ne  restâmes  que  sept,  en  1905  :  deux  libéraux  et  cinq  conser- 
vateurs, dont  l'un  était  M.  Monk. 

Hier,  vingt-quatre  votes  ont  protesté  contre  la  spoliation. 

Sept  députés  ministériels  ont  résisté  à  l'esprit  de  parti,  aux  priè- 
res des  "amis",  aux  "larmes"  des  chefs,  et  même  à  l'appât  des  places 
^t  aux  bénéfices  du  patronage.  Dix-sept  libéraux,  dont  deux  anciens 
ministres,  ont  secoué,  pour  l'instant,  le  joug  du  Grand  Chef  et  rompu 
■avec  la  discipline  abrutissante. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  scruter  à  la  loupe  les  motifs  de  chacun  de  ces 
votes,  de  les  peser  dans  une  balance  de  précision,  de  les  étiqueter  com- 
me autant  de  produits  chimiques. 

Il  suffit  pour  l'instant  de  signaler  le  fait  et  d'en  dégager  la  signi- 


44  POUR  LA  JUSTICE 


fieation.  Félicitons  sans  arrière-pensée  tous  ceux  qui  ont  voté  pour  le 
bon  droit  et  la  justice. 

L'avenir  saura  bien  donner  à  toutes  les  convictions  sincères  l'oe- 
casion  de  s'affermir  et  de  prouver  leur  constance. 

Ce  n'est  pas  le  moment  mm  plus  de  .ieter  la  malédiction  et  l'op- 
probre à  tous  ceux  qui  ont  voté  la  spoliation.  Plusieurs,  parmi  les  dé- 
putés anglais  surtout,  peuvent  plaider  sincérité  et  maintes  circonstan- 
ces atténuantes. 

L'opinion  publique,  éclairée  par  les  déceptions  successives  qu'elle 
a  subies,  de  plus  en  plus  dégagée  des  partis,  saura  faire  le  partage  des 
responsabilités  et  mesurer,  au  moment  opportun,  la  juste  proportion 
des  châtiments  nécessaires. 

Henri  BOURASSA. 

14  mars  1912. 


Henri  BOURASSA 

Directeur  du  "Devoir" 
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Le  choix  s4nipose 

Conquêtes  de  l'Internationalisme  —  Salutaires  réactions  —  Contre- 
manœuvres 

A  maintes  reprises,  le  Devoir  a  signalé  le  danger  qui  résulte  de  ^ 
l'organisation  internationale  du  travail.  Le  syndicalisme  international 
et  neutre  est  ipernicieux  en  soi  et  dans  tous  les  pays,  parce  qu'il  ne  tient 
aucun  compte,  dans  la  recherche  des  avantages  qu'il  propose  à  ses  * 
adhérents,  de  Dieu,  de  la  fiamille  et  de  la  patrie,  ces  trois  assises  fonda- 
mentales de  l'ordre  social  chrétien.  Le  péril  est  incomparablement  plus 
grand  ici  que  partout  ailleurs,  à  cause  de  l'unique  voisinage  des  Etats- 
Uinis.  Le  syndicalisme  international  veut  dire,  au  Canada,  ùe  complet 
assujettissement  des  travailleurs  canadiens  au  caprice  et  à  la  domination 
du  travail  ajnéricain  syndiqué.  C'est  L'une  des  manifestations  les  plus 
complètes  et  les  plus  prenantes  de  la  conquête  morale  et  économique  du 
Canada  par  les  Etats-Unis. 

Sans  avoir  peut-être  pensé  à  tout  cela,  nombre  d'ouvriers  canadiens 
pressentaient  le  danger.  Dès  avant  la  guerre,  de  louables  et  intéressantes 
tentatives  se  dessinaient  pour  opposer  à  l'envahissante  domination  du 
syndicalisme  américain  la  création  et  le  développement  de  syndicats 
nationaux,  généralement  chrétiens.  Ces  initiatives,  avaient  déjà  produit 
des  résultats  pleins  d'espérances,  notamment  aux  Trois-iRivières,  k  Qué- 
bec, à  Ghicoutimi.  A  Montréal,  le  mouvement  commence  à  prendre 
corps,  depuis  quelques  mois. 

Au  début,  les  chefs  de  l'Internationale  ont  paru  dédaigner  ce  mou- 
vement. Ils  se  bornaient  à  envoyer  ou  à  laisser  quelques  sous-ordres 
canadiens  essayer  de  mettre  des  bâtons  dans  les  roues.  Du  reste,  à  me- 
sure que  s'affirmait  le  caractère  catholique  du  syndicalisme  niational, 
les  pontifes  de  l'internationalisme  s'en  désintéressaient.  Forts  de  leurs 
gros  bataillons,  sûrs  de  l'adhésion  graduelle  de  tous  les  ouvriers  de 
croyance  catholique  mais  de  mentalité  faussée  par  le  contact  du  protes- 
tantisme ou  de  d'indifférence  religieuse,  ils  ne  tenaient  nullement  à 
ouvrir  les  rangs  de  ninternationale  à  un  groupe,  insignifiant  par  le 
nombre,  mais  susceptible  de  faire  surgir  d'ennuyeuses  discussions 
d'ordre  mioral  ou  national. 

'Mfiis  voici  que  la  situation  change.  Le  socialisme  fait  d'énormes 
poussées  au  coeur  du  Conseil  des  Métiers  et  du  Travail  et,  généralement, 
dans  le  monde  des  travailleurs,  syndiqués  ou  non.     La  simple  lecture 
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des  délibérations  des  derniers  congrès  en  fournit  une  preuve  palpable. 
(La  réa)litié  est  plus  menaçante  encore  que  l'appiarence.  A  qui  se  tient  un 
peu  au  courant,  il  n'est  pas  difficile  de  constater  que  les  meneurs  les 
plus  dangereux  ne  sont  pas  ceux  qui  font  ouvertement  appel  à  la  révolu- 
tion et  au  chambardement  général.  Plus  redoutables  infiniment  sont  les 
chefs,  modérés  en  apparence,  qui,  après  avoir  accueilli  à  bras  ouverts  les 
socialistes  et  les  révolutionnaires  de  tout  acabit,  affectent  maintenant 
de  leur  tenir  tête  et  font  appel  à  l'aide  des  catholiques  et  généralement 
de  tous  les  gens  effrayés  du  procès  des  idées  révolutionnaires.  •  On  peut 
même,  samis  pousser  au  paradoxe,  affirmer  que  les  p/lus  dangereux  de 
tous  sont  les  internationalistes  cathoiliques  qui,  infectés  à  moitié,  suggè- 
rent d'enrayer  la  contagion  en  inoculant  à  tout  le  monde  le  virus  qui 
les  empoisonne. 

De  multiples  et  souterraines  démiarches  se  poursuivent,  depuis  plu- 
sieurs mois  déjà,  à  Montréal  principalement,  pour  entraver  la  formation 
des  syndicats  nationaux  et  catholiques,  pour  engager  un  plus  grand 
iiombre  de  nos  ouvriers  dans  les  organisations  internationiales  et  même 
pour  syndiquer,  au  profit  et  sous  le  joug  de  la  Fédération  américaine, 
une  foule  d'employés  et  de  travailleurs  de  catégories  diverses,  dont  le 
travail  ou  l'oocupation  ne  cadrent  nullement  avec  les  syndicats  auxquels 
on  s'efforce  de  les  affilier,  ou  plutôt  de  les  assujettir.  Afin  de  grossir 
les  rangs  du  syndicalisme  internationall,  o^n  in'hésile  pas  à  violer  les 
principes  élémentaires  du  syndicalisme  professionnel. 

(Pour  mieux  amorcer  le  mouvement  et  prévenir  les  oppositions,  on 
fait  discrètement  le  siège  de  toutes  les  influences  susceptibles  d'orienter 
l'opinion  et  l'action  des  catholiques  en  ces  matièrefs.  Et  afin  d'entraîner 
ces  influences,  on  prétexte  la  menace  imminente  du  bolchévisme.  Le 
syndicalisme  international,  affirme-t-on,  est  la  seule  force  organisée 
capable  de  lutter  contre  le  bolchévisme.  Pourquoi  les  catholiques,  au 
dieu  de  diviser  les  forces  de  résistance,  n'entreraient-ils  pas  en  nombre 
dams  les  syndicats  internationaux  afin  d'y  prêter  main-forte  aux  inter- 
nationalistes raisonnables  et  mater  les  révolutionnaires  dangereux? 

Sur  les  dangers  réels  et  fictifs  du  bolchévisme  —  ou  de  ce  qu'on  se 
plaît  à  couvrir  de  ce  nom  nouveau  mais  qui  n'est  que  le  mal  dont  le 
monde  souffre  depuis  quatre  siècles  :  la  Révolution — nous  aurons  bientôt 
l'occasion  de  revenir.  Nous  nous  effoi'cerons  de  recherche  ce  que  c'est 
que  le  bolchévisme  ;  quelle  forme  il  meniace  de  prendre  chez  nous  ; 
quelles  forces,  quelles  doctrines  l'alimentent  ;  quels  hommes  sont  ses 
fauteurs  ou  ses  complices  ;  quelles  mesures  de  salut  public  il  faut  lui 
opposer. 

Pour  l'instant,  bornons-nous  à  étudier  la  situation  qui  se  dessine 
dans  le  monde  du  travail  et  à  rechercher  la  solution  qui  s'impose. 

Faut-il  favoriser  ou  combattre  le  principe  même  du  syndicalisme  ? 
Entre  les  deux  formes  concrètes  de  syndicalisme  qui  se  disputent  l'adhé- 
sion des  travailleurs,  faut-lii'li  favoriser  de  préférence  l'organisation  de 
syndicats  nationaux  et  catholiques;  ou  devons-nous,  en  raison  des  cir- 
constances critiques  de  l'heure  actuelle,  pousser  les  Canadiens  français 
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et  les  catholiques  à  grossir  les  cadres  du  syndicalisme  international? 

La  première  question  appelle  une  réponse  en  droit  et  en  fait,  comme 
disent  les  avocats. 

Raison  d'être  du  syndicalisme  ;  ses  avantages 

Dans  l'ordre  théorique,  je  ne  vois  pas  comment,  surtout  si  l'on 
accepte  la  doctrine  catholique  de  l'ordre  socral,  on  peut  douter  de  la 
légitimité,  j'oserais  dire  la  nécessité,  du  syndicalisme  ou,  si  Ton  préfère 
un  terme  plus  large,  de  l'organisation  sociale  du  travail.  Dans  l'intérêt 
général  de  la  société,  voulue  et  fondée  par  Dieu,  "il  n'est  pas  bon  que 
l'homme  soit  seul"  ;  il  est  légitime,  il  est  juste,  il  est  désirable  que  les 
diverses  catégories  d'hommes  voués  ipar  vocation  ou  par  nécessité  à  un 
ordre  particulier  d'activités  intellectuelles,  morales  ou  matérielles  se 
rapprochent,  se  groupent,  s'organisent  méthodiquement,  se  protègent  à 
l'occasion  et  s'entraînent  mutuellement  à  leur  perfectionnement  moral 
et  matériel,  en  raison  de  leurs  activités  propres,  de  leur  profession,  de 
leur  métier. 

Le  principe  du  syndicalisme  professionnel,  bien  compris  et  sage- 
ment  appliqué,  est  le  meilleur,  le  seul  antidote  contre  l'individualisme 
prôné  par  la  iRévolution  française  et  l'école  manchestérienne  ;  c'est 
également  le  seuil  obstacle  efficace  à  opposer  au  despotisme,  qui  s'an- 
nonce effroyable  et  prochain,  du  socialisme  étatiste  ou  communiste. 

L'individualisme  révolutionnaire  a  sacrifié  la  société  à  l'individu, 
puis  l'individu  faible  à  l'individu  fort;  il  tend  à  ramener  les  peuples  à 
l'antique  concept  païen:    homo  homini  lupus. 

!Le  socialisme  international,  étatiste  ou  communiste,  sacrifie  l'indi- 
vidu à  la  société,  et  à  la  société  dominée  par  d'incohérentes  factions  de 
théoriciens  sans  autorité  morale,  associés  à  d'abominables  coquins  sans 
foi  ni  loi. 

Les  deux  systèmes  font  également  abstraction,  en  théorie  ou  en  fait, 
de  Dieu,  de  l'ordre  providentiel  des  sociétés,  des  droits  et  des  obliga- 
tions réciproques  de  l'individu  et  de  la  société,  et  du  devoir  labsolu,  uni- 
versel, des  hommes  et  de  la  société  envers  Dieu,  leur  auteur  et  leur  fin. 
Entre  ces  deux  concepts  monstrueux  de  l'orgueil  humain  en  révolte 
contre  Dieu  et  voués  'à  la  destruction  de  tout  ordre  social,  le  principe 
du  syndicalisme,  du  groupement  des  catégories  sociales,  se  présente 
comme  une  solution  désirable  et  nécessaire.  Désirable,  parce  qu'il  tend 
au  dévedoppement  du  sens  social  et  au  perfectionneniieint  des  diverses 
activités  qui  font  les  civilisations  complètes  et  suipérieures;  nécessaire, 
parce  qu'il  offre  aul  individus  trop  faibles  par  eux-mêmes  l'occasion  et 
le  moyen  de  se  protéger  contre  les  cruautés  de  l'égoïsme  individuel  et 
d'épargner  à  la  société  tout  entière  l'abominable  et  abrutissante  tyran- 
nie du  communisme  ou  de  l'étatisme. 

Mais  pour  que  les  syndicats  professionnels  puissent  remplir  cette 
double  fonction  de  protéger  les  individus  qui  les  composent  et  la  société 
qui  les  renferme,  ils  doivent  s'appuyer  sur  le  concept  chrétien  de  l'ordre 
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social;  et  les  syndicalistes  doivent  être  pénétrés  de  l'exacte  notion  de 
leurs  devoirs  envers  Dieu,  envers  la  société  et  envers  leurs  semblables. 
Ils  doivent  comprendre  que,  tout  en  se  protégeant  chacun  dans  l'ordre 
particulier  qui  fait  la  base  professionnelle  du  syndicat,  ils  ne  doivent 
jamais  oublier  que  les  droits  de  Dieu  et  le  bien  général  de  l'a  société 
priment  leurs  intérêts  professionnels  ou  particuliers. 

Si  l'on  accepte  cette  réponse  à  la  première  question,  la  seconde  se 
résout  d'elle-imême.     Nous  nous  y  arrêterons  tout  de  même  un  instant. 

Principes  directeurs  ;  l'internationalisme  en  fait  fi 

Le  syndicalisme  professionnel  ne  peut  offrir,  en  toutes  circonstances, 
une  efficace  protection  à  ses  membres  contre  l'exploitation  individuelle, 
il  ne  peut  opposer  une  résistance  sérieuse  au  socialisme  intégral,  qu'à  la 
condition  de  se  vouer  résolument  à  la  défense  des  trois  assises  fonda- 
mentales de  la  société  chrétienne:  Dieu,  famille,  patrie.  Car  c'est  pré- 
cisément à  ces  points  vitaux  de  l'ordre  social  que  s'acharnent,  avec  la 
même  fureur  persistante,  l'individualisme  révolutionnaire  et  le  socialisme 
communiste  ou  étati&te.  En  complet  désaccord  sur  ce  qu'ils  veulent 
édifier,  individualistes  et  socialistes  sont  entièrement  d'accord  sur  ce 
Qu'ils  veulent  détruire.  Ils  sont  également  les  ennemis  de  Dieu,  des  lois 
de  Dieu  et  de  l'ordre  établi  par  Dieu. 

Mais  comment  le  syndicalisme  professionnel  pourra-t-i'l  contribuer 
à  maintenir  ou  à  réédifier  l'ordre  social,  à  subordonner  les  appétits  ou 
les  intérêts  de  ses  membres  aux  droits  de  Dieu  et  de  la  société,  comment 
pourra-t-il  être  ou  devenir  un  obstacle  à  la  révolution  sociale  et  au  com- 
nîunisme,  s'il  commence  par  faire  abstraction  totale,  et  dans  ses  for- 
mules directnices,  et  dans  les  lactivités  qu'il  suggère  à  ses  adhérents,  des 
droits  de  Dieu,  de  la  priorité  du  bien  commun  de  la  société  sur  les  inté- 
rêts particuliers  des  catégories  d'individus  qui  la  composent? 

Le  syndicalisme  international  et  neutre  renferme  en  soi  le  germe 
des  deux  pestes  dont  ses  chefs  actuels,  en  u\mérique,  prétendent  sauver 
la  société  et  les  syndiqués  eux-mêmes. 

Exclusivement  préoccupés  de  protéger  les  intérêts  matériels  des 
ouvriers,  les  chefs  du  syndicalisme  international  d'Amérique  ont  groupé 
sans  distinction  des  hommes  de  toutes  les  races,  de  toutes  les  religions 
et  sans  aucune  religion,  imbus  des  théories  les  plus  diverses  sur  les 
principes  qui  doivent  gouverner  les  rapports  réciproques  des  hommes, 
des  classes  et  des  nations.  Tant  que  leur  action  s'est  bornée  à  chercher 
des  solutions  empiriques  aux  problèmes  concrets  d'ordre  purement  ma- 
tériel et  immédiat:  relèvement  des  salaires,  réglementation  des  heures 
de  travail,  composition  des  ateliers,  etc.,  leur  tâche  a  été  relativement 
aisée  et  bienfaisante.  Encore  serait-il  facile  de  démontrer  qu'en  maintes 
occasions  l'absence  de  tout  principe  moral  directeur  les  a  conduits, 
tantôt  à  subordonner  l'intérêt  général  de  la  société  à  leurs  exigences 
égoïstes,  tantôt  à  sacrifier  les  intérêts  mêmes  des  ouvriers  à  l'ambition 
des  meneurs,  à  l'exploitation  des  politiciens  et  aux  exigences  des  capi- 
talistes. 


Dans  cette  voie  incohérente,  les  chefs,  ou  plutôt  les  sous-chefs  du 
syndicalisme  international  au  Canada,  ont  suivi  leurs  aiaitres  des  Etats- 
Unis.  Ils  ont  enrégimenté  indistinctement  toutes  les  catégories  d'ou- 
vriers canadiens  ou  étrangers,  nouvellement  arrivés  au  pays;  ils  ont  fait, 
eux  aussi,  abstraction  totale  des  principes  religieux  et  des  exigences  na- 
tionales; et,  qui  plus  est,  par  la  force  même  des  choses,  ils  ont  livré 
l'ensemble  des  travailleurs  du  Canada  à  la  domination  du  syndicalisme 
américain. 

Gompers  et  la  guerre  ;  révolte  des  ouvriers 

La  guerre  arrivant,  le  chef  suprême  du  travail  organisé  d'Amérique, 
Gompers  —  Anglais  de  naissance,  parait-il,  —  s'est  mis  au  service  du 
gouvernement  américain.  Il  a  livré  tout  le  travail  syndiqué  aux  mains 
de  la  plloutocratic,  acharnée  à  Ja  fabrication  des  munitions  et  aux  mul- 
tiples spéculations  de  guerre.  Il  a  fait  avaler  la  conscription  par  les 
ouvriers  américains  et,  naturellement,  par  les  ouvriers  canadiens,  qui 
ne  forment  qu'une  inifime  minorité  dans  l'immense  armée  du  syndica- 
lisme international.  Il  a  même  réussi  à  faire  faire  sa  besogne  au  Canada 
par  les  chefs  ouvriers  canadiens,  qui  s'étaient  posés  en  adversaires  ré- 
solus de  la  conscription  et  qui  ont  dû  plier  le  cou  sous  le  joug  de  leurs 
maîtres  des  Etats-Unis. 

La  guerre  finie,  et  même  avant  la  fin,  la  réaction  s'est  annoncée, 
formidable  et  agressive.  La  masse  des  ouA^riers  syndiqués,  bâillonnés 
par  leurs  chefs  autant  que  par  les  gouvernements,  s'apprêtent  à  prendre 
leur  revanche.  Les  meneurs  bolchévistes,  communistes,  révolutionnai- 
res de  tout  acabit,  en  profitent  pour  ess'ayer  de  faire  passer  tout  leur 
programme  de  désordre  social  à  la  faveur  de  la  réaction  naturelle  contre 
îe  militarisme  et  les  lois  odieuses  et  tyranniques  mises  en  vigueur  durant 
la  guerre.  Ils  ont  d'autant  plus  de  chances  d'y  parvenir,  totalement  ou 
partiellement,  que  les  chefs,  Gompers  en  tête,  afin  d'entraîner  la  masse 
à  leur  suite,  ont  passé  le  temps  de  la  guerre  à  griser  les  ouvriers  d'irréa- 
lisables espérances  d'après-guerre.  Gompers  et  ses  comparses  canadiens 
en  sont,  dans  le  monde  ouvrier,  au  point  où  se  trouvent  Lloyd  George, 
Wilson,  Clemenceau  et  tous  les  chefs  de  la  "démocratie  triomphante"  à 
l'endroit  des  peuples  qu'ils  ont  menés  à  la  boucherie.  Victorieuses,  mais 
déchirées,  mutilées,  saignées  à  blanc,  les  populations  des  pays  alliés, 
comme  celles  de  Russie  et  d'Allemiagne,  se  sentent  prises  de  colère  au 
spectacle  des  ruses  misérables  de  la  diplomatie,  des  mensonges  de  la 
politicaillerie  et,  plus  encore,  du  luxe  êhonté  des  profiteurs  de  guerre, 
qui  s'étale  cyniquement  en  face  des  tombes  de  leurs  victimes. . . 

Et  l'on  pourrait  croire  que  cette  poussée  de  rage  et  de  revanche,  qui 
gagne  à  des  degrés  divers  les  millions  d'ouvriers  affiliés  à  l'Internatio- 
nalle,  va  s'arrêter  le  jour  où  l'on  aura  fait  entrer  dans  leurs  syndicats 
quelques  milliers  de  Canadiens  français  et  catholiques?  Cette  espérance 
est  tellement  invraisemblable,  tellement  extravagante,  qu'on  a  peine  à 
croire  à  la  sincérité  ou  à  la  raison  de  ceux  qui  s'y  rattachent  et  qui  veu- 
lent la  faire  partager. 


C'est  comme  si  l'on  venait  nous  dire  :  "Nous  avons  édifié  une  im- 
mense baraque  de  bois;  nous  avons  systématiquement  accumulé  là-de- 
dans les  matériaux  les  plus  inflammables;  nous  nous  sommes  volontai- 
rement priv^és  de  tous  les  a'ppareils  de  sauvetage  et  d'extinction;  puis, 
nous  avons  invité  à  venir  habiter  cette  maison  une  foule  de  gens  dont 
c'est,  pour  un  bon  nombre,  l'usuel  métier  de  mettre  le  feu;  enfin,  nous 
avons  fermé  la  porte  à  clé  et  nous  avons  imposé  à  nos  abrités  les  plus 
dures  corvées,  au  bénéfice  des  bourgeois  et  des  gouvernements  autocra- 
tiques contre  lesquels  nous  avions  promis  de  les  protéger.  Or,  voici  que 
les  énergumènes  mettent  le  feu  à  la  bâtisse  et  sont  en  train  de  faire 
croire  aux  bonnes  bêtes  que  c'est  la  seule  manière  de  rex^ouvrer  la  liberté 
et  de  se  débarrasser  des  corvées.  Yous  avez  par  ici  un  certain  nombre 
d'arriérés  qui  s'obstinent  à  vivre  en  famille,  dans  leurs  humbles  chau- 
mières, solides  il  est  vrai,  et  bâties  sur  le  roc,  mais  trop  petites  et  pas 
assez  éclairées.  Envoyez-les  dans  notre  baraque  éteindre  le  feu, 
sans  eau  ni  pompe,  ou  périr  avec  les  autres." 

A  mon  humble  avis,  la  proposition  ne  serait  guère  à  l'avantage,  ni 
des  sauveteurs  impuissants,  ni  de  la  ville  menacée,  ni  même  des  incen- 
diés. Il  semblerait  plus  pratique  d'organiser  le  sauvetage  en  dehors,  de 
briser  les  portes  de  la  maison  en  flammes  et  d'inviter  les  gens  peu  sou- 
cieux de  se  faire  griller  vifs  à  en  sortir  pour  prêter  main-iforte  aux  pom- 
piers plutôt  qu'aux  incendiaires.  En  fin  de  compte,  dût  la  baraque 
flamber  ou  s'effondrer,  cela  vaudrait  encore  mieux  que  de  propager 
l'incendie. 

Il  ne  paraît  pas  démontré  qu'en  aucune  occasion  et  dans  aucun  pays, 
on  ait  réussi  à  éteindre  une  conflagration  en  ajoutant  du  combustible; 
pas  davantage  qu'on  ait  rétabli  l'ordre  social  en  fournissant  des  recrues 
à  l'armée  du  désordre,  même  quand  les  colonels,  premiers  instigateurs 
de  la  mutinerie,  promettaient  de  faire  mieux. 

Les  gens  crédules  et  confiants  qui  seraient  tentés  de  prêter  main- 
forte  aux  chefs  aux  abois  de  l'Internationale  du  travail,  n'ont  qu'à  relire 
l'histoire  de  Lafayette  et  des  Girondins,  ou  ce'lle  de  Lamartine  et  des 
gardes  nationales  de  1848,  pour  se  persuader  de  l'entière  inefficacité  de 
ce  procédé  à  rebours  du  bon  sens. 

Vrais  et  faux  remèdes 

Ce  qui  s'impose,  ce  n'est  pas  d'accroître  les  forces  de  résistance 
fort  problématiques  du  syndicalisme  international  et  areligieux,  c'est  au 
contraire  et  plus  que  jamais  d'activer  l'organisation  de  syndicats  profes- 
sionnels nettement  nationaux  et  catholiques. 

Ceux  des  chefs  ou  des  membres  de  Tlnternationale  qui  veulent  sin- 
cèrement combattre  le  bolchévisme,  tout  en  gardant  l'appoint  de  protec- 
tion professionnelle  que  vaut  l'organisation  syndicale,  loin  de  combattre 
ce  mouvement,  devraient  l'appuyer  et  le  favoriser  de  toutes  leurs  forces. 
Ils  y  trouveraient  l'argument  le  plus  décisif  pour  rallier  tous  les  hommes 
d'ordre,  dans  leurs  propres  syndicats,  en  leur  démontrant  l'urgence  de 


—  9  — 

mater  les  énergumènes,  sous  peine  de  -voir  passer  au  syndicalisme  na- 
tional tous  les  ouvriers  qui  n'ont  pas  encore  perdu  le  sens. 

Mais  ce  qui  m'intéresse  plus  que  le  sort  des  girondins  de  l'Interna- 
tionale, c'est  celui  des  ouvriers,  et  particulièrement  de  nos  ouvriers  ca- 
nadiens-français et  catholiques;  c'est  surtout  le  sort  de  la  nation  dans 
son  ensemble,  de  l'ordre  national  et  social. 

Examinons  brièvement  les  raisons  qui  militent  en  faveur  du  syndi- 
calisme national  et  catholique,  au  triple  point  de  vue  des  travailleurs, 
des  patrons  et  de  la  société  dont  nous  faisons  partie. 

•Et  d'abord  qu'il  soit  bien  comipris  que,  par  "travailleurs",  j'entends 
—  comme  les  socialistes,  du  reste  —  toute  catégorie  d'hommes  appliqués 
à  un  travail  intellectuel  ou  manuel  qui  comporte,  pour  tous  ceux  qui  s'y 
livrent,  une  évidente  solidarité  de  préoccupations,  de  besoins  et  d'inté- 
rêts. Par  "patrons",  je  veux  dire  également  toute  personne  ou  associa- 
tion de  personnes  utilisant  les  services  d'un  ou  plusieurs  groupes  de  tra- 
vailleurs, pour  faire  fructifier  un  capital,  développer  et  féconder  une  in- 
dustrie, un  commerce,  une  entreprise,  uns   administration   quelconque. 

Couvert  par  cette  large  définition,  je  n'hésite  nullement  à  af^firmer: 
1"  que  toutes  les  catégories  de  travailleurs  can'adiens-français  ont  le 
droit  de  se  grouper  en  associations  ou  syndicats  professionnels  et  qu'ils 
trouveront  dans  les  syndicats  nationaux  et  catholiques  le  maximum 
d'avantages  moraux  et  matériels;  2°  que  toutes  les  catégories  de  patrons 
de  notre  province  ont  intér.t  à  favoriser  l'orgainisatioin  de  syndicats 
nationaux  et  catholiques;  3°  que  toutes  les  inlfluences  suceptibles  de 
s'exercer  sur  l'opinion  publique  doivent  l'orienter  dans  cette  direction; 
4°  que  c'est,  pour  la  province  de  Québec,  la  manière  la  plus  utile  de  tra- 
vailler au  maintien  de  l'ordre  social  et  de  l'unité  nationale,  dans  toute  la 
Confédération. 

Voyons  un  peu  s'il  est  possible  de  démontrer  la  vérité  de  ces  pro- 
positions. 
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Le  point  de  vue  du  travailleur 

Fallacieux  arguments  des  internationalistes 

L'un  des  arguments  usuels  et  faciles  de  la  propagande  internationa- 
liste,, ■c'est  de  représenter  à  nos  ouvriers  qu'en  adhérant  à  la  fédération 
des  syndicats  internationaux,  ils  bénéficient  de  l'énorme  influence  du 
travail  organisé  aux  Etats-Unis.  Et  l'on  fait  jouer  les  gros  chiffres  : 
tant  de  cent  mille  ouvriers  dans  telle  fédération,  tant  de  millions  dans 
telle  brotherhood,  etc.,  etc.  L'argument  est  aussi  fallacieux  que  celui 
des  agents  des  grosses  banques,  des  grosses  compagnies  d'assurance,  des 
grosses  sociétés  de  secours  mutuels,  etc. 

Toute  force"  se  mesure  en  raison  des  forces  contraires  auxquelles 
elle  fait  contrepoids.  Une  entreprise  financière  ne  vaut  pas  en  raison 
de  son  actif  ou  de  ses  encaissements  mais  par  l'excédent  de  son  actif  sur 
son  passif,  de  ses  recettes  sur  ses  dépenses;  et  aussi,  en  raison  de  la 
quotité  de  la  rémunération  certaine  qu'elle  apporte  au  capital  engagé. 
Quant  à  ses  chances  de  prospérité  constante,  elles  déperident  principa- 
lement des  garanties  de  bonne  administration  qu'elle  offre  à  ses  action- 
naires, des  motifs  de  confiance  qu'elle  inspire  à  sa  clientèle  et  de  sa 
supériorité  effective  sur  les  maisons  rivales. 

De  même,  la  force  intrinsèque  d'une  association  dépend  beaucoup 
moins  du  nombre  de  ses  membres,  que  de  leur  union  morale  et  de  la 
communauté  d'idées  et  d'intérêts  qui  les  a  réunis;  sa  puissance  d'action 
externe  tient  surtout  à  sa  supériorité  re'lative  sur  les  forces  rivales  ou 
parallèles  qui  lui  font  concurrence. 

Intrinsèquement,  un  syndicat  professionnel  est  d'autant  plus  uni, 
partant  plus  fort,  qu'il  se  compose  exclusivement  d^ommes  possédant, 
en  plus  de  la  communauté  d'intérêts  matérdéls,  l'unité  de  foi,  de  langue, 
de  traditions.  Et  cette  vérité  s'impose  davantage  aux  époques  comme 
cdlle-ci,  où  les  problèmes  purement  techniques  du  travail  se  lient  de 
plus  en  plus  à  toutes  les  questions  sociales  et  politiques. 

Mcme  dans  le  cadre  le  plus  étroit  de  leurs  activités,  dans  l'ordre  de 
leurs  relations  immédiates  avec  les  patrons  et  des  exigences  particulières 
de  leur  métier,  les  travailleurs  d'une  même  catégorie  seraient  beaucoup 
plus  forts,  groupés  tous  ensemble  dans  leur  milieu,  qu'affiliés  pour  une 
partie  seulement  à  des  groupes  lointains  d'ouvriers  de  même  catégorie, 
mais  séparés  d'eux  par  la  distance  et  par  maints  obstacles  d'ordre  moral 
ou  politique.  , 

Prenons  un  exemple.  Supposons  que  la  masse  des  ouvriers  cana- 
diens4rançais  et  catholiques  de  la  chaussure  soit  organisée  en  syndi- 
cats nationaux,  la  situation  de  tous  les  ou\Tiers  en  chaussure,  dans     la 
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province,  serait  infiniment  plus  forte  qu'avec  un  certain  nombre  de 
syndicats  affiliés  à  la  fédération  internationale,  quelques  syndicats  na- 
tionaux et  un  nombre  encore  considérable  d'ouvriers    non    syndiqués. 

Or,  tant  que  la  masse  de  la  population  de  la  province  de  Québec 
restera  catholique  et  française,  il  n'y  a  aucune  chance  que  la  masse  des 
ouvriers  entre  dans  les  syndicats  internationaux,  même  si  les  chefs  in- 
ternationalistes aux  abois  réussissaient  à  obtenir  les  appuis  qu'ils  solli- 
citent en  ce  moment. 

Et  puis,  est-elle  bien  aussi  puissante  qu'on  le  prétend,  cette  fédéra- 
tion internationale  ou,  pour  parler  plus  exactement,  cette  fédération 
américaine  du  travail?  Mise  en  regard  du  chiffre  global  de  la  popula- 
tion des  Etats-Unis,  la  proportion  des  ouvriers  syndiqués,  aux  Etats- 
Unis,  est-el'le  notablement  supérieure  à  ce  que  pourrait  être  la  collecti- 
vité de  nos  ouvriers,  groupés  en  syndicats  nationaux,  à  l'égard  de  la 
population  de  la  province?  Or,  en  dépit  des  grandes  phrases  creuses 
sur  la  solidarité  des  travailleurs  du  monde,  sur  l'abattage  des  barrières 
de  religions,  de  races  et  de  nationalités,  il  est  démontré,  en  Amérique 
comme  en  Europe,  qu'aux  heures  décisives,  la  confraternité  du  travail 
cesse  d'exister,  à  l'extérieur,  pour  rendre  les  ouvriers  à  l'ambiance  gé- 
nérale des  passions  de  race  et,  à  l'intérieur,  pour  sacrifier  les  groupes 
les  plus  faibles  de  travailleurs  à  l'inertie  égoïste  ou  à  l'exploitation  tyran- 
nique  des  groupes  les  plus  forts. 

Désillusions  et  mécomptes 

De  cette  double  vérité,  nos  ouvriers  affiliés  aux  fédérations  interna- 
tionales, autrement  dit  américaines,  ont  fait,  à  plus  d'une  reprise  déjà, 
la  dure  expérience.  En  vrais  latins  qu'ils  sont,  naïfs,  jobards  et  logi- 
ques comme  nous  tous,  Canadiens  français,  et  comme  les  Français  nos 
cousins,  ils  ont  mordu  aux  belles  tirades  sur  la  fraternité  des  ouvriers; 
ils  ont  sacrifié,  ou  du  moins,  ils  ont  relégué  à  l'église  et  au  foyer,  leurs 
"préjugés"  de  race  et  de  religion.  Et  pendant  qu'ils  se  faisaient  ainsi 
prendre,  leurs  "frères"  anglo-saxons  ne  perdaient  aucune  occasion  de 
servir  les  intérêts  de  leur  race  et  de  leurs  patries  respectives. 

Sur  le  rôle  joué  pendant  la  guerre  par  Gompers  et  ses  compères 
américains  ou  anglo-canadiens  du  Conseil  central  des  Métiers  et  du  Tra- 
vail, au  profit  de  l'impérialisme  anglais,  du  jingoïsme  américain,  de 
l'unionisme  canadien  et  des  profiteurs  de  guerre  des  trois  pays,  je  me 
suis  suffisamment  expliqué.  Cette  seule  expérience,  à  défaut  de  toute 
autre,  devrait  suiffire  à  ouvrir  les  yeux  de  nos  ouvriers  sur  les  dangers 
du  syndicalisme  international  et  leur  démontrer  qu'en  regard  de  la 
fallacieuse  "protection"  du  nombre  se  dresse  la  perspective,  déjà  vécue, 
-  de  l'oppression  tyrannique  d'une  majorité  qui  ne  tient  aucun  compte  de 
leurs  sentiments,  de  leurs  convictions,  de  leur  vie  familiale,  de  leurs 
traditions  trois  fois  séculaires. 

Dans  l'ordre  des  simples  revendications  prcrfessionnelles,  les  épiso- 
des instructifs  ne  manquent  pas.     Si  nos  ouvriers  internationalisés,  les 
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«niciens  surtout,  voulaient  ou  pouvaient  révéler  tout  ce  qu'ils  savent,  tout 
ce  qu'ils  ont  expérimenté,  ils  en  dirai*}nt  long  sur  la  "protection"  des 
chefs  américains  des  diverses  fédérations  du  travail.  J'ai  eu  l'occasion 
de  suivre  d'assez  près  le  règlement  d'une  grève  d'employés  de  chemin. 
de  fer,  ici,  à  Montréal.  Après  avoir  obtenu  la  sanction  de  la  grève  par 
le  comité  central  de  la  brotherhood,  ils  ont  vu  les  chefs  du  même  comité, 
tous  Américains,  nécessairement,  venir  à  Montréal,  s'enfermer  entre 
quatre  murs  avec  les  hauts  fonctionnaires  de  la  compagnie,  et  mettre  fin 
à  la  grève,  sans  égard  aux  réclamations  des  ouvriers  canadiens  et  juste 
à  temps  pour  que  les  grévistes  ne  puissent  toucher  un  sou  d'indemnité 
de  grève.  C'est  qu'en  cette  occasion  la  fraternité  américaine  n'avait 
aucun  grief  contre  la  compagnie.  Par  contre,  que  la  masse  des  syndi- 
calistes américains  d'un  métier  quelconque  décident  de  se  mettre  en 
grève  pour  un  grief  qui  les  affecte  exclusivement,  et  que  le  comité  cen- 
tral américain  décide  d'approuver  leur  attitude,  ou  même  de  déclarer  la 
grève  générale  "par  sympathie":  nos  syndicats  canadiens,  qui  ne  comp- 
tent que  pour  une  infime  minorité  dans  la  fédération,  sont  forcés  d'em- 
boîter le  pas,  de  se  mettre  en  chômage  ou,  tout  au  moins,  de  payer  leur 
part  des  indemnités  de  grève  versées  par  le  comité  central  américain 
aux  grévistes  américains. 

Que  nos  ouvriers  se  le  disent  bien:  les  lois  de  la  nature  sont  plus 
fortes  que  tous  lès  systèmes.  En  Amérique  du  Nord,  une  fédération 
internationale  du  travail  veut  dire  une  fédération  américaine,  yankee, 
dont  les  syndicats  canadiens  ne  seront  jamais  que  les  annexes,  les 
adjuncts,  comme  dirait  M.  Taft  et  comme  pense  M.  Gompers,  sans  le  dire. 
Et  dans  toute  question  professionnelle,  sociale  ou  politique,  les  chefs 
américains  du  travail  syndiqué  et  de  chacune  de  ses  branches  impose- 
ront toujours  une  solution  conforme  aux  intérêts,  aux  convictions,  aux 
préjugés,  aux  passions  des  travailleurs  américains,  ou  des  meneurs  qui 
les  dominent. 

Un  autre  aspect,  plus  général,  s'impose  à  l'attention  des  ouvriers 
intelligents. 

Supériorité  intrinsèque  des  syndicats  nationaux  et  catholiques 

L'expérience  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  démontre  que  toute 
organisation  professionnelle  ou  sociale,  pour  réussir  et  durer,  ne  doit  pas 
seulement  s'appuyer  sur  une  base  d'unité  morale  et  d'intérêts  communs 
à  tous  les  membres  de  l'association;  elle  doit  également  se  placer,  autant 
que  possible,  dans  l'ambiance  générale  du  milieu  où  elle  se  fonde  et  opère. 

Si  l'on  veut  éviter  que  le  plus  clair  résultat  de  la  guerre  euro- 
péenne, soutenue  et  gagnée  pour  assurer  le  "triomphe  de  la  démo- 
cratie", ne  soit  de  préparer  partout  la  guerre  des  classes,  il  importe 
que  les  associations  professionnelles  et,  généralement,  les  organismes 
sociaux  s'inspirent  d'une  pensée  de  paix  et  de  concorde.  Si  les  diverses 
catégories  de  citoyens  doivent  s'isoler  dans  la  haine  et  la  méfiance  réci- 
proques, autant  vaut  s'avouer  tout  de  suite  que  le  suprême  progrès  de  la 
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"civilisation",  c'est  de  partager  les  troupeaux  humains  entre  chiens, 
îoups  et  moutons  ;  et  que  la  supériorité  et  la  force  morale  consistent  à 
faire  partie  du  chenil  ou  de  la  bande  de  loups  plutôt  que  de  la  bergerie. 
J'ose  espérer  que  nos  travailieurs  caressent  un  autre  idéal. 

Tout  en  se  protégeant  efficacement  contre  les  empiétements  illégi- 
times des  autres  classes  et  particulièrement  des  patrons,  les  travailleurs 
ont  donc  le  devoir,  et  c'est  leur  intérêt,  de  placer  leurs  organisations  pro- 
fessionnelles dans  l'ambiance  des  principes,  des  coutumes,  des  croyan- 
ces de  la  population  dont  ils  font  partie,  de  la  communauté  nationale 
dont  leurs  associations  ne  sont  que  des  cellules  constructives. 

Les  travailleurs  auront  infiniment  plus  de  chances  de  se  voir  sou- 
tenus dans  leurs  aspirations,  dans  leurs  activités  sociales  et  économi- 
ques, et  même  dans  leurs  revendications  et  leurs  luttes,  s'ils  se  tiennent 
en  intime  contact  moral  avec  la  masse  de  'la  population,  dont  ils  sont, 
après  tout.  Le  mouvement  ouvrier  réussira  d'autant  mieux,  chez  nous, 
qu'il  se  séparera  plus  nettement  du  socialisme  international,  qui  est,  en 
Amérique,  l'une  des  formes  les  plus  envahissantes  de  l'anglo-saxonisme 
protestant  ou  agnostique.  La  plupart  de  nos  ouvriers  enrôlés  dans  les 
syndicats  internationaux  sont  encore,  individuellement,  catholiques  et 
patriotes.  Le  jour  où  on  leur  aura  démontré  que  leur  adhésion  à  la  fédé- 
ration américaine  apporte  un  appoint  direct  ou  indirect  aux  forces  qui 
militent  contre  leur  foi  et  leur  nationalité,  ils  n'hésiteront  pas  à  s'en 
séparer,  pourvu  qu'ils  trouvent  à  leur  portée  une  organisation  nationale 
et  catholique  qui  leur  offre  d'égales  garanties  professionnelles. 

Ceci  m'amènerait  tout  naturellement  à  l'attitude  des  patrons  à 
l'égard  du  mouvement  syndicaliste.  Mais  auparavant,  écartons  deux 
objections  qui  se  suggèrent  assez  fréquemment  à  l'esprit  d'un  bon  nombre 
de  travailleurs,  favorablement  disposés  par  ailleurs  à  donner  la  préfé- 
rence aux  syndicats  nationaux  et  catholiques  sur  les  syndicats  interna- 
tionaux et  neutres. 

Ouvriers  non  catholiques  —  Syndicats  rivaux 

Première  objection.  "Que  faire  des  nombreux  ouvriers  non  catho- 
liques, attachés  aux  industries  de  la  province?  Faut-il  les  abandonner 
tous  à  l'Internationale,  ou  les  laisser  sans  organisation?  Dans  la  pre- 
mière alternative,  n'est-ce  pas  maintenir  le  principe  de  division  dont 
vous  avez  signalé  le  danger?  Dans  la  seconde,  n'est-ce  pas  laisser  aux 
patrons  qui  voudraient  en  abuser  un  champ  de  recrutement  trop  facile, 
propre  à  avilir  les  conditions  du  travail  et  à  décourager  l'effort  des  syn- 
dicats catholiques?" 

La  difficulté  est  sérieuse;  elle  n'est  pas  insoluble.  Il  faut,  croyons- 
nous,  s'efforcer  de  na//on«'Zzser  le  plus  grand  nombre  possible  d'ouvriers 
non  catholiques  et  leur  offrir  toute  facilité  de  se  joindre  par  une  action 
parallèle  aux  syndicats  nationaux  et  catholiques.  L'expérience  a  été 
faite  ailleurs,  notamment  en  Hollande,  si  je  ne  me  trompe;  elle  a  même 
reçu  un  commencement  d'exécution  ici.     Du 'jour  où  les  syndicats  na- 
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tionaux  auront  pris  le  dessus  sur  l'internationalisme,  l'exécution  en  (Re- 
viendra vite  facile. 

Deuxième  objection.  "Envisagez-vous  le  syndicat  national  et  ca- 
tholique comme  l'ennemi  irréductible  et  constant  du  syndicalisme  inter- 
national? Il  y  aura  encore  pour  longtemps,  même  dans  la  province  de 
Québec,  des  syndicats  internationaux;  cette  division  des  forces  ou- 
vrières n'offrirait-elle  pas  aux  patrons  une  ouverture  dangereuse  pour 
tous  les  travailleurs?" 

L'objection  a  été  faite  dans  tous  les  pays  où  le  syndicalisme  catho- 
lique s'est  organisé  à  côté  ou  même  à  rencontre  du  syndicalisme  socia- 
liste, international  ou  simplement  neutre:  en  Belgique,  en  Suisse,  en 
Hollande,  en  Allemagne;  et  nulle  part,  que  je  sache,  les  appréhensions 
des  travailleurs  sincères  ne  se  sont  réalisées.  Dans  le  domaine  purement 
professionnel,  et  sans  jamais  se  compénétrer  dans  l'ordre  des  principes 
sociaux,  les  syndicalistes  des  deux  catégories  ont  établi  des  ententes 
précises  sur  des  points  déterminés;  ils  ont  présenté  des  demandes  iden- 
tiques aux  mêmes  catégories  de  patrons.  Parfois  même,  ils  ont  déclaré 
la  grève  simultanément,  mais  sans  partager  leurs  fonds  ni  confondre 
leurs  troupes.  C'est  là  un  exemple  extrême  et  risqué  :  il  suffit  à  démon- 
trer que  l'identité  des  intérêts  sur  un  point  déterminé  peut  amener, 
amène  forcément  un  accord  passager,  suffisant  pour  garantir  les  tra- 
vailleurs contre  le  danger  de  la  division  des  groupements  professionnels. 

Nécessité  d'un  objectif  moral 

Il  y  a  enfin  un  aspect  qui,  aux  yeux  des  travailleurs  catholiques, 
domine  tous  les  autres. 

L'organisation  syndicale  n'a  pas  pour  unique  objet  d'assurer  à  la 
masse  des  travailleurs  un  minimum  d'avantages  matériels.  La  plupart 
des  syndicats  se  donnent  comme  objectif  général  et  constant  le  perfec- 
tionnement professionnel  de  chaque  catégorie  de  travailleurs.  Le 
vice  radical  des  syndicats  neutres,  c'est  d'écarter  le  coefficient  moral 
et  religieux  du  perfectionnement  humain.  C'est  par  là  surtout  que  le 
syndicalisme  catholique  est  et  sera  toujours  intrinsèquement  supérieur 
au  syndicalisme  international  ou  neutre.  Nos  ouvriers  catholiques  ont 
à  leur  portée  un  inappréciable  moyen  de  perfectionnement  moral. 
Qu'ils  mettent  à  la  base  de  leurs  associations  professionnelles  leur  foi  et 
les  inépuisables  réserves  de  force,  d'endurance  et  de  relèvement  qu'elle 
comporte;  et  leur  supériorité  effective,  comme  travailleurs,  s'impo- 
sera à  l'attention  des  patrons  et  de  leurs  camarades  également. 


III 

Le  point  de  vue  du  patron 

Aveuglement  général 

Au  Canada,  comme  partout  ailleurs,  les  patrons  —  au  sens  très  large 
<iue  j'ai  donTié  précédemment  à  cette  appellation  —  répugnent  d'instinct 
à  l'organisation  syndicale  de  leurs  employés  et  mettent  tout  en  oeuvre 
pour  soustraire  leurs  entreprises  à  ce  qu'ils  appellent  la  "tyrannie  des 
unions  ouvrières".  Les  plus  pénétrés  de  l'esprit  bourgeois  et  capitaliste 
voient  dans  toutes  les  revendications  des  travailleurs  autant  de  provoca- 
tions insolentes  et  criminelles  qui  offusquent  leur  vanité  de  parvenus, 
dérangent  les  calculs  de  leur  cupidité  et  trouMent  leur  digestion  d'em- 
piffreurs  jamais  rassasiés.  D'autres,  moins  voraces  et  plus  désintéressés, 
sont  persuadés,  de  bonne  foi,  que  le  principe  même  du  syndicalisme  est 
nuisible  à  la  saine  administration  des  grandes  entreprises,  qu'il  compro- 
met leur  succès  et  leur  stabilité.  Très  peu  s'aperçoivent  que  la  plupart 
des  inconvénients  ou  des  dangers  qu'ils  redoutent  proviennent  de  leurs 
préjugés,  de  leurs  partis  pris,  de  leur  opposition  déclarée  ou  latente  aux 
organisations  ouvrières,  autant  que  des  exigences  légitimes  ou  déraison- 
nables des  travailleurs.  Plus  rares  encore  sont  les  patrons  assez  avertis 
pour  voir  dans  le  mouvement  syndicaliste  la  réaction  naturelle,  inévita- 
ble et  grandissante  contre  le  principe  révolutionnaire  et  faux  de  l'indi- 
vidualisme outrancier  et  de  la  concurrence  sans  frein,  dont  les  capita- 
listes ont  été  partout  les  protagonistes  et  les  profiteurs,  avant  d'en  être 
les  victimes  involontaires.  Quant  aux  chefs  d'administration  ou  d'indus- 
trie assez  intelligents,  assez  justes,  assez  charitables,  disons  le  mot  :  assez 
chrétiens  de  coeur  et  d'esprit  pour  aller  au-devant  des  légitimes  reven- 
dications des  travailleurs,  pour  favoriser  avec  une  efficace  sympathie 
les  mouvements  et  les  organisations  propres  à  développer  chez  les  ou- 
vriers le  sens  de  leurs  Responsabilités  sociales  autant  qu'à  leur  assurer 
des  conditions  équitables  de  vie,  le  compte  en  serait  tôt  fait,  au  Canada 
comme  en  tout  autre  pays. 

Cet  état  d'esprit,  cet  aveuglement  ou  cette  étroitesse  générale  des 
patrons  ne  tiennent  pas  seulement,  ni  même  principalement,  à  l'égoïsme 
jouisseur  que  dénoncent  les  socialistes  et  les  démagosues.  Beaucom  de 
patrons  sont  de  fort  braves  gens,  convaincus  qu'en  faisant  échec  aux 
revendications  ouvrières,  et  particulièrement  au  mouvement  syndica- 
liste, ils  sauvegardent  des  droits  légitimes,  défendent  l'ordre  social  et 
protègent  les  ouvriers  eux-mêmes  contre  les  conséquences  désastreuses 
d'une  révolution  dont  ils  n'aperçoivent  que  les  tendances  destructrices. 
Ceux-là,  et  c'est  probablement  la  majorité  chez  nous,  sont  victimes  dé 
leur  ignorance,  de  leurs  préjugés,  et  du  faux  principe  de  l'individua- 
lisme —  tout  comme  un  grand  nombre  d'ouvriers,  non  moins  désempa- 
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rés  par  l'ignorance  et  les  préjugés  de  classe,  sont  entraînés  par  les  dé- 
magogues socialistes  dans  le  culte  également  faux  du  collectivisme. 

Cette  dangereuse  et  lamentable  équivoque  entre  le  capital  et  le  tra- 
vail est  plus  frappante  que  partout  ailleurs  en  Amérique  du  Nord,  — 
Etats-Unis  let  Canada  —  où  l'absence  quasi  totale  de  sens  soci:Vi  s'ajoute 
au  matérialisme  abject,  au  culte  intense  de  l'or  et  du  confort  matériel, 
qui  caractérise  les  civilisations  anglo-saxonnes.  C'est  par  là  peut-être 
que  la  conquête  anglaise  et  la  pénétration  américaine  menacent  d'enta- 
mer le  plus  profondément,  sinon  d'engloutir,  la  civilisation  supérieure 
dont  le  petit  peuple  canadien-français  est  le  dépositaire. 

Ignorance  des  hommes  d'affaires  ;  absence  d'esprit  social 

Pour  ne  parler  que  des  patrons,  puisque  c'est  d'eux  qu'il  s'agit  en 
ce  moment,  le  danger  est  d'autant  plus  grave  au  Canada  que  nos  "hom- 
mes d'affaires",  pour  entreprenants  et  hardis  qu'ils  soient  "en  affaires", 
sont  généralement  d'une  ignorance  phénoménale  en  tout  ce  qui  ne  touche 
pas  à  leur  industrie  ou  négoce  particulier,  dépourvus  d'idées  générales 
et  d'aperçus  un  peu  lointains,  partant  incapables  d'envisager  les  ques- 
tions sociales  d'un  autre  point  de  vue  que  celui  très  étroit  de  leur  bou- 
tique; et  par  "boutique",  il  faut  entendre  toute  catégorie  d'administra- 
tion publique,  semi-publique  ou  privée.  Ajoutez  à  cela  que  l'absence  de 
classes  intellectuelles,  jointe  à  la  bassesse  d'âme  et  à  la  vénalité  des  poli- 
ticiens, pris  en  bloc  et  dans  leurs  -fonctions  collectives  de  partisans,  assure 
aux  hommes  d'affaires  une  influence  hors  de  proportion  avec  leur  valeur 
iitellectuelle  et  leur  compétence  sociale.  Aussi  mal  préparés  que  pos- 
sible à  aborder  les  problèmes  sociaux  dans  la  sphère  de  leurs  activités 
professionnelles  et  patronales,  ils  ne  peuvent,  dans  leur  état  actuel  d'es- 
prit et  d'inculture,  que  pousser  les  pouvoirs  publics  à  gâcher  davantage 
la  situation  en  appliquant  au  malaise  social  des  solutions  empiriques, 
partielles  ou  fausses. 

Est-ce  à  dire,  avec  les  sociailistes  intégraux,  qu'il  faut  supprimer  le 
patronat  et  les  patrons,  le  capital  privé  et  l'influence  bourgeoise? 

Nullement.  Le  malaise  actuel  et  toute  question  sociale,  présente  ou 
future,  ne  se  résoudront  que  par  le  concours  intelligent  de  toutes  les 
classes  de  la  société,  que  par  la  coopération  nécessaire  des  patrons  et  des 
travailleurs,  du  capital  et  du  travail.  Ce  qu'il  faut  entreprendre,  la  tâche 
à  laquelle  doivent  se  dévouer  tous  les  hommes  favorisés  par  Dieu  de 
quelque  talent,  de  quelques  loisirs  et  d'une  étude  approfondie  et  raison- 
née  de  ces  problèmes  vitaux,  c'est  de  faire  l'éducation  persuasive  des 
patrons  et  des  travailleurs,  des  capitalistes  et  des  ouvriers,  et  d'établir 
entre  eux  les  points  de  contact,  les  services  de  liaison,  sans  lesquels  il 
serait  futile  de  chercher  une  autre  solution  que  celle  de  la  lutte  brutale 
où  patrons  et  ouvriers  s'écorcheront  sans  merci,  où  la  société  elle-même, 
du  moins  dans  sa  forme  actuelle,  finira  par  périr. 

Pour  être  efficace  et  durable,  cette  éducation  ne  peut  se  faire  à 
coups  d'axiomes  génériques,   d'apophtegmes  à  la  Wilson   et  d'homéhes 
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dogmatiques  à  la  façon  des  prophètes  du  socialisme.  Bile  doit  sans 
doute  s'inspirer  de  principes  fondamentaux,  applicables  aux  problèmes 
sociaux  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays.  Et  ces  principes  de  fond, 
générateurs  de  vérités  immuables,  on  ne  les  trouve  que  dans  la  Vérité 
intégrale,  c'est-'à-dire  dans  les  lois  sociales  établies  par  Dieu  et  trans- 
mises aux  hommes  par  le  corps  enseignant  constitué  par  Jésus-Christ 
pour  instruire  les  hommes  et  les  nations.  Mais,  tout  en  s'inspiranl  sans 
cesse  à  cette  source  divine,  cette  éducation  sociaile  doit  se  donner  en 
fonction  immédiate  des  problèmes  particuliers  qui  se  posent  dans  chaque 
pays. 

Stériles  concessions  ;  inqualifiables  répressions 

Revenons  donc  aux  patrons  canadiens  et  plus  particulièrement  aux 
chefs  d'industrie  ou  d'administration  de  la  province  de  Québec.  Sans 
m'arroger  l'impertinente  fonction  d'éducateur  social,  je  me  risque  à  leur 
suggérer  d'envisager  la  question  du  syndicalisme  avec  sang-froid  et 
d'apporter  à  cette  étude  leurs  qualités  natives  et  professionnelles,  sans 
se  laisser  aveugler  par  la  passion,  le  préjugé  ou  l'intérêt  trop  exclusif. 

Dans  les  administrations  semi-publiques  —  chemins  de  fer,  messa- 
geries, télégraphes,  tramways  —  et  dans  les  grandes  industries,  les  pa- 
trons se  sont  généralement  soumis  à  l'inévitable:  ils  ont  accepté,  plus 
ou  moins  bénévolement,  la  présence  et  l'intervention  des  unions  ou- 
vrières, sans  se  préoccuper,  apparemment  du  moins,  du  caractère  moral 
ou  national  de  ces  syndicats.  Dans  la  pratique,  ils  semblent  n'avoir 
d'autre  souci  que  de  réduire  au  minimum  l'emprise  des  syndicats.  Na- 
turellement, ces  consentements  quasi  forcés,  entrecoupés  de  contre-ma- 
noeuvres, n'ont  valu  aux  patrons  aucune  reconnaissance  de  la  part  des 
ouvriers.  Entre  patrons  et  travailleurs  syndiqués,  les  relations  restent 
à  base  de  haine,  d'antagonisme  ou  de  méfiance,  selon  l'acuité  des  situa- 
tions et  le  degré  de  bon  vouloir  ou  de  diplomatie  réciproques.  Tant  que 
le  syndicallisme  sera  accueilli  de  cette  façon  par  les  patrons,  son  appli- 
cation, loin  de  résoudre  la  question  sociale  et  les  relations  du  capital  et 
du  travail,  ne  peut  que  les  compliquer,  les  envenimer  et  préparer  la 
guerre  des  classes. 

Dans  certaines  administrations,  telles  les  banques,  les  compagnies 
d'assurance,  les  grands  magasins,  les  patrons  s'opposent  énergiquement 
à  toute  tentative  d'organisation  syndicale.  Cette  attitude  a  pour  premier 
effet  de  faire  naitre  des  sentiments  d'animosité  dans  une  catégorie  de 
travailleurs  peu  portés  par  tempérament,  par  éducation  et  par  habitude, 
à  la  violence  et  aux  actes  brutaux;  pour  deuxième  effet,  d'activer,  par 
répercussion,  les  ferments  de  révolution  sociale  dans  toutes  les  catégo- 
ries de  travailleurs,  syndiqués  ou  non. 

On  me  citait,  ces  jours-ci,  des  actes  à  peine  croyables  de  certains 
gérants  de  banque  ou  chefs  de  grands  magasins  à  rayons  :  défense  for- 
melle à  leurs  employés  de  travailler  à  l'organisation  de  syndicats,  catho- 
liques ou  non;  espionnage  de  conversations;  mainmise  sur  la  corres- 
pondance privée;    menaces  de  destitution,  etc.,  etc.     Notez  que  certains 
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de  ces  patrons  sont,  en  leur  privé,  d'excellents  citoyens,  des  pères  de 
famille  modèles,  des  soutiens  d'oeuvres,  fort  charitables,  dévots  même, 
au  moins  de  cette  dévotion  étroite  et  routinière  qui  semble  fermer  la 
porte  à  la  foi  pensée,  à  la  charité  vécue. 

C'est  à  ceux-là  surtout  qu'il  importe  d'ouvrir  les  yeux  sur  les  dan- 
gers qui  résultent  de  leur  attitude  revêche  et  irréfléchie  et  d'inculquer 
■des  notions  plus  justes  de  leur  devoir  social. 

Les  droits  du  patronat  —  Principes  révolutionnaires 

Les  patrons,  quels  qu'ils  soient,  ont-ils  le  droit  de  s'opposer  à  l'orga- 
nisation syndicale  de  n'importe  quelle  catégorie  de  travailleurs?  Ont-ils, 
en  fait,  raison  d'y  faire  obstacle? 

Si  ces  deux  questions  se  résolvent  dans  la  négative,  quel  type  de 
syndicat  doivent-ils  favoriser  de  préférence  à  tout  autre? 

Répondons  brièvement  à  cette  double  interrogation. 

Nous  avons  examiné  précédemment  quelques-uns  des  principes  et 
des  faits  qui  établissent  le  droit  des  travailleurs,  et  même  leur  devoir, 
de  s'organiser  en  syndicats  professionnels,  afin  de  protéger  leur  situa- 
tion individuelle  et  familiale,  de  travailler  à  leur  perfectionnement  pro- 
fessionnel et  moral  et,  par  là,  de  mieux  accomplir  leur  devoir  social. 
Inutile  d'y  revenir. 

Si  les  employés  ont  le  droit  et  le  devoir  de  se  grouper  en  syndi- 
cats, il  s'ensuit  que  les  patrons  n'ont  pas  le  droit  de  s'y  opposer. 
Le  droit  et  le  devoir  des  patrons  se  bornent  à  empêcher  les  ouvriers 
ou  employés  d'empiéter  indûment  sur  le  domaine  patronal,  de  léser  les 
intérêts  légitimes  des  capitalistes  intéressés  dans  l'entreprise,  de  nuire, 
sans  motifs  d'ordre  supérieur,  au  bon  fonctionnement  de  l'administra- 
tion ainsi  qu'au  succès  et  à  la  prospérité  de  l'industrie  ou  du  négoce 
commis  à  leur  responsabilité.  De  quelle  manière,  par  quel  mode,  ce 
droit  et  ce  devoir  du  patron  peuvent  s'exercer  avec  le  plus  d'efficacité, 
nous  le  verrons  plus  loin. 

Si  les  patrons  n'ont  pas  le  droit  de  faire  échec  au  mouvement  syn- 
dical, ont-ils  raison,  à  l'heure  actuelle  et  dans  notre  pays,  de  s'y  opposer, 
d'y  mettre  des  entraves?    Pas  davantage. 

Prenons  tout  de  suite  les  administrations  où  le  syndicalisme  n'a  pas 
encore  pé'nétré,  où  les  patrons  pourraient,  en  temps  ordinaire,  avoir 
quelque  motif  valable  de  contrecarrer  le  mouvement  général  d'associa- 
tion qui  se  manifeste  dans  le  monde  entier.  J'ai  nommé  les  grands  ma- 
jgasins  à  rayons  et  les  banques.     Tenons-nous-en  à  ces  deux  exemples. 

Quel  motif  valable,  en  bonne  justice  sociale  et  en  fait,  les  patrons 
et  les  actionnaires  des  grandes  entreprises  commerciales  peuvent-ils 
invoiquer  pour  interdire  à  leurs  employés  de  se  grouper  en  syndicats 
professionnels? 

Les  rappo-rts  actuels  entre  patrons  et  employés  non  syndiqués  sont 
régis  par  les  règles  de  droit  commun  et  les  articles  du  code  civil  qui 
déterminent  ce  que  les  légistes  appellent   le    contrat    de    louage.     Chez 
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nous  comme  dans  tous  les  pays  de  droit  moderne,  ces  règles  et  ces  textes 
s'i'nspirent  à  peu  près  exclusivement  du  faux  principe  individualiste  mis 
en  honneur  par  les  faux  prophètes  de  la  Révolution  française  et  leurs 
émules,  les  faux  économistes  de  l'école  mamchestérienne.  C'est  en  s'ap- 
puyant  sur  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme,  de  l'homme  en  révolte 
contre  Dieu  et  la  société,  que  les  fantoches  révolutionnaires  ont  aboli  les 
anciennes  corporations  d'artisans  et  d'ouvriers  et  proclamé  la  "liberté 
du  contrat  de  travail".  A  l'aide  de  cette  vessie  gonflée  de  leurs  creuses 
déclaimations,  ils  ont  réussi  à  mener  les  peuples  aveuglés  à  l'assaut  des 
antiques  murailles  derrière  lesquelles  le  commerce,  l'industrie  et  'l'art 
appliqué  avaient  atteint,  au  Moyen  Age,  un  degré  de  prospérité,  de  per- 
fection et  de  dignité  qu'ils  n'ont  jamais  retrouvé.  Le  fameux  "contrat 
libre  du  travail"  est  devenu  un  véritable  contrat  léonin,  par  lequel  le 
patron  fort,  riche,  influent,  impose  ses  conditions  de  travail  à  l'ouvrier 
isolé  et  ses  produits  avilis  mais  payants  au  consommateur  également 
désarmé. 

Le  plus  clair  résultat  du  triomphe  de  la  Révolution  française  et  de 
l'école  d'Adam  Smith  en  Angleterre,  a  été  d'avilir  le  travailleur  et  le 
produit  de  son  travail  et  de  mettre  le  monde  sous  la  domination  d'une 
monstrueuse  ploutocratie,  sans  hérédité,  sans  culture,  sans  responsabi- 
lité. Là-dessus  les  penseurs  catholiques  et  conservateurs,  au  sens  large 
et  vrai  du  mot,  sont  d'accord  avec  les  socialistes  modernes. 

Trusts  et  cartels  —  Banques  et  grands  magasins 

Naturellement,  tant  que  les  économistes,  les  financiers,  les  bourgeois 
et  les  patrons  de  haute  volée  ont  pu  maintenir  à  leur  profit  le  régime 
individualiste,  on  ne  saurait  trop  les  blâmer  de  n'avoir  pas  songé  à  se 
poser  eux-mêmes  des  entraves  et  des  freins  —  surtout  si  l'on  considère 
la  facilité  avec  laquelle  ils  ont  fait  prendre  leur  vessie  pour  un  foyer  de 
lumière  incandescente,  propre  à  guider  les  peuples  dans  la  voie  triom- 
phale qui  mène  au  bonheur,  à  la  paix,  à  la  Liberté,  à  l'Egalité,  à  la  Fra- 
ternité. 

Mais  l'iniquité  finit  toujours  par  se  mentir  à  elle-même.  La  sup- 
pression des  entraves  qui  gênaient  la  liberté  du  contrat  de  travail  a  eu 
comme  corollaire  la  libre  concurrence  de  l'industrie  et  du  commerce. 
Les  chefs  d'industrie  et  les  grands  négociants  n'ont  pas  tardé  à  constater 
que  ce  qu'ils  gagnaient  d'un  côté,  par  l'abaissement  des  salaires,  la  con- 
currence de  la  main  d'oeuvre  et  l'avilissement  du  produit,  ils  le  perdaient 
de  l'autre  par  la  multiplicité  des  industries  et  la  concurrence  du  com- 
merce. Ils  ont  alors  repris  à  leur  avantage  le  principe  d'association: 
ils  ont  entrepris  de  tuer  la  petite  industrie  et  le  petit  négoce  par  la 
substitution  des  sociétés  d'actionnaires  à  la  responsabilité  individuelle, 
par  la  surcapitalisation  de  la  grande  industrie  et  du  haut  commerce,  par 
l'organisation  de  vastes  magasins  à  rayons,  par  la  conclusion  d'ententes 
gigantesques  qui  prennent  tour  à  tour  le  nom  de  trusts,  de  combines,  de 
cartels,  de  gentlemen's  agreements.    Toutes  ces  opérations  se  poursuivent 
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sous  l'autorité  des  lois,  avec  la  complaisance  des  pouvoirs  publics,  dont 
les  détenteurs  —  rois,  ministres,  sénateurs,  députés,  juges,  fonctionnai- 
res —  sont,  pour  un  bon  nombre,  les  associés  et  les  profiteurs  de  cette 
monstrueuse  organisation.  Et  le  monde  des  patrons,  des  capitalistes, 
des  chefs  d'industrie  et  de  commerce,  qui  ont  inventé  ce  régime  ou  qui 
en  vivent,  s'étonne,  s'indigne  à  la  pensée  que  le  monde  des  travailleurs 
s'organise  !à  son  tour  pour  faire  contrepoids  à  ce  joug  qui  pèse  double- 
ment sur  ses  épaules?  Oui,  doublement,  puisque  les  travailleurs  en  sont 
d'abord  les  instruments  forcés  qui  le  mettent  en  valeur  par  leur  travail, 
et  qu'ils  en  portent  le  poids  comme  tous  les  autres  consommateurs. 

Mais  ce  sont  là,  me  dira-ton,  des  conditions  qui  échappent  totale- 
ment à  la  responsabilité,  au  moins  initiale,  des  hommes  d'affaires  et  des 
patrons  de  chez  nous.  Sans  doute;  mais  telle  n'en  est  pas  moins  la 
situation  actuelle,  chez  nous  comme  ailleurs,  et  plus  qu'en  beaucoup 
d'autres  pays.  La  conquête  anglaise,  l'adoption  du  Code  civil  et  l'inva- 
sion de  l'industrialisme  américain  nous  ont  tôt  mis  au  diapason  des  pays 
les  plus  complètement  soumis  au  triple  joug  de  l'individualisme  légal 
français,  du  mercantilisme  anglais  et  du  trustisme  américain.  Il  est  donc 
naturel  que  les  mêmes  causes  produisent  ici  les  mêmes  effets  qu'ailleurs 
et  que  le  monde  du  travail  s'arme  ici  comme  ailleurs  et  tente  d'opposer 
l'association  du  travail  à  l'association  du  capital. 

Nos  banques,  nos  grandes  maisons  de  commerce,  nos  industries,  sont 
toutes  ou  presque  toutes  organisées  sur  la  base  du  syndicalisme  capita- 
liste et  tendent  toutes  au  monopole  exclusif.  Quel  motif  valable  d'équité, 
je  le  répète,  ceux  qui  les  dirigent  peuvent-ils  invoquer  contre  leurs  em- 
ployés qui  veulent  s'organiser,  eux  aussi,  d'après  les  principes  de  l'asso- 
ciation? Quel  axiome  de  justice  et  d'ordre  social  peuvent-ils  opposer 
même  à  la  dangereuse  tendance  des  associations  professionnelles  de  sup- 
primer la  liberté  individuelle  du  travail,  eux  qui  font  tout  pour  suppri- 
mer la  libre  concurrence  du  commerce,  de  l'industrie,  du  crédit  et  des 
activités  monétaires? 

Que  sont  en  particulier  nos  banques,  sinon  des  syndicats  de  capita- 
Hstes,  de  puissance  inégale  il  est  vrai,  mais  tous  ligués  en  un  gigantesque 
monopole  qui  s'appelle  l'Association  des  Banquiers  du  Canada,  reine  et 
maîtresse  du  crédit  public  et  privé,  de  l'industrie,  du  commerce,  de  la 
production  et  de  la  manutention  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie 
de  l'homme? 

Non,  vraiment,  nos  hommes  d'affaires,  grands,  moyens  et  petits, 
manipulateurs  responsables  ou  complices  involontaires  de  ce  régime  à 
base  essentiellement  syndicale  et  monopoliste,  sont  en  fort  mauvaise 
posture  pour  dénoncer  et  combattre  l'application  générale  du  principe 
d'association. 

Les  patrons  et  la  guerre  —  Inévitable  réaction 

Les  banquiers  et  les  patrons  de  commerce  voulussent-ils  invoquer 
la  disparité  de  situation  entre  leurs  employés  et  les  travailleurs  manuels, 
que  les  conditions  anormales  de  l'heure  actuelle  et  leur  propre  attitude 
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durant  la  guerre  viendraient  détruire  la  force,  d'ailleurs  discutable,  de 
leur  objection. 

Le  monde  des  patrons,  des  bourgeois,  des  capitalistes,  des  chefs 
d'industrie  et  de  négoce,  a  généralement  appuyé  à  pleine  bouche,  sinon 
de  plein  coeur,  le  mouvement  qui  a  plongé  le  Canada  jusqu'au  cou  dans 
le  brasier  de  la  guerre  européenne  et  qui  l'entraîne  aujourd'hui,  par  une 
conséquence  inéluctable,  dans  le  tourbillon  révolutionnaire  où  les  pays 
d'Europe  se  débattent.  La  plupart  de  nos  grands  hommes  d'affaires  ont 
sonné  à  grands  fracas,  quatre  années  durant,  le  clairon  des  batailles;  ils 
ont  mis  un  zèle  extraordinaire  à  favoriser  l'enrôlement  à  outrance;  ils 
ont  poussé  leurs  employés  à  l'armée  "de  la  liberté  et  de  la  démocratie"  ; 
ils  ont  menacé  les  récalcitrants  de  destitution  ou  de  représailles  au  bé- 
néfice des  héros  de  la  guerre;  ils  ont  souscrit  avec  ostentation,  au  profit 
de  la  Croix-Rouge  et  des  diverses  oeuvres  de  guerre,  de  grosses  sommes 
auxquelles  sont  venues  s'ajouter  les  souscriptions  imposées  à  leurs  em- 
ployés. Le  lancement  des  emprunts  de  la  Victoire  leur  a  permis  de 
répéter  ces  opérations...   patriotiques. 

Par  contre,  au  début  de  la  guerre  et  sous  prétexte  de  crise  finan- 
cière, les  patrons  ont  opéré  de  grosses  coupures  dans  les  traitements  et 
les  salaires  des  employés.  Quand  l'activité  factice  des  industries  de 
guerre  a  fait  couler  à  flots  le  produit  des  emprunts  nationaux  et  des  opu- 
lents contrats  de  munitions,  les  banquiers  et  les  "capitaines  d'industrie" 
en  ont  profité  pour  faire  monter  rapidement  l'échelle  des  profits,  des 
"réserves"  et  des  dividendes,  et  fort  lentement  celle  des  traitements  de 
leurs  employés  permanents.  Si  le  ministre  des  Finances  a  dit  la  vérité 
lorsqu'il  affirmait,  en  1914,  que  tout  Canadien  qui  s'enrichit  pendant  la 
guerre  est  un  criminel,  il  y  a  peu  de  banquiers,  de  chefs  d'industrie  et 
de  gros  patrons  de  commerce  qui  échapperaient  à  une  condamnation. 

Grâce  à  ces  opérations  fructueuses...  et  criminelles,  si  le  verdict 
du  ministre  des  Finances  est  bien  fondé,  grâce  aussi  à  la  complicité,  à  la 
négligence,  à  l'impéritie  ou  à  l'impotence  des  pouvoirs  publics,  la  cherté 
de  la  vie  a  augmenté  avec  une  rapidité  hors  de  toute  proportion  avec 
l'accroissement  des  traitements  et  salaires  fixes. 

En  résumé,  les  patrons  de  la  haute  banque,  du  gros  commerce  et  de 
la  grande  industrie  ont  tout  fait  pour  réduire  leurs  employés  et  leiu's 
commis  à  une  condition  plus  douloureuse  et  plus  pénible  que  celle  des 
travailleurs  manuels;  et  ils  l'ont  fait  avec  un  manque  de  tact,  une  arro- 
gance, parfois  même  avec  une  cruauté,  essentiellement  propres  à  déve- 
lopper chez  leurs  employés  la  haine  du  capital  et  du  patronat,  tout  au 
moins  la  détermination  de  se  protéger  contre  les  emballements  "patrio- 
tiques" de  leurs  patrons,  par  les  mêmes  moyens  et  les  mêmes  armes  qui 
ont  si  bien  servi  aux  ouvriers  syndiqués. 

"Mais,  objecteront  ici  un  bon  nombre  de  patrons  canadiens-français, 
nous  n'avons  pas  donné  dans  ce  mouvement  de  jingoïsme  et  cette  dé- 
bauche d'hypocrisie  loyaliste;  nous  en  avons  même  subi  les  inconvé- 
nients tout  autant  que  nos  employés."  Possible;  mais  sans  rechercher 
le  nombre  des  hommes  d'affaires  canadiens-français  qui  ont  tenté  quelque 


—  22  — 

effort  sérieux  pour  réagir  contre  le  courant,  ceux-ci  n'en  restent  pas 
moins  soumis  aux  lois  inéluctables  de  la  solidarité.  Ce  n'est  pas  la  seule 
ni  la  pire  des  conséquences  qu'ils  vont  subir,  avec  tous  les  autres  Cana- 
diens, de  la  crise  de  folie  furieuse  où  toute  la  nation,  où  les  trois-quarts 
du  monde  soi-disant  civilisé  se  sont  débattus  cinq  années  durant. 

Les  patrons  n'ont  plus  qu'à  choisir 

Quelle  que  soit  l'influence  de  la  guerre  sur  les  conditions  du  travail, 
au  Canada,  et  sans  nous  attarder  davantage  à  départager  les  responsabi- 
lités, il  reste  un  fait  indéniable,  dont  nos  hommes  d'affaires,  qui  se  tar- 
guent volontiers  et  non  sans  raison  de  leur  grand  sens  pratique,  ne  sau- 
raient contester  l'écrasante  réalité:  partout,  ici  comme  ailleurs,  le 
monde  des  travailleurs  s'organise,  se  coalise,  se  syndicalise  sous  une 
forme  ou  une  autre.  Il  n'est  pas  de  puissance  au  monde  capable  d'arrê- 
ter ce  mouvement.  La  seule  alternative  qui  se  pose  aux  patrons,  c'est 
de  décider  s'ils  vont  participer  à  l'organisation  du  travail  avec  le  légi- 
time souci  de  sauvegarder  leurs  droits  et  leurs  intérêts,  avec  la  pensée 
plus  haute  et  plus  féconde  d'orienter  ce  mouvement  dans  une  direction 
généralement  favorable  à  l'ordre  social,  dont  patrons  et  travailleurs 
peuvent  être,  s'ils  le  veulent,  les  soutiens  et  les  bénéficiaires;  ou  si,  au 
contraire,  ils  vont  opposer  à  la  vague  montante  du  syndicalisme  d'égoïstes 
et  aveugles  résistances,  dont  l'unique  aboutissement  sera  de  la  tourner 
dans  le  courant  des  idées  révolutionnaires,  destructrices  de  tout  équili- 
bre économique,  de  tout  ordre  social.  En  d'autres  termes  et  sans  plus 
de  métaphores,  les  patrons  de  notre  province  ont  le  choix  entre  le  grou- 
pement des  travailleurs  dans  le  sens  des  traditions  religieuses  et  na- 
tionales de  la  population  où  ils  se  recrutent,  et  leur  affiliation  aux 
syndicats  internationaux,  sans  barrières  religieuses  et  morales,  avec 
leurs  portes  toujours  ouvertes  du  côté  des  sociétés  secrètes  et  l'emprise 
facile  qu'ils  offrent  au  socialisme  international  et  révolutionnaire. 

Cette  alternative  s'impose  aux  patrons  non  catholiques,  aussi  bien 
qu'aux  patrons  cathoiliqucs.  ^lle  s'applique  aux  employés  de  banque  et 
de  commerce  autant  qu'à  toute  autre  catégorie  de  travailleurs. 

Si  nos  chefs  d'administration,  au  lieu  de  s'attarder  dans  d'inutiles 
oppositions  ou  une  imbécile  passivité,  se  décident  à  regarder  la  réalité 
en  face  et  à  rechercher  les  avantages  qui  peuvent  résulter  de  l'organisa- 
tion syndicale,  ils  ne  tarderont  pas  à  constater,  comme  les  travailleurs 
eux-mêmes,  l'immense  supériorité,  en  notre  pays  surtout,  du  syndica- 
lisme national  et  chrétien  sur  le  syndicalisme  international  et  neutre. 
Comme  les  travailleurs,  ils  apercevront  de  plus  en  plus  clairement  la 
force  constructive  et  agissante  d'un  principe  d'ordre,  de  justice  et  de 
charité,  d'une  discipline  morale  et  intellectuelle,  qui  échappent  aux 
aléas  des  guerres  et  des  révolutions,  qui  dominent  les  passions  de  race 
et  les  préjugés  de  caste;  ils  apprécieront  également  la  bienfaisante  et 
rcconstructive  influence  d'une  tradition  déjà  trois  fois  séculaire,  avec 
tout  ce  qu'elle  comporte  et  conserve  de  l'esprit  familial,  d'attachement 
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au  sol,  de  sens  profond  des  solidarités  sociales,  d'équilibre  intellectuel 
fortifié  d'un  robuste  bon  sens  et  d'une  narquoise  méfiance  en  face  des 
mirages  mystifiants  et  des  creuses  déclamations. 

S'ils  placent  la  question  sous  cet  angle  visuel,  —  et  s'ils  veulent  y 
voir  clair,  ils  ne  peuvent  la  placer  ailleurs  —  toutes  les  catégories  de 
patrons,  dans  la  province  de  Québec,  favoriseront  loyalement  l'organi- 
sation de  syndicats  professionnels,  nationaux  pour  toutes  les  catégories 
de  travailleurs,  nationaux  et  catholiques  pour  les  travailleurs  catholi- 
ques, nationaux  et  chrétiens  pour  tous  les  travailleurs  protestants  qui 
ont  conservé  quelque  chose  du  sens  social  chrétien. 

S'il  était  nécessaire  ou  opportun  d'établir  une  distinction  entre  les 
employés  du  commerce  ou  de  la  finance,  et  les  travailleurs  manuels,  je 
n'hésiterais  nullement  à  dire  que  l'excellence  intrinsèque  du  syndicat 
national  et  catholique  devrait  surtout  frapper  les  directeurs  des  ban- 
ques, des  compagnies  d'assurances,  des  grands  magasins.  Soit  à  cause 
des  valeurs  considérables  qui  passent  entre  leurs  mains,  soit  en  raison 
de  leurs  rapports  immédiats  avec  un  public  nombreux  et  varié,  les  em- 
ployés des  grandes  maisons  d'affaires  profiteraient,  plus  que  toute  autre 
catégorie  de  travailleurs,  des  éléments  de  perfectionnement  moral  et 
intellectuel  qu'apporteraient  à  leurs  activités  professionnelles,  la  vie 
catholique  et  les  vieilles  traditions  françaises.  Et  leurs  patrons  ne  tar- 
deraient pas  à  constater  que  cette  supériorité  morale  et  sociale  consti- 
tue, en  soi,  un  puissant  facteur  de  succès  pour  l'entreprise  qui  en  béné- 
ficie. Ces  éléments  de  supériorité  s'appellent  la  probité,  l'honneur,  la 
dignité  de  vie  intérieure  et  extérieure,  la  bonne  tenue,  la  politesse.  For- 
tement entamées,  hélas!  par  l'ambiance  actuelle,  ces  qualités  natives  de 
la  race  ne  renaîtront  que  sous  l'impulsion  de  la  foi  et  des  traditions 
ancestrales,  appliquées  à  la  vie  professionnelle. 

Eveil  du  sens  social 

De  quelle  manière  les  patrons  peuvent-ils  aider  efficacement  à 
l'expansion  du  mouvement  syndicaliste  et  à  son  orientation  dans  le  sens 
des  traditions  nationales  et  du  rajustement  économique  et  social  du 
pays?  En  participant  directement  à  la  formation  et  à  la  direction  des 
syndicats  de  travailleurs?  Non  pas;  il  y  a  eu  trop  d'erreurs  commises» 
trop  de  provocations  et  de  méfiances  réciproques.  Les  patrons  doivent 
laisser  les  travailleurs  organiser  et  gouverner  eux-mêmes  leurs  syndi- 
cats. Leur  action  doit  se  borner  à  cesser  leur  opposition  ouverte  ou 
tacite  et  à  manifester  par  des  paroles  et  des  actes  opportuns  leur  sympa- 
thie pour  le  mouvement  syndicaliste  et  leur  préférence  pour  les  syndicats 
nationaux,  à  base  confessionnelle. 

"'Mais  n'est-ce  pas  ramener  les  patrons  au  rôle  passif  dont  vous  avez 
démontré  le  danger?"     Pas  davantage. 

Il  y  aurait  d'abord  l'immense  différence  qui  sépare  une  passivité 
hargneuse  et  méfiante  d'une  passivité  sympathique  et  accueillante.  Mais 
les  patrons  ont  beaucoup  plus  et  mieux  à  faire. 
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La  preuve  la  plus  tangible  et  la  plus  efficace  qu'ils  pourraient  donner 
cl(-  leur  adhésion  au  principe  du  syndicalisme,  ce  serait  d'organiser  eux- 
mêmes  des  syndicats  patronaux;  non  plus  des  combines  et  des  cartels 
dont  l'objet  unique  est  de  favoriser  les  appétits  cupides  de  capitalistes 
en  fringale  de  copieux  dividendes;  mais  des  associations  de  patrons 
engagés  dans  la  même  industrie,  dans  un  commerce  identique,  et  s'unis- 
sant  pour  étudier  les  méthodes  les  plus  propres  à  rendre  leur  industrie 
ou  leur  négoce  aussi  rémunérateurs  que  possible,  à  les  protéger  contre 
une  concurrence  déJoyale,  à  rechercher  les  procédés  de  fabrication  les 
plus  économiques  et  les  plus  parfaits  et  les  marchés  les  plus  avantageux, 
à  tirer  des  matières  premières  le  rendement  maximum;  puis,  dans  l'ordre 
social,  à  étudier  les  réclamations  du  travail,  à  discuter  amicalement  avec 
les  délégués  des  syndicats  de  travailleurs  les  améliorations  à  introduire 
dans  les  conditions  du  travail:  traitements,  salaires,  heures  de  travail, 
hygiène,  instruction  technique,  préservation  morale,  etc.,  etc. 

Si,  disons  depuis  dix  ans,  patrons  et  travailleurs  de  notre  province 
avaient  employé  à  s'organiser  professionnellement,  chacun  chez  soi  mais 
en  vue  d'une  action  convergente  et  mutuellement  avantageuse,  la  dîme 
du  temps  et  des  efforts  qu'ils  ont  perdus  à  s'armer  les  uns  contre  les 
autres,  la  situation  du  capital  et  du  travail  serait  infiniment  meilleure 
•qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui;  et  la  société  tout  entière,  au  lieu  d'avoir  à 
s'armer  à  son  tour  pour  se  protéger  contre  l'égoïsme  des  capitalistes  et 
les  affolements  des  travailleurs  en  mal  de  socialisme,  la  société  serait 
en  bien  meilleure  posture. 

En  tout  cas,  mieux  vaut  tard  que  jamais.  Si  le  péril  qui  menace  le 
inonde  peut  être  détourné  ou  atténué,  ce  sera  par  l'éveil  du  sens  so- 
cial dans  toutes  les  classes  de  la  société  et  particulièrement  chez  les 
patrons,  et  par  son  évolution  prompte  et  décisive  dans  le  sens  des  tradi- 
tions religieuses  et  nationales.    Hors  de  là,  point  de  salut. , 


IV 

Le  rôle  de  FEtat 

Administrations  semi-publiques 

Avant  de  rechercher  ce  que  doit  être  le  rôle  de  l'opinion  publique 
dans  le  débat,  examinons  brièvement  les  données  du  problème  syndical 
eu  fonction  des  services  d'intérêt  public  et  des  pouvoirs  administratifs 
"de  l'Etat. 

Par  "services  d'intérêt  public",  ou  "administrations  semi-publi- 
ques", j'entends  désigner  les  organismes  économiques  qui  ne  sont,  en 
soi,  ni  des  entreprises  industrielles,  ni  des  opérations  de  commerce,  et 
qui  servent  à  la  fois  les  besoins  généraux  de  l'industrie  et  du  commerce 
et  ceux  du  public  tout  entier:  chemins  de  fer,  tramways,  transports  ma- 
ritimes et  fluviaux,  messageries,  télégraphes  et  téléphones,  services 
d'éclairage  et  de  force  motrice. 

Dans  un  pays  normalement  organisé  et  gouverné  selon  les  règles  du 
bon  sens,  ces  services  devraient  relever  directemenit  de  l'Etat  —  ce  qui 
ne  veut  pas  dire  nécessaiirement  l'administration  gouvernementale  — 
et  échapper  à  l'empirise  du  capital  privé  et  de  l'expioitation  indivi- 
duelle. Mais  dans  un  pays  affligé  de  l'incohérence  parlementaire  et 
rongé  de  toutes  parts  par  le  chancre  électoral,  mieux  vaut  encore  subir 
les  moindres  abus  de  l'exploitation  privée,  tout  absurde  qu'elle  est,  ap- 
pliquée à  des  fonctions  d'ordre  et  d'intérêt  essentiellement  publics.  Il 
arrive  ainsi,  parfois,  dans  les  sociétés  gouvernées  à  rebours  du  sens 
commun,  que  deux  insanités  se  neutralisent  partiellement  et  valent 
mieux,  somme  toute,  que  l'application  pernicieuse  d'un  principe  juste 
en  soi.  C'est  même  l'une  des  beautés  usuelles  du  régime  parlementaire 
et  démocratique.  Mais  la  discussion  du  principe  de  la  nationalisation 
(ou  de  la  municipalisation)  des  services  d'intérêt  publics  n'entre  pas 
dans  le  cadre  de  cette  étude.  Tenons-nous-en  à  l'étude  du  problème 
syndical. 

Application  possible  du  syndicalisme 

Tout  ce  que  nous  avons  vu  du  droit  des  travailleurs  à  rassociation 
professionnelle,  du  devoir  des  patrons  de  respecter,  de  favoriser  même, 
l'exercice  de  ce  droit,  s'applique  intégralement  aux  services  d'intérêt 
public,  tels  qu'organisés  au  Canada.  S'il  y  a  une  différence,  elle  est  en 
faveur  du  droit  de  cette  catégorie  particulière  de  travailleurs  à  la  pro- 
tection syndicale,  parce  qu'ils  sont  soumis  à  un  double  patronat:  celui 
des  administrateurs,  qui  veillent  aux  intérêts  du  capital  privé  placé 
dans  ces  entreprises;  et  celui  de  l'Etat  qui  contrôle,  détermine  ou  re- 
vise, censément  dans  l'intérêt  du  public,  les  sources  de  revenu,  lesquelles 
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affectent  directement  les  conditions  de  travail  et  la  rémunération     des 
travailleurs. 

Par  contre,  l'organisation  syndicale  des  patrons,  corollaire  naturel 
et  contrepoids  de  la  syndicalisation  des  employés,  devient  ici  impossible. 
Fût-elle  possible  qu'iil  faudrait  à  tout  prix  y  mettre  obstacle,  l'interdire 
même  par  d'efficaces  sanctions  législatives.  L'emprise  monopolisante 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  navigation,  de  télégraphes,  de  télé- 
phones, de  messageries,  d'éclairage,  d'énergie  électrique,  n'est  déjà  que 
trop  générale:  que  serait-ce  si,  par  exemple,  les  administrateurs  et  les 
directeurs  de  toutes  les  compagnies  de  tramways  du  pays  se  liguaient 
en  syndicats  pour  débattre  et  déterminer  avec  les  syndicats  d'employés 
les  conditions  du  fonctionnement  de  ces  services  et,  par  ricochet,  leurs 
taux  de  transport,  dans  toutes  les  villes  du  Canada?  Le  troupeau  des 
contribuables...  pardon!  la  "démocratie  triomphante"  en  verrait  de 
belles  ! 

Non,  dans  cette  catégorie  d'administrations,  le  seul  pouvoir  modé- 
rateur et  arbitral  dont  l'exercice  soit  à  ia  fois  admissible  et  nécessaire, 
c'est  celui  de  l'Etat;  et  ce  pouvoir  doit  s'exercer,  plus  encore  que  dans 
les  conflits  entre  patrons  et  travailleurs  du  commerce  ou  de  l'industrie, 
dans  l'intérêt  général  du  public  plutôt  que  dans  l'intérêt  particulier  du 
capital  engagé  dans  ces  entreprises  ou  l'intérêt  collectif  des  travailleurs 
qui  y  trouvent  leur  emploi.  De  plus,  étant  données  les  conditions  poli- 
tiques du  Canada,  ce  pouvoir  doit  s'exercer  ici  par  l'autorité  qui  repré- 
sente la  fraction  de  l'Etat,  si  l'on  peut  dire,  dont  relève,  de  sa  nature, 
chacune  de  ces  administrations.  Ainsi,  les  tramways  de  ville  et  les 
compagnies  d'éclairage  devraient  relever  exchisiv émeut  des  autorités 
municipales;  les  compagnies  de  transport  régional  ou  d'énergie  électri- 
que qui  font  le  service  de  plusieur?^  municipalités  devraient  rester  sous  la 
juridiction,  soit  de  commissions  intermunicipales,  régulièrement  cons- 
tituées sous  l'empire  des  lois  municipales,  soit  des  autorités  provin- 
ciales; seuls  les  services  d'ordre  général  devraient  être  soumis  à  l'auto- 
rité fédérale. 

Incohérences  et  confusions 

Où  en  sommes-nous  dans  la  pratique?  En  pleine  incohérence. 
Teille  compagnie  de  téléphone  ou  d'énergie  électrique  tient  sa  charte 
d'Ottaiwa,  telle  autre  de  Québec,  l'une  relève  des  Lycurgues  fédéraux, 
l'autre  des  Solons  provinciaux;  de  par  l'autorité  suprême  et  arbitraire 
de  nos  Pisistrates  québécois,  l'une  pourra  pénétrer  dans  la  ville  de  Mont- 
réal, l'autre  point;  ou  encore,  l'une  et  l'autre  y  entreront,  ou  toutes  deux 
en  seront  exclues;  le  bar'ême  de  leurs  prix  d'abonnement  ou  de  vente  de 
l'énergie  et  de  la  lumière  est  déterminé,  soit  par  les  autorités  fédé- 
rales, ou  par  les  pouvoirs  pirovinciaux  :  tout  ce  qui  reste  aux  archontes 
montréalais,  représentants  des  véritables  intéressés,  c'est  de  décider 
dans  leur  sagesse^de  quelle  longueur  seront  les  poteaux  et  le  long  de 
quelles  rues  on  les  plantera,  afin  d'ajouter  à  la  hideur  des  beautés  artis- 
tiques de  Montréal  et  à  l'insécurité  de  ses  habitants. 
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Les  deux  seules  tentatives  faites,  en  cinquante  ans,  pour  introduire 
quelques  éléments  d'ordre  dans  cette  pétaudière,  c'est  la  création  de  la 
Commission  des  chemins  de  fer  à  Ottawa  et  celle  de  la  Commission  des 
utilités  publiques  à  Québec.  (J'ignore  ce  qui  s'est  fait  dans  les  autres 
provinces.)  Mais  encore,  que  de  confusions  et  d'incohérences!  résul- 
tant, les  unes,  de  la  juridiction  concurrente  exercée  par  les  autorités 
fédéirales  et  provinciales  dans  la  création  des  sociétés  anonymes  dites 
"compagnies  à  responsabilité  limitée",  sans  égard  à  la  nature  ou  à  la 
localisation  de  ces  entreprises;  les  autres,  pires  encore,  de  l'acoquine- 
ment  de  politiciens  vénaux  ou  serviles  avec  les  lanceurs  de  ces  entre- 
prises.    Deux  exemples  suffisent  à  illustrer  les  vices  du  régime. 

C'est  la  Commission  fédérale  des  chemins  de  fer,  déjà  débordée 
dans  la  sphère  normale  de  sa  juridiction,  si  elle  voulait  ou  pouvait  l'exer- 
cer, qui  est  appelée  à  déterminer  le  taux  des  redevances  que  la  Compa- 
gnie de  téléphone  Bell  impose  à  ses  abonnes  de  la  ville  de  Montréal  ou 
de  toute  autre  ville,  du  Canada,  depuis  Sydney  jusqu'à  Dav^'^son.  Les 
échevins  de  Montréal,  élus  par  les  "libres  et  indépendants"  électeurs  de 
Montréal,  n'ont  d'autre  droit  que  celui  "d'humbles  remontrances"  aux 
suprêmes  potentats  de  la  Commission  fédérale. 

C'est  la  Législature  de  Québec  qui  détermine  les  conditions  d'exis- 
tence, de  fonctionnement  et  d'administration  des  tramways  de  la  ville 
■de  Montréal,  qui  a  créé  et  protège  ce  monopole  monstrueux,  qui  a  auto- 
risé le  prodigieux  mouillage  de  fonds,  principal  motif  de  sa  créatio;i, 
qui,  enfin,  fixe  la  quotité  de  l'impôt  que  les  hommes,  les  femmes  et  les 
enfants  de  Montréal  devront  payer,  des  années  durant,  aux  opulents  dé- 
tenteurs de  cette  baronie  roulante  et,  par  dessus  eux,  à  leurs  seigneurs 
•dominants,  les  comtes  palatins  de  la  finance  new-yorkaise  et  du  Standard 
OU  Trust. 

En  vérité,  ce  n'était  guère  la  peine  de  tant  déclamer  contre  les  bat- 
teurs d'étangs,  libérés  par  la  "glorieuse"  Révolution.  Les  crapauds  et 
les  couleuvres  que  nous  font  avaler  les  seigneurs  de  la  démocratie  et  les 
marquis  de  la  ploutocratie  coûtent  autrement  cher  que  les  légendaires 
•et  coassantes  grenouilles  qui  troublaient  le  sommeil  des  "infâmes  ci- 
devant". 

Mais  à  cette  incohérence  dans  l'exercice  de  l'autoTité  de  l'Etat,  en 
ces  matières,  s'en  ajoute  une  autre,  pire  encore,  qui  se  rattache  plus 
directement  è  la  question  qui  nous  intéresse  en  ce  moment. 

Chemins  de  fer,  leur  importance  nationale 

Etant  admis  que  le  principe  du  syndicaHisme  professionnel  est  ap- 
plicable aux  services  d'intérêt  public,  à  quel  type  de  syndicats  doit 
s'arrêter  l'Etat,  qui  cxerice  ici  ou  devrait  exercer,  dans  l'intérêt  public, 
le  pouvoir  modérateur  et  arbitral    entre  patrons  et  travailleurs? 

Si  la  réponse  reste  douteuse  à  l'égard  du  commerce  et  de  l'industrie 
privée,  elle  ne  devrait  pas  l'être  dans  ce  cas-ci.  A  tout  esprit  sérieux, 
il  suffira  de  quelques  instants  de  réflexion  pour  comprendre  le  danger 
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et  l'absurdité  d'un  régime  qui  placerait  l'ensemible  des  travailleurs  atta- 
chés à  ces  services  sous  la  domination  du  travail  syndiqué  à  l'emploi 
d'administrations  identiques  en  pays  étranger. 

S'il  y  a  une  catégorie  d'administrations  où  le  syndicalisme  doit  être 
nettement  et  exclusivement  national,  c'est  bien  celle  qui  affecte  et  do- 
mine toutes  les  activités  économiques  de  la  nation.  Or,  c'est  précisé- 
ment le  contraire  qui  existe  ici.  Ce  sont  les  services  d'intérêt  public 
qui  sont  le  plus  complètement  asservis  par  la  Fédération  américaine  du 
Travail;  et  celui  de  ces  services  que  la  Fédération  américaine  domine 
le  plus,  c'est  celui-lià  même  dont  la  direction  devrait  échapper  totale- 
ment à  une  domination  étrangère  :    les  chemins  de  fer. 

En  tout  pays,  l'ensemble  des  voies  ferrées  constitue  l'un  des 
organismes  vitaux  de  la  nation,  dans  l'ordre  économique.  En  temps  de 
guerre,  c'est  l'élément  matériel  le  plus  important  de  la  défense  nationale; 
c'est  le  réseau  artériel  qui  entretient  la  vie  dans  tout  le  corps  de  la  na- 
tion et  soutient  la  vigueur  du  bras  armé  pour  la  protéger.  Cette  vérité 
est  tellement  évidente  que  tous  les  pays  —  sauf  l'Angleterre,  protégée 
par  son  isolement  insulaire,  et  les  Etats-Unis,  par  leur  écrasante  supé- 
riorité sur  leurs  deux  seuls  voisins  —  tous  les  pays  se  sont  assuré, 
presque  dès  l'origine  et  sans  aucune  préoccupation  socialiste,  la  maî- 
trise absolue  de  leurs  chemins  de  fer,  en  temps  de  guerré'au  moins.  A 
cette  règle  générale,  je  ne  connais,  en  dehors  des  deux  grandes  nations 
ginglo-saxonnes,  que  trois  ou  quatre  exceptions  :  la  Turquie,  la  Perse,  la 
Chine...  et  le  Canada.  On  sait  ce  qu'il  en  a  coûté  aux  trois  nations 
asiatiques  pour  avoir  peranis  à  leurs  "protecteurs"  et  bailleurs  de  fonds. 
Allemands,  Anglais,  Français,  Russes,  Japonais,  de  mettre  la  main  sur 
leurs  voies  ferrées.     Chez  nous....   attendons  la  fin! 

De  tous  les  pays  du  monde,  le  Canada  est  peut-être  celui  où  le 
réseau  ferroviaire  constitue,  non  seulement  un  élément  essentiel  de  la 
vie  économique,  en  temps  de  paix,  et  de  la  défense  nationale,  en  temps 
de  guerre,  mais  aussi,  en  tout  temps,  l'armature  nécessaire  à  sa  cohésion 
mationale.  C'est  aussi  le  pays  où  gouvernants,  diplomates  et  législateurs 
se  sont  évertués  à  qui  s'y  prendrait  mieux  pour  livrer  à  l'étranger  ce 
facteur  primordial  de  la  sécurité  nationale. 

La  conquête  américaine 

Grâce  au  zèle,  à  l'intelligeince  et  à  la  générosité  déployés  sans  relâche 
par  les  hommes  d'Etat  et  les  diplomates  britanniques  pour  servir  les 
intérêts  américains,  pour  assouvir  les  appétits  et  gagner  les  bonnes 
grâces  des  Américains,  le  Canada  est  devenu  une  incohérence  géogra- 
phique, une  enfilade  de  pays  sans  contact  immédiat,  séparés  par  d'im- 
menses barrières  naturelles  et  attirés,  chacun  séparément,  par  l'énorme 
et  croissante  force  d'attraction  qui  émane  de  la  répuhlique  américaine, 
leur  unique  voisine.  ,  Contre  cette  formidable  pénétration  de  forces  dis- 
jonctives  et  absorbantes,  il  n'y  avait  que  deux  éléments  possibles  d;e  résis- 
tance  ;     l'un,  moral,  la  prédominance  de  l'élément  canadien-français   ; 
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L'autrCj^  matériel,  la  construction  de  chemins  de  fer  interprovinciaux  ou 
transcontinentaux.  Deux  hommes  d'Etat  canadiens,  Macdonald  et 
Cairtier,  en  avaient  compris  l'importance  et  tenté  l'utilisation.  Entravés 
par  les  stupides  exigences  de  la  politique  parlementaire,  ils  n'ont  fait 
qu'ébaucher  leur  oeuvre  de  consolidation  nationale  ;  ils  ont  négligé  de 
lui  donner  les  contreforts  nécessaires.  Nous  n'avons  à  considérer  ici 
que  le  facteur  matériel. 

Nos  gouvernants  et  nos  législateurs,  Macdonald  et  Cartier  comme  les 
autres,  tout  imprégnés  de  l'esprit  d'imitation  coloniale  qui  nous  a  été 
fîital  à  tant  d'égards,  ont  livré  nos  grandes  voies  ferrées  à  l'emprise  de 
la  finance  privée,  sans  âme,  sans  coeur  et  sans  patrie.  Ils  n'ont  pris 
aucune  précaution  efficace  pour  soustraire  à  la  puissance  de  succion 
américaine  cet  unique  élément  de  résistance  matérielle.  Ils  ont  permis 
à  l'ensemble  des  employés  de  chemins  de  fer  canadiens  de  s''âffilier  aux 
Fraternités  des  Etats-Unis,  qui  constituent  peut-être  la  plus  puissante 
des  forces  syndicales  américaines. 

Indépendaimiment  du  mérite  intrinsèque  ou  occasionnel  de  la  poli- 
tique de  nationalisation  des  chemins  de  fer,  récemment  inaugurée,  d'au- 
cuns sont  peut-être  tentés  d'y  voir  une  réaction  contre  le  déplorable 
laisser-nfaire  d'autrefois.  Il  est  fort  à  craindre  que  ce  soit  une  dange- 
reuse illusion.  Dans  les  conditions  générales  de  la  politique  canadienne, 
dans  les  conditions  particulières  où  le  gouvernement  fédéral  entasse 
Pélion  sur  Ossa  et  multiplie  sans  compter  le  chiffre  de  la  dette  nationale, 
il  est  plus  que  probable  que  l'expropriation  des  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer  va  tout  simplement  hâter  le  jour  où  la  uation  canadienne 
en  banqueroute  déposera  son  bilan  entre  les  mains  de  ses  créanciers 
américains. 

Mais  sans  nous  arrêter  aujourd'hui  à  ce  lugubre  aspect  de  la  situa- 
tion, que  A'a  faire  le  gouvernement  à  l'égard  des  syndicats  d'employés 
"di.  chemins  de  fer? 

Du  fait  de  la  nationalisation  simultanée  des  voies  ferrées  améri- 
caines et  canadiennes,  l'ensemble  des  employés  de  chemins  de  fer,  au 
Canada,  —  sauf  ceux  du  C.  P.  R.  —  devenus  fonctionnaires  de  l'Etat 
canadien,  vont  se  trouver  sous  la  dépendance  immédiate  de  la  masse  des 
employés  de  chemins  de  fer  américains,  devenus  fonctionnaires  de  l'Etat 
américain.  C'est  absolument  comme  si  le  gouvernement  permettait  à 
l'ensemble  des  soldats  canadiens  de  s'affilier  à  une  fédération  syndi- 
caliste de  l'armée  américaine,  et  de  se  lier  par  un  engagement  syndical 
à  mettre  bas  les  armes,  du  moment  que  l'armée  américaine  en  aurait 
ainsi  décidé. 

Qu'en  pensent  les  meneurs  de  la  fameuse  campagne:  Xo  truck  and 
trade  with  the  Yankees!  et  tous  les  bons  badauds  de  la  Grande  Finance 
et  du  Haut  Commerce,  à  qui  les  champions  de  "l'indépendance  natio- 
nale" avaient  persuadé  que,  si  les  patates  canadiennes  prenaient  la  route 
des  Etats-Unis,  c'en  était  fini  de  l'Empire  et  de  la  Confédération? 
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Aberration  ou  trahison  ? 

Vraiment,  à  certaines  heures,  l'inconscience  des  hommes  d'Etat  et 
des  hommes  d'aiffaires  éclate  avec  une  ampleur  à  la  fois  effarante  et  gro- 
tesque. 

A  moins  que ?  ?  ?  • 

Une  rumeur  assez  persistante  a  circulé,  dans  les  coulisses  de  la  Haute 
Finance,  depuis  deux  ans.  C'est  que  rabanidon  du  Canada  aux  Etats- 
Unis  serait  le  prix  de  l'entrée  des  Etats-Unis  dans  la  lutte  soutenue 
to  make  the  world  safe  for  democracy  —  traduisez:  pour  assurer  l'em- 
prise de  la  Haute  Finance  sur  lès  masses  humaines,  taillables,  corvéables 
et  emplissables  à  merci.  Que  le  marché  ait  été  conclu  en  bonne  et  due 
forme,  qu'il  s'agisse  d'un  simple  gentlemen's  agreement  —  les  trafics 
inavouables  s'affublent  volontiers  de  cette  appellation  aussi  ridicule 
qu'hypocrite  —  ou,  encore,  que  les  plus  avertis  de  nos  hommes  d'Etat 
et  d'affaires  se  soient  tout  simplement  persuadés  que  l'absorption  du 
Canada  par  les  Etats-Unis  est  l'inévitable  aboutissement  de  notre  poli- 
tique de  guerre,  peu  importe.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  si  nos  sau- 
veurs d'Empire  s'étaient  entendus  avec  les  "magnats"  de  la  finance  et 
les  meneurs  du  socialisme  international  pour  livrer  le  Canada  aux  Etats- 
Unis,  ils  ne  sauraient  s'y  prendre  autrement  pour  assurer  l'exécution  du 
marché  et  en  rendre  la  révocation  absolument  impossible.  Ce  qui  est 
également  certain,  c'est  que,  si  le  marché  se  bâcle  et  se  consomme,  les 
négociateurs  les  plus  froidement  cyniques  et  les  exécutants  les  plus  au- 
dacieux se  trouveront  parmi  ceux  qui  ont  dénoncé  le  plus  furieusement 
'le  "péril  allemand",  la  "criminelle  et  déloyale  apathie"  des  Canadiens 
français,  la  "trahison"  des  nationalistes,  et  précipité  les  Canadiens  — 
autres  qu'eux-mêmes  —  vers  la  frontière  des  Flandres,  "première  ligne 
de  défense"  du  Canada. 

C'est  l'usuel  procédé  des  crocheteurs  de  serrures,  de  crier  que  le  feu 
est  à  la  grange,  et  même  de  l'y  mettre,  afin  de  forcer  l'entrée  de  la  mai- 
son et  pi'llier  tout  à  leur  aise. 

Administrations  d'Etat 

Jetons  maintenant  un  coup  d'oeil  sur  les  administrations  d'Etat. 
Elles  se  partagent,  chez  nous,  en  trois  catégories  bien  distinctes:  fédé- 
rales, provinciales,  municipales;  mais  en  tout  ce  qui  touche  les  rela- 
tions d'employeur  à  employé,  les  mêmes  principes  généraux  d'ordre 
public  sont  applicables  à  toutes. 

Il  ne  s'agit  plus  ici  d'une  catégorie  quelconque  de  patrons  utilisant 
les  services  d'une  collectivité  d'employés  et  d'ouvriers;  encore  moins, 
des  rapports  usuels  du  capital  et  du  travail.  C'est  l'autorité  civile,  re- 
présentant l'ensemble  des  citoyens  de  la  ville,  de  la  province  ou  du  pays, 
qui  fait  l'office  de  patron.  Les  armées  de  fonctionnaires  de  toutes  caté- 
gories dont  elle  utilise  les  services  n'ont  d'autre  raison  d'être  que  celle 
des  gouvernements  eux-mêmes.  L'autorité  des  patrons  et  le  travail  des 
employés  sont  également  et  totalement  subordonnés  aux  objectifs  d'in- 
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térêt  général  qui,  seuls,  en  justifient  l'existence:  défense  nationale,  pro- 
tection de  la  vie  et  de  la  liberté  des  citoyens,  maintien  de  l'ordre  public, 
exécution  des  lois,  perception  des  impôts.  Dans  aucune  de  ses  fonctions 
administratives,  —  sauf  lorsqu'elle  se  laisse  entraîner  sur  la  pente  dan- 
gereuse du  socialisme  d'Etat  —  l'autorité  civile  ne  poursuit  un  objet 
lucratif,  ne  fait  fructifier  à  son  bénéfice  un  capital  dont  ses  employés 
ont  le  droit  de  discuter  le  rendement  en  regard  de  leur  propre  rémuné- 
ration. 

D'autre  part,  les  fonctionnaires  publics  ont,  comme  toute  autre  caté- 
gorie de  travailleurs,  le  droit  et  le  devoir  de  sauvegarder  leur  situation 
personnelle  et  celle  de  leurs  familles,  de  se  pourvoir  contre  les  aléas  de 
la  maladie,  des  accidents  et  de  la  vieillesse,  de  se  protéger  contre  les 
abus  de  l'autorité:  favoritisme  des  nominations  et  des  promotions, 
injustices  dans  l'établissement  des  salaires  et  des  pensions  de  retraite, 
congédiements  ou  suspensions  arbitraires.  L'Etat  lui-même  a  tout  inté- 
rêt à  ce  que  ses  fonctionnaires  cultivent  et  développent  leur  sens  social, 
stimulent  leurs  légitimes  ambitions  et  leur  valeur  professionnelle  ou 
technique,  en  un  mot,  qu'ils  acquièrent  la  plus-value  morale  et  intellec- 
tuelle que  toute  association  bien  inspirée  apporte  à  ses  membres. 

II  me  parait  donc  également  impossible,  soit  d'accepter  sans  réserve 
l'application  générale  du  principe  du  syndicalisme  aux  fonctions  d'Etat, 
soit  de  l'écarter  totalement  comme  incompatible  avec  l'exercice  de  l'au- 
torité publique.  En  ceci,  comme  en  toutes  choses,  il  faut  raisonner  avec 
bon  sens  et  tenir  compte  à  la  fois  des  principes  et  des  faits. 

Services  d'ordre  public 

Tout  d'abord,  il  faut  établir  une  distinction,  pas  toujours  facile,  je 
l'avoue,  entre  les  fonctions  d'ordre  public  proprement  dit,  et  les  simples 
fonctions  administratives. 

Dans  tous  les  services  affectés  au  maintien  de  la  sécurité  publique, 
—  acmée,  police,  fonctions  judiciaires,  protection  contre  les  incendies  — 
il  est  vraiment  inadmissible  que  la  vie  et  la  liberté  de  tous  se  voient 
tout  à  coup  menacées  par  le  refus  d'agir  des  corps  de  fonctionnaires 
préposés  à  ces  services.  Une  grève  de  pompiers  ou  de  sergents  de  ville 
est  absolument  analogue  à  une  mutinerie  dans  l'armée,  crime  punissable 
de  mort  dans  tous  les  codes  militaires. 

Mais,  objecteront  les  partisans  du  syndicalisme  à  outrance,  la  grève 
n'est  pas  la  conséquence  nécessaire  de  l'union  professionnelle. 

Sans  doute;  et  plus,  soit  dit  en  passant,  les  travailleurs  syndiqués 
s'inspirent  des  principes  sociaux  du  catholicisme,  moins  sont-ils  tentés 
d'avoir  recours,  sans  raison  extrême  et  légitime,  à  l'arme  dangereuse  de 
la  grève.  Mais,  en  fin  de  compte,  la  grève  reste  toujours,  même  pour  les  ' 
syndicats  chrétiens,  l'ultime  appui  de  leurs  revendications  injustement 
méconnues.  Inutile  de  se  leurrer  là-dessus  de  vaines  illusions  et  de 
tromper  qui  que  ce  soit.  L'expérience  est  acquise.  Même  dans  les  pays 
où  le    syndicalisme   chrétien    a   atteint  son  plus  haut  degré  d'efficacité 
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pour  le  perfectionnement  moral  du  travailleur,  où  il  exerce  la  plus 
forte  influence  sur  les  patrons  et  sur  l'opinion  publique,  les  menaces  de 
grève  ne  sont  pas  complètement  éliuiinces.  Et  c'est  cette  menace  que  la 
société  n'a  pas  le-  droit  d'encourir  dans  les  services  d'ordre  public. 

Mais  alors,  est-ce  à  dire  que  les  fonctionnaires  préposés  à  ces  ser- 
vices n'ont  pas  le  droit  de  se  protéger  comme  les  autres  catégories  de 
travailleurs? 

De  se  protéger,  oui;  comme  ïe-s  autres  travailleurs,  non.  Ils  n'ont 
pas  le  droit  de  faire  prévaloir  leurs  intérêts  particuliers  sur.  l'intérêt 
général  de  la  société,  dont  ils  sont  constitués  les  protecteurs  immédiats. 

Ils  ont,  comme  individus,  le  droit  d'entrer  ou  de  ne  pas  entrer  dans 
le  service  des  tribunaux,  dans  la  police,  dans  le  corps  des  pompiers. 
Une  fois  engagés,  s'ils  ont  quelque  raison  valable  de  se  plaindre  de  leur 
rémunération  ou  de  leurs  conditions  de  travail,  ils  ont  le  droit  de  faire 
des  représentations  à  l'autorité  dont  ils  relèvent  et  qui  représente  la 
société  qu'ils  ont  promis  de  protéger.  Dans  un  pays  où  les  détenteurs 
de  l'autorité  civile  ne  sont  que  les  mandataires  du  corps  électoral,  et 
même  en  tout  pays,  ils  ont  le  droit  de  faire  appel,  par  des  moyens  légi- 
times et  compatibles  avec  l'ordre  public,  à  la  sympathie  et  à  l'influence 
agissante  des  citoyens  dont  ils  protègent  la  vie  et  les  biens.  Individuel- 
lement, ceux  d'entre  eux  qui  se  croient  injustement  traités  ont  le  droit 
de  quitter  le  service,  dans  les  limites  de  leur  contrat  d'engagement;  s'ils- 
ont  subi  des  torts  réels,  contraires  aux  conditions  de  leur  engagement 
01  aux  lois  générales,  ils  ont,  comme  tout  le  monde,  le  droit  de  se  pour- 
voir en  justice. 

Mais,  comme  corps,  ils  n'ont  pas  le  droit,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  de  se  délier  de  l'engagement  moral  qu'ils  ont  contracté  envers  la 
société  tout  entière.  La  seule  exception  admissible  serait  le  cas  où  l'au- 
torité voudrait  leur  imposer  des  actes  manifestement  contraires  à  la 
morale  et  à  l'ordre  public.  En  cette  extrémité,  le  devoir  social  leur  com- 
mande, tout  autant  que  la  loi  naturelle,  de  résister  à  l'autorité  civile  et 
"d'obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes".  Tel  serait,  par  exemple,  le  cas 
où  l'autorité  civile  ordonnerait  à  la  police  d'assassiner,  aux  pompiers 
de  mettre  le  feu  au  lieu  de  l'éteindre. 

Devoir  moral  des  autorités  et  du  peuple 

Dans  un  état  normal  de  société  et  de  gouvernement,  les  détenteurs 
de  l'autorité  civile  ne  manqueraient  pas  d'expliquer  clairement  ces  maxi- 
mes d'ordre  social  à  tous  les  candidats  à  ces  fonctions  spéciales.  A  ce 
devoir  s'en  ajouterait  un  autre,  pour  les  autorités  et  pour  le  peuple  : 
celui  de  traiter  avec  une  entière  équité  les  fonctionnaires  chargés  de 
veiller  à  la  sécurité  publique,  de  les  protéger  moralement  et  physique- 
ment, dans  leur  personne  et  dans  leur  famille,  de  leur  assurer  le  degré 
de  respect  et  de  considératioij  qu'exige  le  bon  exercice  de  leurs  fonc- 
tions.    Ce  serait  là  la  compensation  adéquate  de  l'interdiction  qui     de- 


—  33  — 

•vpait  leur  être  faite  de  rechercher  leur  protection  dans  des  méthodes 
iucompatihles  avec  leur  service. 

Avant  tout,  aurais-je  dû  dire,  les  chefs  d'administration  devraient 
exercer  un  soin  vigilant  dans  le  choix  de  cette  catégorie  de  fonction- 
naires. Ici,  plus  que  partout  ailleurs,  tant  valent  les  hommes,  tant  vaut 
le  service;  et  par  "valeur",  il  faut  entendre  valeur  morale.  Il  serait 
donc  du  devoir  des  autorités  de  favoriser,  non  pas  l'organisation  de  syn- 
dicats de  policiers  ou  de  pompiers,  mais  la  création  d'oeuvres  sociales 
propres  à  raffermir  le  moral  de  ces  utiles  et  méritoires  serviteurs  de 
l'ordre  public,  propres  aussi  à  les  instruire,  à  les  récréer,  et  à  leur  faire 
trouver  des  compensations  aux  rudes  exigences  de  leur  service. 

Il  va  de  soi  que  l'affiliation  d'un  corps  quelconque  de  ces  fonction- 
naires à  des  syndicats  étrangers  est  totalement  inadmissible.  Il  faut 
vivre  en  pleine  incohérence  politique  et  sociale  pour  admettre,  par 
exemple,  que  le  corps  de  police  de  Montréal  puisse  être  affilié  à  un  syn- 
dicat de  policiers  américains,  ou  à  tout  autre  organisme  étranger. 
C'est,  aggravé,  Je  danger  que  nous  avons  signalé  dans  l'emprise  des  syndi- 
cats américains  sur  les  employés  des  chemins  de  fer  canadiens.  Inutile 
d'y  revenir. 

Mais  si  le  syndicalisme  professionnel  est  manifestement  incompa- 
tible avec  les  fonctions  d'ordre  public,  il  en  va  autrement  des  fonctions 
purement  administratives  de  l'Etat. 

Services  administratifs  —  La  plaie  du  "patronage" 

Tout  ce  que  nous  avons  vu  des  services  d'intérêt  public  ou  "admi- 
nistrations semi-publiques"  s'applique  aux  services  administratifs  de 
l'Etat  —  sauf  sur  un  point:  le  rôle  du  capital  et  du  patronat  privé,  inter- 
médiaire dans  les  administrations  semi-publiques,  totalement  supprimé 
dans  les  administrations  d'Etat.  Point  vital,  diront  ceux  qui  voient 
avant  tout,  dans  la  question  sociale,  l'antagonisme  du  capital  et  du  tra- 
vail, ou  tout  au  moins  leurs  intérêts  divergents;  point  secondaire,  com- 
prennent ceux  qui  placent  la  question  sociale  dans  un  cadre  à  la  fois  plus 
large,  plus  élevé  et  plus  pratique  :  la  nécessité  d'équilibrer  toutes  les 
forces  sociales,  de  rendre  et  de  conserver  à  chaque  organisme  de  la  so- 
ciété ses  fonctions  normales.  A  quiconque  n'a  pas  perdu  le  sens  de 
l'ordre  établi  par  Dieu,  il  est  clair  qu'en  toute  société  il  faut  une  autorité, 
quià  cette  autorité  il  faut  des  moyens  d'action  et  des  sanctions,  et  aussi 
des  bornes  et  des  contrepoids. 

Sans  nous  attarder  à  des  considérations  générales,  dont  le  rappel 
serait  pourtant  for^t  nécessaire  à  beaucoup  d'autorités  sociales  qui  sem- 
blent les  ignorer,  envisageons  les  rapports  des  multiples  gouvernements 
et  des  innombrables  fonctionnaires  de  notre  malheureux  pays,  plus 
affligé  que  tout  autre  de  furoncles  parlementaires  et  administratifs. 

Admettons  tout  de  suite  que  l'application  des  principes  du  syndica- 
lisme aux  fonctions  administratives  de  l'Etat  tend  assurément  à  affaiblir 
l'autorité  gouvernementale,  déjà  fortement  entamée  chez  nous     par     la 
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multiplicité  des  ministères  et  des  ministres,  des  parlements  et  des  par- 
Icmenteurs,  des  municipalités  et  des  formes  kaléidoscoipiques  de  gou- 
vernement municipal  —  toutes  fractions  d'Etat  tripatouillées  par  la 
Sainte  Démocratie  et  le  régime  électoral,  id  est,  la  sélection  des  incom- 
pétences par  les  incapacités,  ou  vice  versa.  Et  pourtant,  à  y  regarder 
de  près,  on  constate  que  c'est  encore  l'un  de  ces  cas,  qui  foisonnent  sous 
ce  régime  "conquis  par  nos  pères",  où  deux  absurdités  tendent  à  se 
neutraliser. 

Notre  système  politique,  né  en  bâtardise  de  l'accouplement  du  par- 
lementarisme anglais  et  du  fonctionnarisme  français,  s'est  aggravé  de  plu- 
sieurs siècles  d'asservissement  colonial,  régime  essentiellement  destruc- 
teur du  sens  social,  de  la  conscience  publique,  du  souci  de  la  dignité 
nationale.  Ce  qui  est  étonnant,  c'est  qu'avec  une  telle  surenchère  de 
nocivités,  il  se  trouve  encore  des  politiciens  qui  ne  sont  pas  des  fripons, 
nombre  de  fonctionnaires  suffisamment  probes  et  même  quelques  com- 
pétences. N'empêche  que  les  hommes  de  caractère  et  de  talent  ont  de 
moins  en  moins  de  goût  pour  les  fonctions  de  l'Etat,  de  moins  en  moins 
de  chances  d'y  parvenir  et,  s'ils  y  parviennent,  de  moins  en  moins  la 
perspective  de  s'y  faire  une  carrière  attrayante  et  lucrative. 

On  aura  beau  voter  des  lois  du  Service  civil,  créer  des  Commissions 
d'examinateurs  et  promettre  l'abolition  du  patronage,  tant  que  la  poli- 
tique et  les  politiciens  garderont  la  haute  main  sur  l'administration  pu- 
blique, les  lois  resteront  lettre  morte,  les  commissions  n'aboutiront  à  rien, 
les  promesses  se  tourneront  en  mensonges,  comme  toutes  les  promesses 
de  politiciens. 

Avantages  du  syndicalisme 

Contenue  dans  de  justes  bornes,  l'application  du  syndicalisme  aux 
fonctions  administratives  de  l'Etat  apparaît  comme  un  remède  beaucoup 
plus  efficace  que  tous  ceux-là.  La  principale  difficulté  serait  évidem- 
ment la  délimitation  de  ces  "justes  bornes".  Par  exemple,  il  (parait 
évident,  à  première  vue,  que  le  droit  des  syndicats  de  fonctionnaires,  en 
tout  ce  qui  touche  à  la  fixation  des  traitements  et  salaires,  ne  pourrait  et 
ne  devrait  pas  empiéter  sur  le  droit  inaliénable  des  corps  publics  de 
régler  le  budget.  Cette  première  limitation  entraînerait,  par  une  consé- 
quence rigoureuse,  l'élimination  du  droit  de  grève  pour  cause  de  sa- 
laire. 'Néanmoins,  cette  double  limitation,  capitale  pour  les  fonction- 
naires, pourrait  être  utilement  atténuée.  Si  le  parlement  ou  le  corps 
ipublic  quelconque,  appelé  à  voter  le  budget,  le  sériait  par  chiffres  glo- 
baux, les  syndicats  de  fonctionnaires  pourraient  exercer  une  certaine 
autorité  sur  la  répartition  individuelle  des  traitements.  Ils  seraient 
ainsi  intéressés  à  écarter  les  fainéants,  les  imutiles  et  les  incompétents, 
afin  d'accroître  le  traitement  de  ceux  qui  resiteraient  en  fonction.  L'ad- 
ministration y  gagnerait  énormément. 

Le  rôle  des  syndicats  de  fonctionnaires  dùt-il  se  borner  à  éliminer 
le  chancre  du  patronage  pohtique,  qu'il  serait  déjà  fort  saluitaire.    Cette 
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plaie  purulente  guérie,  les  hommes  de  réelle  valeur  auraient  quelque 
chance  d'entrer  dans  les  fonctions  d'Etat  où  les  appellent  leurs  facultés 
ou  leur  compétence  particulière,  de  s'y  maintenir  en  dépit  des  sautes  de 
vent  électorales,  d'y  gravir  les  échelons  hiérarchiques  en  raison  de  leurs 
■états  de  service. 

Non  seulement  l'administration  y  gagnerait  en  dignité,  en  compé- 
tence et  en  stabilité:  les  corps  publics  eux-mêmes  et  toute  la  vie  politi- 
que du  pays,  dans  son  ensemble  et  dans  ses  multiples  organismes,  en 
seraient  notablement  assainis. 

Naturellement,  pour  que  les  syndicats  de  fonctionnaires  d'Etat  don- 
nent à  la  société,  autant  qu'aux  fonctionnaires  eux-imèmes,  les  résultats 
bienfaisants  qu'elle  a  le  droit  d'en  attendre  —  puisque  l'administration 
publique  n'existe  que  pour  elle  et  qu'elle  en  paie  la  façon  —  ces  syndi- 
cats devraient  s'inspirer  d'un  véritable  esprit  social.  La  légitime  pré- 
occupation d'améliorer  leur  situation  matérielle  ne  saurait  être  l'unique 
ni  même  le  principal  objet  des  fonctionnaires  syndiqués.  Ils  devraient 
se  pénétrer  de  leur  devoir  social  et  rechercher  leur  avantage  personnel 
dans  la  résultante  des  efforts  collectifs  qu'ils  feraient  pour  assurer  le 
perfectionnement  moral  et  intellectuel  des  individus  et  accroître  leur 
compétence  technique.  Ceci  impliquerait  la  formation  de  syndicats  par 
catégories  de  fonctionnaires  :  ingénieurs,  dessinateurs,  comptables, 
traducteurs,  etc.,  etc. 

Syndicats  nationaux,  les  seuls  admissibles 

Ce  seul  aspect  du  problème  syndical  —  son  application  aux  fonc- 
tions administratives  de  l'Etat  —  appellerait  de  nombreuses  considéra- 
tions et  une  étude  approfondie.  J'y  invite  les  esprits  sérieux  et  avertis 
que  préoccupent  avec  raison  l'ordre  social  et  l'anarchie  morale  et  intel- 
lectuelle qui  nous  envahit. 

Pour  l'instant,  je  me  borne  à  ajouter  que,  pour  les  fonctions  même 
purement  administratives  de  l'Etat,  il  ne  saurait  être  question  d'autres 
associations  professionnelles  que  les  syndicats  nettement  et  exclusive- 
ment nationaux. 

Devraient-ils,  pourraient-iils  être  également  confessionnels?  Pour- 
quoi pas?  Pourquoi  les  fonctionnaires  catholiques  ne  formeraient-ils 
pas  des  syndicats  catholiques;  les  non-catholiques,  chrétiens  de  fait  et 
d'esprit,  des  syndicats  chrétiens;  les  autres,  des  syndicats  neutres?  En 
quoi  la  sécurité  de  l'Etat  serait-elle  plus  menacée  du  fait  que  les  fonc- 
tionnaires catholiques  feraient  partie  d'un  syndicat  catholique,  comme 
ils  vont  à  l'église  catholique;  et  les  autres,  de  syndicats  chrétiens  ou 
neutres,  comme  ils  vont  à  leurs  temples  respectifs,  ou  ne  fréquentent 
aucune  église? 

(Les  raisons  d'ordre  moral  et  social  qui  militent  en  faveur  des  syn- 
dicats nationaux  et  conifessionnels,  dans  les  autres  catégories  de  travail 
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collectif,  conservent  toute  leur  valeur  dans  radministration  publique. 

Quant  aux  fonctionnaires  eux-mêmes,  l'objection  basée  sur  la  "divi- 
sion des  forces"  n'est  pas  plus  valable  pour  eux  que  pour  les  autres  tna- 
vaiileurs.  Rien  n'empêcherait  les  diverses  catégories  de  fonctionnaires 
syndiqués  de  se  concerter,  au  moyen  de  délégations  et  de  conférences, 
sur  les  mesures  à  prendre  et  les  règles  à  adopter  en  tout  ce  qui  touche- 
rait à  leurs  intérêts  purement  professionnels  et  économiques.  De  l'effi- 
cacité de  cette  coopération,  la  preuve  est  amplement  faite,  en  maints 
pays. 


V 

L'opinion  publique 

Péril  social  —  Devoir  des  classes  dirigeantes 

Cette  revue  d'ensemble  du  problème  syndical  a  pris  une  extension 
que  je  n'avais  pas  prévue.  Il  me  reste  cependant  à  démontrer  deux 
prcpositions  formulées  au  début:  le  devoir  des  classes  dirigeantes  de  la 
province  d'orienter  l'opinion  dans  un  sens  favorable  au  syndicalisme 
national  et  confessionnel  ;  l'avantage  qui  en  résulterait  pour  toute  la 
nation  canadienne. 

La  première  proposition,  me  semble-t-iil,  est  suffisamment  démontrée 
par  l'ensemble  des  considérations  énoncées  au  cours  de  cette  étude.  Il 
n'est  peut-être  pas  inutile,  toutefois,  de  la  fortifier  par  quelques  vérités 
générales. 

la  question  syndicale  n'est  qu'un  facteur  de  ce  très  vaste  problème 
qu'on  est  convenu  d'appeler  "la  question  sociale".  Facteur  important, 
sans  doute,  mais  dont  l'importance  croissante  s'impose  de  plus  en  plus 
à  l'attention  de  toutes  les  classes  de  la  société,  autant  qu'à  l'action  im- 
médiatement intéressée  des  employeurs  et  dès  employés.  Le  fonction- 
narisme d'Etat,  les  services  mixtes  et  l'industrialisme  organisé  —  ou 
désorganisé  —  ont  pris  une  place  tellement  envahissante  dans  l'ordre 
social  et  économique,  depuis  la  guerre  surtout,  que  les  relations  de  pa- 
tron à  employé  et  les  rivalités  du  capital  et  du  travail  atteignent  toutes 
les  activités  de  la  nation  et  intéressent  au  plus  haut  degré  toutes  les  caté- 
gories de  citoyens,  toutes  les  familles,  tous  les  individus. 

Si  ces  relations  s'enveniment  de  jour  en  jour,  si  patrons  et  em- 
ployés, capitalistes  et  travailleurs,  persistent  à  s'armer  les  uns  contre  les 
autres,  sans  aiutre  pensée  que  celle  de  s'arracher  des  lambeaux  de  chair, 
le  reste  de  la  société  sera  bientôt  pris  entre  une  meute  de  chiens  enragés 
et  une  bande  de  loups  affamés  :  ce  sera,  à  brève  échéance,  la  famine, 
l'émeute,  le  pillage,  le  meurtre,  le  chambardement  général. 

La  société  tout  entière,  notre  société  à  nous,  la  nation  canadienne, 
et  la  cellule  particulière  dont  nous  faisons  partie,  la  province  de  Qué- 
bec, ont  donc  le  droit  et  le  devoir  de  s'armer  pour  leur  propre  protec- 
tion, pour  la  sauvegarde  de  nos  institutions,  pour  la  sécurité  de  nos  na- 
tionaux, pour  lia  vie  de  nos  enfants. 

Et  qu'on  n'aille  pas  croire  qu'il  suffira,  pour  parer  au  danger,  de 
s'.rvoiller,  d'appréhender  et  de  supprimer  les  anarchistes  cosmopolites, 
prédicants  de  bolchévisme.  Il  y  a  dans  nos  classes  bourgeoises  et  jouis- 
seuses, assez  d'arrogance,  de  cupidité,  d'égoïsme  et  d'aveuglement,  et 
dans  nos  classes  populaires,  assez  de  ferments  de  haine  et  d'envie,  d'ap- 
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pétences  démagogiques  et,  comme  chez  les  bourgeois,  d'iégoïsme  aveugle 
et  cupide,  pour  fournir  tous  les  éléments  d'une  révolution  sociale  com- 
plète. La  guerre,  la  propagande  de  guerre,  le  scandaleux  enrichissement 
des  profiteurs,  la  conscription,  la  tyrannie  gouvernementale,  ont  multi» 
plié  ces  germes  de  révolution  avec  une  intensité  dont  peu  de  Canadiens 
semblent  s'apercevoir  —  pour  l'excellente  raison  que  la  plupart  ont  par- 
ticipé, activement  ou  passivement,  par  méchanceté  ou  par  insouciance, 
par  ignorance,  par  bêtise  ou  par  légèreté,  à  cette  nocive  besogne  de  dé- 
sorganisation sociale. 

Ce  n'est  pas  un  simple  devoir  de  conservation  qui  s'impose,  à  nos 
classes  dirigeantes  principalement,  c'est  aussi  une  expiation  de  lourdes 
fautes  commises,  une  réparation  de  scandales  d'autant  plus  révoltants 
qu'ils  se  sont  affublés  des  masques  les  plus  décevants,  des  formules  les 
pius  propres  à  dérouter  la  conscience  populaire  :  patriotisme,  liberté, 
défense  du  droit  opprimé,  ipatati,  patata. 

Pendant  que  tout  le  monde  s'époumonnait  à  sauver  la  Serbie,  à 
venger  la  Belgique,  à  libérer  la  France,  à  servir  l'Angleterre,  voire  à 
racheter  la  Sibérie  et,  par-dessus  tout,  à  faire  triompher  la  démocratie, 
personne  ne  s'occupait  de  préparer  le  rétablissement  de  l'ordre  moral 
et  économique  en  Canada  et  d'assurer  le  salut  de  la  société  particulière 
dont  nous  faisons  partie,  que  nos  gouvernants  ont  pour  premier  devoir 
de  protéger  et  nos  dirigeants  d'éclairer. 

Comment  s'y  prendre,  maintenant,  pour  réparer  le  scandale,  atté- 
nuer le  mal  et  parer  aux  pires  conséquences  du  désordre  qui  se  pro- 
page? De  cure  radicale,  de  préventif  infaillible,  il  n'en  existe  pas.  11 
y  a  eu  trop  d'erreurs  commises,  trop  d'aveuglement,  trop  d'apathie,  trop 
àe  lâchetés,  trop  de  mensonges.  D'ailleurs,  c'est  une  loi  inéluctable  des 
sociétés  humaines  qu'elles  doivent  subir  en  ce  monde  et  par  les  consé- 
quences logiques  de  leurs  erreurs  les  fautes  de  leurs  dirigeants,  surtout 
lorsque  ces  fautes  ont  eu  pour  complices  l'opinion  publique  avachie  et 
1  :  conscience  populaire  avariée. 

n  y  a  toutefois  des  mesures  partielles  de  salut,  dont  reflficacité 
relative  dépendra  de  la  coopération  intelligente,  énergique,  désintéressée 
et  persévéïrante  de  toutes  nos  catégories  sociales. 

Ici  encore,  il  y  aurait  toute  une  démonstration,  à  la  fois  analytique 
et  synthétique,  à  faire.  Il  faut  nous  borner  à  quelques  indications,  à 
trois  ou  quatre  têtes  de  chapitre. 

Syndicats  de  protection  sociale  —  Retour  à  l'ordre  moral 

Si  l'on  admet  que  l'application  générale  des  principes  syndicalistes 
est  utile,  tant  aux  patrons  qu'aux  travailleurs,  ou  simplement  inévitable, 
dans  toutes  les  catégories  d'administrations  et  d'industries,  il  faut  de 
toute  nécessité  prendre  des  mesures  pour  empêcher  le  reste  de  la  société 
d'être  broyé  entre  le  marteau  des  syndicats  ouvriers  et  l'enclume  des 
syndicats  patronaux,  entre  la  meule  du  capital  coalisé  et  celle  du  travail 
organisé.     Si  le  public  ne  s'arme  pas  pour  se  protéger,  il  court     gramd 
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risque  de  voir  patrons  et  employés,  capitalistes  et  travailleurs,  pratiquer 
à  ses  dépens  la  surenchère  des  concessions  réciproques  et  des  solutions 
les  plus  faciles.  Si  les  patrons  sont  sûrs  que  le  bon  public  en  paiera  la 
façon,  ils  ne  demanderont  pas  mieux  que  d'accorder  aux  travailleurs 
toutes  les  augmentations  de  salaire  réclamées,  toutes  les  réductions  exi- 
gées dans  les  heures  de  travail.  N'est-ce  pas  déjà  ce  qui  se  pratique 
usuellement?  Toute  grève  ne  se  règle-t-elle  pas  par  une  hausse  de  prix 
que  le  public  paie  en  entier  et  davantage,  au  double  profit  du  capital  et 
du  travail  syndiqué?  Au  cours  même  des  grèves,  patrons  et  employés  ne 
s'ef forcent-ils  pas,  chacuns  de  leur  côté,  d'enrôler  de  force  la  masse 
populaire  en  menaçant  de  l'affainer? 

Prenez,  par  exemple,  la  récente  grève  des  camionneurs.  Un  moment, 
les  grévistes  ont  tenté,  contre  toute  justice  et  toute  charité,  d'empêcher 
la  livraison  du  pain  et  du  lait.  Je  ne  sais  ce  qu'ont  fait  les  vendeurs  de 
lait  ;  mais  les  boulangers  ont  menacé  de  cesser  toute  livraison.  Cette 
fois,  la  menace  a  opéré  à  temps;  mais  si  elle  avait  été  suivie  d'exécution, 
quelle  auraiit  été  la  situation  des  familles,  des  enfants?  Et  maintenant 
que  la  grève  est  réglée,  qui  va  en  payer  la  façon?  Les  locataires  forcés 
de  déménager,  lesquels  se  recrutent,  en  forte  majorité,  dans  la  population 
la  plus  pauvre  de  Montréal. 

Il  est  donc  urgent  d'organiser  des  syndicats  de  consommateurs,  des 
associations  de  pères  de  famille,  qui  adopteront  des  mesures  efficaces 
pour  se  protéger  et  protéger  leurs  enfants  contre  les  exactions  des  pro- 
ducteurs et  la  tyrannie  parfois  cruelle  des  unions  ouvrières,  contre 
l'égoïsme  des  patrons  et  des  travailleurs  qui  méconnaissent  leurs  devoirs 
de  justice  sociale  pour  ne  songer,  les  uns,  qu'à  leurs  profits  de  commerce, 
les  autres,  qu'à  leurs  intérêts  particuliers  ou  collectifs. 

Ce  remède  n'est  pas  sans  danger.  Il  temd  à  multiplier  les  barrières 
sociales,  à  accentuer  les  haines  et  les  méfiances  de  classes,  à  partager  la 
naition  en  autant  de  camps  armés  les  uns  contre  les  autres,  partant,  à 
préparer  la  guerre  sociale. 

A  ce  danger,  il  n'y  a  qu'un  préventif:  répandre  dans  toutes  les 
<;Iasses  la  juste  notion  du  devoir  social,  les  principes  d'ordre,  de  justice 
et  de  charité  qui  doivent  gouverner  les  rapports  réciproques  des  hommes 
unis  en  société;  faire  reconnaître,  par  conséquent,  par  toutes  les  caté- 
gories de  syndicats  de  patrons,  d'ouvriers,  de  consommateurs,  par  toutes 
les  associations  particulières,  la  vérité  fondamentale  que  l'homme-indi- 
-vidu,  que  l'homme-classe,  que  l'homme-société,  n'est  pas  sa  fin  à  lui- 
même,  mais  qu'il  vient  de  Dieu,  qu'il  appartient  à  Dieu,  qu'il  doit  obéir 
à  Dieu,  que  son  premier  devoir  est  d'aimer  Dieu  par-dessus  toute  chose, 
ei  le  second,  "égal  au  premier",  d'aimer  son  prochain  comme  lui-même 
pour  l'amour  de  Dieu  ;  qu'aucun  homme,  aucune  dasse  d'hommes,  n'a 
le  droit  de  rechercher  son  avantage  particulier  aux  dépens  d'autrui  et 
en  dehors  de  cette  double  loi  d'amour  et  de  justice. 

Or,  je  vous  le  demande,  cette,  notion,  ces  principes,  cette  vérité  pri- 
mordiale, où  les  puiser,  en  dehors  de  la  religion  révélée  et  enseignée? 
Le  mouvement  syndicaliste  sera  donc  bienfaisant,  l'équilibre  des  diverses 
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catégories  d'associations  appelées  à  se  faire  contrepoids  sera  donc  utile 
à  la  société  tout  entière,  dans  l'exacte  mesure  où  la  foi  concrète  et  vécue 
et  la  pratique  de  la  morale  chrétienne  les  domineront  plus  comp'lète- 
ment.  Si,  au  contraire,  l'organisation  syndicale  continue  à  se  faire  sur 
une  base  purement  matérielle,  elle  tendra  à  accroître  de  plus  en  iplujs  le 
malaise  social,  à  aviver  les  haines  de  classe,  à  préparer  la  révolution  et 
la  riiine  morale  et  économique  de  la  nation. 

Dans  cette  angoissante  et  impérieuse  alternative,  nous,  Canadiens- 
français,  pouvons  et  devons  donner  l'orientation  et  préparer  le  salut. 


.  VI 

Devoir  des  Canadiens   français 

Forces  morales 

Dans  la  province  de  Quéibec,  je  l'ai  dit  précédemment  et  j'y  reviens 
à  dessein,  nous  avoms  l'immense  avantage  de  posséder  encore,  en  dépit 
de  fortes  brèches  pratiquées  du  dehors  et  favorisées  à  l'intérieur,  la  plus 
puissante  organisation  religieuse  du  continent,  la  plus  complète  cohésion 
morale  qu'il  soit  possible  d'obtenir  en  Amérique.  A  cette  force  incal- 
culable s'ajoutent  trois  siècles  d'enracinement  dans  le  sol;  une  tradition 
familiale,  entamée  aussi  mais  encore  l'une  des  plus  admirables  qui  soient 
au  monde;  une  hérédité  d'ordre,  d'équilibre  mental,  de  culture  native, 
sans  égale  peut-être;  un  tempérament  véritaMement  apostolique;  des 
souvenirs  grandioses  d'endurance,  de  triomphante  résistance  aux  assauts 
les  phis  formidables,  aux  pénétrations  les  plus  insidieuses  :  et  nous 
serions  assez  criminels,  assez  lâches,  assez  insensés,  qu'on  me  pardomin© 
le  mot:  assez  bêtes,  pour  ne  pas  utiliser  ce  trésor  de  richesses  morales, 
cette  inépuisable  réserve  de  forces  constructives  et  rénovatrices  I 

Au  moment  où  le  désarroi  général  des  idées  et  des  faits  égare  les 
esprits  les  plus  solides,  déconcerte  les  prévisions  les  plus  clairvoyantes, 
paralyse  les  eifforts  les  plus  puissants  —  de  la  force  de  chair,  —  nous 
irions  de  gaieté  de  coeur  lâcher  nos  ancres  de  salut  pour  nous  lancer  à 
l'aventure  à  la  suite  de  ceux  qui  ont  perdu  gouvernail  et  boussole  ? 

Non,  sous  peine  de  trahison  et  de  suicide,  nous  avons  le  devoir  strict 
de  chercher  dans  l'intégrale  vérité  religieuse  et  nationale  la  solution  du 
problème  social,  Tapaisement  des  conflits  de  classe  et  de  tous  les  désor- 
dres moraux  et  économiques  qui  en  résultent. 

Là  comme  ailleurs,  nous  devons  résister  par  tous  les  moyens  à  l'en- 
vahissement  de  l'indifférence  religieuse  et  de  l'atrophie  morale,  à  la  péné- 
tration de  l'américanisme  sociail  et  économique,  prélude  de  l'anéantisse- 
ment national. 

Ce  devoir  ne  s'impose  pas  seulement  à  notre  foi  et  à  notre  honneur 
de  race;  il  constitue  encore  l'un  des  facteurs  essentiels  de  notre  pros- 
périté économique. 

Situation  économique 

L'étranger  dit  parfois  avec  dédain,  et  nombre  de  Canadiens  fran- 
çais possédés  du  démon  de  l'Or  répètent  en  se  lamentant,  que  nous 
sommes  un  peuple  de  mendiants.  C'est  à  la  fois  exagéré  et  faux,  avec  un 
élément  de  vérité.  Si  l'on  tient  compte  du  point  de  départ  et  des  tra- 
verses de  la  route  pénible  qu'iil  nous  a  fallu  parcourir,  le  développement 


économique  du  Canada  français  est  presque  aussi  merveilleux  que  sa 
croissance  numérique  et  sa  survivance  morale.  Qu'on  ne  l'oublie  point: 
nous  sommes  restés  ici,  il  y  a  cent  cinquante  ans,  une  poignée  de  gueux, 
appauvris  par  un  siècle  et  demi  d'un  régime  colonial  débilitant,  entre- 
coupé de  guerres  incessantes.  En  nous  disant  adieu,  notre  première 
"mère  patrie"  prit  soin  de  retirer  du  pays  tout  ce  qui  restait  de  valeurs 
liquides  et,  par-dessus  le  marché,  de  nous  gratifier  d'une  bonne  et  belle 
banqueroute,  déshonorante  pour  elle,  ruineuse  pour  nous.  Depuis,  la 
France  nous  a  aussi  totalement  oubliés  et  méprisés  dans  l'ordre  économi- 
que que  dans  tous  les  autres.  Seules  les  inlassables  phalanges  des  admi- 
rables communautés  françaises  d'hommes  et  de  femmes,  dont  un  bon 
nombre  chassées  de  France  par  le  gouvernement  français,  sont  venues, 
après  un  siècle,  nous  apporter  le  précieux  appoint  de  leurs  oeuvres  apos- 
toliques; mais,  inappréciables  dans  l'ordre  moral  et  intellectuel,  ces 
renforts  n'ont  rien  ajouté  à  notre  patrimoine  économique.  Des  rares 
capiti  ux  français  importés  au  Canada  depuis  quelques  années,  une  notable 
partie,  loin  de  nous  aider,  est  venue  fortifier  l'armature  économique  des 
Anglo-Saxons.  Par  contre,  les  caipitalistes  anglais  ont  pratiqué  ici,  comme 
partout  ailleurs,  l'exclusivisme  de  race  le  plus  intense  —  je  le  dis  à  leur 
louange;  car  c'est  là  l'un  des  facteurs  principaux,  le  plus  important  peut- 
être,  de  l'hégémonie  économique  de  l'Angleterre. 

Et  pourtant,  nous  avons  vécu,  nous  avons  prospéré,  modestement 
mais  sûrement;  notre  commerce  s'est  développé;  nos  organismes  éco- 
nomiques se  sont  multipliés;  notre  agriculture,  trop  routinière  il  est 
vrai,  s'est  libérée  de  ses  dettes.  Ce  seul  fait  constitue,  en  soi,  un  avan- 
tage immense  et,  de  plus,  un  précieux  témoignage  de  la  survivance  des 
hérédités  de  la  race. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas:  la  prospérité  matérielle  et  la  résistance 
économique  du  peuple  canadien-français  ne  dépendent  pas  de  l'acquisi- 
tion de  grosses  fortunes  individuelles  par  les  méthodes  anglaises  et  amé- 
ricaines, mais  de  la  croissance  normale,  constante  et  générale  du  patri- 
moine de  la  race  par  la  pratique  des  vertus  domestiques  héritées  de  la 
France.  Cent  habitants  qui  économisent  chacun  cent  piastres  par  année, 
valent  infiniment  plus  à  la  province  de  Québec  que  dix  hommes  d'af- 
faires qui  réalisent  un  bénéfice  annuel  de  mille  piastres  chacun.  Les 
sommes  sont  égales;  la  valeur  économique  et  sociale  de  la  première  vaut 
dix  fois  plus  pour  la  collectivité  que  la  seconde. 

Le  point  faible 

A  cette  situation,  fort  consolante,  il  y  a  toutefois  un  point  noir,  une 
fa-iblesse  dangereuse,  que  nous  avons  maintes  fois  signalée,  au  risque  de 
nous  attirer  des  horions  et,  parfois,  de  désopilantes  contradictions. 
Cette  faiblesse,  c'est  l'insouciante  facilité  avec  laquelle  les  Canadiens 
français  portent  leurs  épargnes  à  une  foule  d'institutions  financières,  de 
sociétés  d'assurances  et  de  secours,  et  de  maisons  de  commerce,  aHimen- 
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tèes  par  le  capital  et  le  travail  étrangers.  Tenons-noiis-en,  po.ir  l'heure, 
aux  contributions  syndicalistes. 

Il  serait  intéressant  et  instructif  de  faire  le  relevé  du  tribut  annuel 
payé  à  la  finance  américaine,  au  capital  américain,  en  fin  de  compte, 
par  les  ouvriers  canadiens  affiliés  à  la  Fédération  américaine  du  Tra- 
vail. De  la  seule  province  de  Québec,  du  seul  gousset  des  ouvriers  cana- 
diens-français, il  est  sorti  des  millions  arrachés  au  modeste  patrimoine 
de  la  race  et  de  la  nation  et  ajoutés  à  la  richesse  pléthorique  de  la  répu- 
blique américaine. 

Nos  ouvriers  syndiqués  ont-ils  jamais  songé  aux  multiples  ramifica- 
tions par  où  passent  leurs  contributions,  prélevées  sur  le  pain  de  leurs 
nombreuses  familles?  Se  sont-ils  demandé  à  quelles  fins  se  dépense  leur 
argent,  si  durement  gagné;  quellçs  activités  économiques,  quelles  ambi- 
tions personnelles,  aJimentent  leurs  impôts  syndicalistes?  Quand  Gom- 
pers  et  consorts  vont  à  Washington  livrer  la  liberté  et  la  vie  des  millions 
de  travailleurs  syndiqués  au  démon  de  la  guerre,  frère  jumeau  du  démon 
de  l'or,  quand  ils  vont  se  balader  dans  les  congrès  internationaux  et  for- 
muiler  de  creuses  homélies  sur  les  revendications  des  travailleurs,  tout  en 
participant  en  sous-main  à  l'emprise  du  capitalisme  international  sur 
tous  les  peuples,  —  c'est  avec  l'argent  des  ouvriers,  des  Canadiens  et  des 
Américains  également.  Quand  les  fonds  accumulés  dans  les  caisses  des 
diverses  fédérations  américaines  de  syndicats  prennent  le  chemin  des 
banques  américaines,  des  sociétés  d'assurance  américaines  et,  de  là, 
vont  accroître  l'apport  du  capital  américain,  de  l'industrie  américaine, 
du  commerce  américain,  les  contributions  des  travailleurs  canadiens 
suivent  la  même  route  et  servent  à  grossir  la  fortune  américaine  aux 
dépens  de  l'humble  patrimoine  canadien. 

Indépendamment  des  répercussions,  déjà  marquées,  de  cet  assujet- 
tissement économique  sur  la  situation  politique  et  nationale  du  Canada 
à  l'égard  des  Etats-Unis,  ce  seul  aspect  de  la  question  devrait  suffire  à 
faire  comprendre  à  toute  la  population  québécoise,  et  aux  ouvriers  eux- 
mêmes,  quelle  besogne  de  dupes  nous  poursuivons  en  laissant  envoûter 
le  travail  canadien  en  général,  le  travail  canadien-français  en  particu- 
lier, par  les  syndicats  américains. 

Ceci  nous  conduit  tout  naturellement  au  dernier  aspect  qui  nous 
reste  à  envisager:  le  service  que  la  province  de  Québec  rendrait  à  toute 
la  Confédération  en  nationalisant  ses  forces  économiques  et  sociales,  et 
particulièrement,  ses  syndicats  de  travailleurs. 

Les  provinces  anglaises  —  Incohérence  morale 

En  franchissant  les  bornes  de  la  province  "moyenâgeuse"  pour  pé- 
nétrer €n  terre  anglo-saxonne,  il  va  de  soi  qu'il  faut  parler  d'abord  argent 
el  questions  pratiques. 

Le  danger  que  nous  venons  de  signaler  —  le  drainage  de  l'épargne 
canadienne  par  le  paiement  des  contributions  ouvrières  aux  syndicats 
américains  —  existe,  agrandi  et  généralisé,  dans  les  provinces  anglaises 
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comme  dans  le  Québec.  Ce  danger,  nombre  d'Aniglo-Canadiens  doivent 
l'aipercevoir  comme  nous,  en  mesurer  comme  nous  les  conséquences 
fataijes.  De  même,  à  un  moindre  degré  peut-être,  doivent-ils  enire- 
voir  les  autres  ipérils,  d'ordre  social,  politique  ou  mational,  sisna/lés 
au  cours  de  ces  articles  comme  les  conséquences  de  l'emprise  américaine 
sur  le  gros  des  forces  ouvrières  du  Canada.  Mais  ce  qui  est  hors  de 
doute,  c'est  l'impossibilité  de  déterminer,  dans  les  provinces  anglaises, 
un  mouvement  initial  de  réaction  contre  l'internationalisme  des  unions 
ouvrières. 

L'absence  d'un  patriotisme  unique  et  dominant,  la  présence  dans  les 
syndicats  anglo-canadiens  d'un  nombre  considérable  d'ouvriers  améri- 
cains ou  étrangers,  la  communauté  d'idiomes,  raffaiblissement  du  senti- 
ment religieux,  qui  s'ajoute  à  la  multiplicité  des  sectes,  l'influence  des 
sociétés  secrètes:  —  voilà  autant  de  causes  qui  voueraient  à  un  échec 
certain  toute  tentative  de  nationaliser  les  syndicats  anglo-canadiens,  en 
premier  Lieu,  ou  simultaTiiément  avec  ceux  du  Québec. 

Par  contre,  que  le  mouvement  prenne  corps  et  grandisse  ici;  qu'il 
reçoive  l'encouragement  efficace  de  toutes  les  classes  de  la  société;  qu'il 
démontre  par  ses  résultats  la  supériorité  du  syndicalisme  national  et 
conifessionnel  sur  le  syndicalisme  sans  religion  et  sans  patrie;  qu'il 
prouve  aux  ouvriers  que  le  maintien  des  traditions  religieuses  et  le  souci 
des  intérêts  nationaux  ne  nuisent  pas  à  leur  protection  professionnelle; 
qu'il  amène  les  patrons  et  généralement  les  autres  classes  sociales  à  com- 
prendre la  force  de  discipline  et  de  conservation  que  comporte  la  subor- 
dination des  intérêts  particuliers  d'une  classe  à  un  principe  supérieur 
d'ordre  moral,  à  une  tradition  nationale  trois  fois  séculaire:  —  et  alors 
un  mouvement  identique  aura  peut-être  quelque  chance  de  naître  et  de 
grandir  dans  les  provinces  anglaises.  En  tout  cas,  nous  aurons  fait, 
chez  nous,  tout  ce  que  nous  pouvons  pour  sauver  la  situation  générale, 
pour  assurer  la  défense  de  la  tranchée  dont  la  Providence  nous  a  dévolu 
la  garde  et  d'où  l'on  a  si  souvent  tenté  de  nous  déloger. 

Le  "geste  sauveur" 

Ce  ne  serait  pas  la  première  fois,  du  reste,  que  le  "geste  sauveur" 
partirait  du  Québec  —  ni  la  dernière,  si  la  Confiédération  canadienne  a 
encore  quelque  chance  de  survie. 

Il  ne  manque  pas,  de  ce  temps-ci,  de  bons  aipôtres  de  la  race  supé- 
rieure pour  convier  les  "lâches  et  méprisables  flancheurs"  du  Québec — 
style  de  guerre  —  a  faire  profiter  la  communauté  nationale  de  "l'inap- 
préciable  aippoint  de  leurs  vertus  familiales,  de  leur  esprit  d'ordre,  de 
leur  patriotisme  inébranlable"  —  style  d'après-guerre.  Sans  rechercher 
ce  qu'il  peut  entrer  d'hypocrisie  dans  cette  soudaine  évolution;  sans  faire 
le  partage  des  sincères  désirs  de  réconciliation,  —  il  y  en  a  —  des  soucis 
moins  désintéressés  mais  avouables  des  hommes  d'ordre  qui  redoutent 
un  chambardement  général,  des  coliques  des  grosses  bourses  et  des  gros- 
ses panses  en  quête  de  cataplasmes,  et  des  insidieuses  tentatives  qui  n'ont 
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d'autre  objet  que  de  nous  entraîner  dans  un  nouveau  piège,  sous  prétexte 
de  conservation  sociale,  —  voici,  à  mon  humble  avis,  ce  qu'il  convient 
de  répondre  à  tous  ces  appels,  d'où  qu'ils  viennent. 

Les  Canadiens  français  ne  sont  pas  rancuniers  ni  vindicatifs:  leur 
religion  leur  défend  les  actes  de  vengeance,  leur  caractère  y  répugne. 
Mais  iJs  ne  sont  pas  non  plus  des  imbéciles  :  à  l'école  des  injures,  des 
humiliations,  du  mépris,  ils  ont  du  moins  appris  à  se  tenir  sur  leurs 
gardes. 

Les  Canadiens  français  sont  instinctivement  des  hommes  d'ordre  et 
de  paix;  en  ceci  encore,  leur  tempérament  porte  la  marque  indélébile 
de  quinze  siècles  de  formation  catholique.  Mais,  en  dépit  de  la  con- 
quête et  de  l'asservissement  colonial,  ils  n'ont  pas  aibdiqué  leur  fierté  de 
peuple  libre  et  chrétien.  Ils  veulent  l'ordre  dans  la  liberté,  la  paix  dans 
le  respect  du  droit,  de  la  justice,  des  accords  librement  consentis  et  des 
"chiffons  de  papier"  qui  en  déterminent  les  conditions. 

Les  Canadiens  français  sont  patriotes,  profondément  patriotes.  Ils 
ont  fait  souche  deipuis  trois  siècles  sur  la  terre  canadienne;  ni  les  guer- 
res, ni  la  conquête,  ni  la  persécution,  ni  les  séductions,  ni  même  la  tra- 
hison de  leurs  chefs,  n'ont  réussi  à  les  déraciner  du  sol  et  à  leur  faire 
accorder  à  d'autres  terres,  françaises  ou  ang'laises,  l'amour  exclusif 
qu'ils  ont  voué  à  leur  unique  patrie.  Mais  sur  ce  sol,  bien  à  eux,  ils 
entendent  rester  ce  qu'ils  sont. 

En  dépit  de  toutes  les  avanies  passées,  présentes  et  futures,  les  Ca- 
nadiens français  sont  tout  prêts,  aujourd'hui  comme  hier  et  demain,  à 
défendre  l'intégrité  de  la  patrie  contre  l'ennemi  extérieur  ou  intérieur; 
mais  ils  entendent  accomplir  ce  devoir  à  leur  manière,  qu'ils  croient  la 
meilleure;  c'est-à-dire  en  restant  catholiques,  catholiques  d'esprit,  de 
coeur  et  d'action,  individuellement  et  socialement  ;  Canadiens  de  na- 
tionalité, mais  Canadiens  seulement  :  pas  Canadiens  britannisants,  amé- 
ricanisants ou  impérialisants.  Français  par  la  langue  et  les  traditions, 
ils  ne  veulent  pas,  non  plus,  redevenir  les  colons  moraux,  les  serviteurs 
dociles  de  la  France,  ni  les  serviles  imitateurs  des  Français  d'aujour- 
d'hui. 

Salutaire  "isolement"  du  Québec 

'  Qu'on  se  le  dise  bien,  c'est  en  "s'isolant",  en  se  "singularisant",  dans 
tout  ce  qui  constitue  leur  domaine  moral  et  intellectuel,  que  les  Cana- 
diens français  accompliront  le  plus  efficacement  leur  part  d'action  com- 
mune dans  la  vie  collective  de  la  nation  canadienne,  dans  la  défense  de 
l'ordre  social  menacé. 

Si,  par  malheur  et  par  bêtise,  les  Canadiens  français  se  laissaient 
entraîner  dans  le  mouvement  d'unification  qui  se  poursuit  dans  les  par- 
lements, dans  la  presse,  partout,  et  qu'on  veut  faire  porter  sur  tous  les 
organismes  de  la  vie  sociale:  — lois,  enseignement  public,  hygiène,  syndi- 
cats d'ouvriers,  etc.,  etc.,  —  ils  y  perdraient  tout,  et  ni  le  pays,  ni  l'ordre 
n'y  gagneraient  rien. 
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Les  Canadiens  français  sont  les  défenseurs  nés  de  l'ordre  social  et 
national,  parce  qu'ils  sont  ce  qu'ils  sont  :  catholiques  et  traditiomalistes. 
Du  jour  où  l'on  aurait  réussi  à  les  assimiiler,  à  leur  arracher  leurs  tradi- 
tions religieuses  et  raciales,  ils  seraient  mûrs,  plus  vite  que  beaucoup 
d'autres  peut-être,  pour  la  révolution  politique  et  sociale. 

On  leur  dit  volontiers,  non  sans  dédain,  qu'ils  sont  des  Français  du 
(enxps  de  Louis  XIV.  Ils  deviendraient  facilement,  comme  leurs  cousins 
d'Europe,  des  Français  de  la  Convention,  de  la  Terreur  ou  de  la  Com- 
mune. 

lA  cette  besogne  antisociale  et  antinationale,  les  assimilateurs  anglo- 
saxons  useront  leurs  griffes  et  leurs  efforts.  Plus  dangereux,  infinement, 
sont  les  démolisseurs  et  les  traîtres  de  l'intérieur;  —  pas  les  rares  fan- 
toches de  'ranticléricalisme  et  de  la  maçonnerie  :  ceux-là  ne  comptent 
guère;  —  mais  les  nombreux  badauds  de  la  politique  et  de  la  bourgeoisie 
financière,  pleins  de  suffisance,  d'ècus  et  d'ignorance,  prêts  à  mordre 
à  toutes  les  balivernes,  pourvu  qu'elles  violent  une  croyance  ou  une  tra- 
dition, toujours  empressés  à  livrer  la  place  pour  obtenir  les  faveurs  de 
l'ennemi  et  se  gaver  des  restes  de  la  table  du  maître.  Dangereux,  aussi, 
hélas!  les  milliers  de  pauvres  ouvriers  qu'on  laisse  sans  direction  sociale, 
à  la  merci  des  démagogues  et  des  exploiteurs. 

Pour  Dieu  et  la  patrie 

Ces  quelques  réflexions,  jetées  au  fil  de  la  plume,  mais  après  de  lon- 
gues observations,  n'eussent-elles  d'autre  résultat  que  de  contribuer  à 
orienter  le  mouvement  social  dans  le  sens  des  principes  catholiques  et 
des  traditions  nationales,  j'oserais  estimer  que  je  n'ai  pas  perdu  mon 
temips,  ni  celui  de  mes  lecteurs. 

Pour  l'amour  de  Dieu,  de  l'Eglise,  de  la  race  et  de  la  patrie,  faisons 
revivre  l'âme  catholique  et  nationale  de  notre  peuple  dans  toutes  ses 
manifestations  sociales. 
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LE  DEVOIR 

ses  origines,  son  passé,  son  avenir 


Le  texte  de  Ce  discours  a  été  revu  ei  complété  par  l'auteur. 
Cependant,  la  partie  relative  aux  principes  de  la  Constitution 
britannique  a  été  nunntenue  dans  son  texte  primitif,  strictement 
conforme  à  la  sténographie. 

Monsieur  le  Président, 

Mesdames,  Messieurs, 

L'histoire  du  Devoir  n'est  pas  longue  encore.  Elle  n'en  est 
<iu'à  son  premier  chapitre;  mais  c'est  un  chapitre  hien  rempli. 
Je  n'entreprendrai  pas,  ce  soir,  d'en  faire  la  préface.  Ce  serait 
cependant  une  page  intéressante  à  écrire  et  à  faire  connaître: 
elle  révèle  des  dévouements,  des  volontés,  des  élévations  de  pen- 
sée, des  forces  de  sursaut  que  ne  laissaient  pas  prévoir  les  vingt- 
cinq  ou  trente  années  qui  ont  précédé  la  fondation  du  Devoir. 
Elle  démontrerait  aussi  qu'un  sens  très  pratique  des  réalités  peut 
s'allier  à  un  haut  idéal.     Cette  page,  elle  sera  écrite  un  jour. 

Pour  l'instant,  je  veux  me  borner  à  rappeler  la  pensée  mai- 
tresse  d'où  est  né  le  Devoir  et  souligner  les  principaux  épisodes 
de  sa  carrière  courte  mais  mouvementée.  Il  me  sera  ensuite  fa- 
cile de  vous  indiquer  la  l'oute  qu'il  suivra  à  l'avenir:  cette  route 
ne  sera  que  le  prolongement  de  celle  qu'il  a  parcourue  jusqu'ici. 

On  a  peut-être  trop  associé  cette  oeuvre  à  ma  personne,  à 
mes  luttes,  à  mies  aspirations.  Vous  tous,  Messieurs,  qui  m'avez 
précédé  à  cette  tribune,  ne  m'avez  pas  ménagé  les  éloges  trop 
bienveillants.  Ce  qui  est  indéniable,  c'est  que  le  Devoir  est  bien 
] non  emfant  et  qu'il  poi^te^  ilgUi  son__ân\e  et  sur  sa  pbysion o m i e 
plusieurs  des  traits  paternels.  Je"n'en  rougis  pas:  grâce  à  ceux 
cjui  m'aident  àfaire  son  éducation,  il  a  acquis  de  précieuses  qua- 
lités que  je  n'aurais  su  lui  donner;  il  s'est  affranchi  de  maints 
défauts  dont  le  père  a  dû  renoncer  à  se  corriger. 

Le  Devoir  est  né  d'une  pensée  qui  me  hantait  depuis  long- 
temps. Quinze  ans  d'une  vie  publique  remplie  d'expériences 
nombreuses  et  diverses  avaient  dissipé  maintes  illusions  sur  les 
hommes  et  sur  les  choses  de  la  politique.  J'avais  acquis  la  con- 
viction qu'il  est  inutile  de  poursuivre  dans  la  vie  publique  un 
idéal  national  et  d'espérer  le  relèvement  des  moeurs  politiriues 
avant  d'avoir  tenté  la  réfection  de  l'opinion  publicjue  (jui  en- 
toiu'e.  inspire  et  dirige  les  hommes  et  les  partis. 
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C'est  cette  pensée  maîtresse  qui  associa  dans  un  effort  com- 
mun Jes  amis  intelligents  et  dévoués  dont  le  concours  m'a  permis 
de  fonder  et  de  soutenir  le  Devoir.  Nous  avons  reproduit,  au- 
jourd'hui, le  programme  d'action  et  d'organisation  de  la  société 
qui  fonda  le  journal.  Ce  programme,  publié  en  1909,  parut  dans 
le  premier  numéro  du  Devoir  (1).  J'ose  prier  chacun  d'entre 
vous.  Mesdames  et  Messieurs,  de  le  relire  avec  attention. 

Le  programme  du  "Devoir" 

Au  cours  des  cinq  années  qui  viennent  de  s'écouler,  avons- 
nous  été  fidèles  à  nos  principes  et  aux  résolutions  que  nous 
avions  prises? 

Avons-nous  cherché  à  répandre  les  idées  que  nous  avions 
préconisées? 

Avons-nous  soutenu  de  notre  mieux  les  hommes  qui  ont  ac- 
cepté ces  idées,  qui  ont  semblé  vouloir  les  appliquer,  ou  qui  les 
ont  réellement  mises  à  exécution? 

Avons-nous  combattu  fermeaiient  et  sans  peur  comme  sans 
déloyauté  les  hommes  qui  ont  violé  ces  principes  après  les  avoir 
affichés,  et  ceux  qui  ont  abandonné  ces  idées  après  les  avoir 
soutenues? 

Avons-nous  été  droits  et  loyaux  envers  amis  et  ennemis? 

Avons-nous  su  sacrifier  les  liens  de  l'amitié,  les  intérêts  de 
parti,  et  tout  sentiment  personnel  comme  toute  préoccupation 
individuelle,  pour  être  toujours  à  l'avant-garde,  pour  défendre 
toujours  les  mêmes  principes,  les  mêmes  idées,  quelles  qu'en 
soient  les  conséquences  pour  les  autres  et  pour  no^is? 

Ces  questions,  je  ne  les  pose  pas  seulement  à  ceux  qui  ont 
foi  en  nous,  à  ceux  qui  ont  combattu  avec  nous;  je  les  soumets 
en  toute  confiance  à  la  conscience  droite,  à  l'esprit  éclairé,  au 
bon  sens  non  égaré  de  tout  homme  honnête,  à  quelque  parti  qu'il 
appartienne,  de  ceux  mêmes  qui  ont  subi  nos  coups  les  plus 
durs,  qui  peuvent  ne  pas  nous  aimer  mais  qui  sont  forcés,  per- 
mettez-moi de  le  dire  avec  un  légitime  orgueil,  de  nous  respecter. 

Les  luttes  politiques  ont  occupé  dans  le  journal  une  place 
considérable  —  moins  exclusive  qu'on  ne  le  croit  généralement, 
mais  plus  large  qu'elles  n'y  tiendront,  je  l'espère,  à  l'avenir. 

Deux  circonstances  principales  nous  y  ont  entraînés. 

Depuis  longtemps,  —  depuis  l'introduction  du  régime  britan- 
nique au  Canada,  —  les  luttes  politiques  avaient  envahi  peu  à 
peu  tout  le  domaine  de  la  vie  nationale.  ^1  était  devenu  presque 
impossible  d'éveiller  l'attention,  de  créer  une  opinion  forte  et 
agissante,  en  dehors  de  la  politique  et  des  luttes  de  partis.)  C'é- 
tait un  malheur.  Nous  y  reviendrons,  au  chapitre  de  l'avenir 
du  Devoir  et  de  ses  relations  futures  avec  les  partis. 

D'autre  part,  le  journal  héritait  de  mon  passé,  des  luttes  que 
j'avais  faites  d'abord  avec  mon  parti,  puis  en  marge  des  partis. 

(1)  Ce  programme  est  reproduit  à  la  suite  de  ce  discours. 


Il  ne  pouvait  guère  éviter  d'en  subir  les  conséquences  et  d'en 
être,  dans  une  certaine  mesure,  le  prolongement. 

De  plus,  le  journal  naquit  sous  l'influence  de  la  planète  de 
Mars.  A  Montréal,  l'opinion  était  agitée  par  la  lutte  aiguë  qui 
entraîna  le  renversement  du  régime  municipal.  Dans  une  sphère 
plus  vaste,  la  bataille  commençait  à  s'engager  sur  le  projet  de  loi 
navale. 

Le  Devoir  fut  donc  pris  dès  le  début  dans  l'engrenage  d'une 
double  lutte.  D'une  lutte  à  l'autre,  il  en  fit  plusieurs.  Au  cours 
de  ces  combats,  on  l'a  souvent  accusé  d'être  violent  et  injuste. 
Peut-être;  mais  du  moins  il  n'a  jamais  attaqué  aucun  adversaire, 
quelque  méprisable  qu'il  fût,  dans  le  domaine  de  sa  vie  privée. 
Il  n'a  jamais  porté  une  accusation  sciemment  calomnieuse  contre 
aucun  de  ceux  qu'il  combattait.  Que  celui,  parmi  ses  ennemis 
ou  ses  rivaux,  qui  peut  se  rendre  le  même  témoignage  lève  la 
main! 

L'indépendance  du   ''Devoir" 

Mais  si  l'on  veut  bien  oublier  un  instant  les  défaillances  in- 
hérentes à  toute  oeuvre  humaine  et  les  erreurs  où  entraînent  les 
luttes  ardentes,  on  rendra  au  Devoir  le  témoignage  qu'il  n'a  ja- 
mais sacrifié  son  indépendance  et  ses  principes. 

Dans  notre  programme  initial,  nous  déclarions: 

"Ce  journal  sera  à  la  fois  un  vulgarisateur  d'idées  et  un  organe 
de  combat.  Inutile  d'ajouter  qu'il  sera  absolument  indépendant 
des  partis  politiques  et  de  toute  influence  financière,  et  qu'en  ma- 
tière religieuse  il  sera  soumis  de  coeur  et  d'esprit  à  l'autorité  de 
l'Eglise". 

Un  an  plus  tard,  le  28  janvier  1911,  nous  célébrions  par  un 
banquet  le  premier  anniversaire  du  Devoir.  Il  y  avait  là  plu- 
sieurs personnages  qui  ne  sont  pas  ici  ce  soir.  De  ceux-là,  je 
l'avoue,  j'en  regrette  peu.  Ils  nous  ont  quittés  parce  que  nous  ne 
voulions  pas  les  suivre  dans  la  voie  des  reniements  et  des  hon- 
neurs. Ils  sont  avantageusement  remplacés  par  la  foule  des  ad- 
hérents dévoués,  sincères  et  désintéressés  qui  célèbrent  avec 
nous,  ce  soir,  le  cinquième  anniversaire  du  Devoir  et  qui  n'at- 
tendent de  lui  que  la  fidélité  à-  ses  principes  et  à  son  programme. 

En  préseince  de  ces  personnages,  aujourd'hui  disparus  de 
nos  rangs,  dont  la  plupart  n'avaient  arboré  les  couleurs  nationa- 
listes que  pour  mieux  servir  les  intérêts  du  parti  conservateur, 
je  faisais  cette  déclaration  catégorique: 

"Nous  n'attendons  rien  du  parti  conservateur. . .  et  nous  se- 
rons pi'êts  demain  à  tirer  à  bout  portant  sur"  ce  parti,  si,  arrivant 
au  pouvoir  soit  à  Ottawa,  soit  à  Québec,  il  n'accomplit  pas  ses  pro- 
messes et  fait  les  mêmes  oeuvres  de  reniement  que  le  parti  libéral 
d'aujourd'hui,  ce  parti  qui  n'a  plus  de  libéral  que  le  nom". 

Cette  année  1911  marqua  le  début  de  la  campagne  électorale 
qui  aboutit  à  la  chute  du  ministère  libéral.  Au  cours  de  la  lutte, 
les  candidats   et  les  organes  du  ministère  nous  accusèrent  sou- 


—  4  — 

vent  d'avoir  accepté  le  prix  de  la  "trahison".  On  affirmait  que 
le  Devoir  s'était  "vendu"  pour  $200,000  à  la  Ligue  anti-récipro- 
ciste.  Cette  accusation,  on  la  portait  la  semaine  môme  où  le  gé- 
rant du  Devoir  mettait  poliment  à  la  porte  le  secrétaire  de  la 
Ligue,  sa  littérature  et  ses  deniers.  Et  cependant,  la  Ligue  anti- 
réciprociste  faisait,  comme  nous  mais  pour  d'autres  motifs,  la 
lutte  au  niinistère  Laurier.  Et  tandis  que  nous  refusions  ceite 
grasse  prébende,  alors  qu'il  nous  fallait  soutenir  le  journal  au 
prix  d'efforts  et  de  sacrifices  considérables,  le  principal  organe 
du  parti  libéral,  le  Globe,  de  Toronto,  riche  à  millions,  publiait 
moyennant  finances  la  littérature  anti-réciprociste  des  ennemis 
les  plus  acharnés  du  ministère  et  du  parti  libéral. 

Le  soir  des  élections,  le^21  septembre  1911,  appelé  par  la 
foule  à  parler  du  haut  de  la  fenêtre  de  mon  bureau  de  rédaction, 
rue  Saint-Jacques,  ma  première  pensée  fut  d'affirmer  la  complète 
indépendance  du  journal: 

f'Me  le  dis  dès  ce  soir  :  le  Devoir  sera  indépendant  du  gouver- 
nement conservateur  de  demain,  comme  il  l'était  du  gouvernement 
libéral. 

"C'est  au  nom  des  principes  qu'il  a  toujours  soutenus  que  notre 
journal  combattra,  sans  accepter  ni  aumône,  ni  prix  de  trahison. 

"Toujours  nous  revendiquerons  les  droits  des  minorités,  qu'il 
s'agisse  des  Canadiens-français  ou  des  Canadiens-anglais,  des  pro- 
testants ou  des  catholiques. 

"Toujours  loyaux  à  Sa  Majesté,  à  la  Couronne  d'Angleterre, 
nous  ne  cesserons  néanmoins  de  revendiquer  l'autonomie  cana- 
dienne, et  nous  veillerons  à  ce  qu'elle  soit  respectée  par  tous. 

"Nous  promettons  de  donner  au  gouvernement  conservateur 
qui  entrera  en  fonctions  demain  un  loyal  appui,  comme  nous  l'avons 
toujours  donné  à  Laurier  lorsqu'il  suivit  le  droit  chemin,  lorsque 
ses  agissements  furent  justes  et  profitables  au  pays.  Mais  nous 
nous  engageons  à  combattre  le  nouveau  ministère  s'il  faillit  à  ses 
engagements. 

"Indépendants  nous  fûmes,  indépendants  nous  sommes,  indé- 
pendants nous  resterons"^ 

Le  15  janvier  1912,  rappelant  dans  le  journal  le  deuxième 
anniversaire  de  sa  fondation,  je  reproduisais  ma  déclaration  du 
28  janvier  1911,  et  j'ajoutais: 

"Cette  déclaration,  je  n'hésite  pas  plus  à  l'éciùre  aujourd'hui 
que  je  n'ai  hésité  à  la  prononcer  il  y  a  un  an". 

Ainsi,  deux  ans  après  sa  fondation,  le  Devoir,  libre  de  toute 
attache,  n'ayant  reçu  ni  les  subsides  secrets  ni  les  faveurs  pu- 
bliques de  l'un  ou  l'autre  des  partis,  restait  ce  qu'il  était,  chez 
lui,  avec  ses  principes  et  ses  idées,  prêt  à  soutenir  ou  à  combat- 
tre tout  ministère,  tout  parti,  dans  la  mesure  où  ses  principes  se- 
raient respectés  ou  méconnus,  où  ses  idées  seraient  acceptées 
ou  rejetées;  car  il  était  entré  dans  la  vie  avec  la  conviction  pro- 
fonde que  le  maintien  de  ces  principes  et  le  triomphe  de  ces 
idées  sont  nécessaires  au  bien  du  pays. 

Cette  situation  n'a  pas  varié. 


Nous  allons  maintenant,  si  -vous  le  voulez  bien,  passer  en 
revue  les  campagnes  principales  faites  ou  soutenues  par  le  Devoir 
dans  les  diverses  sphères  de  l'action  politique,  et  aussi  dans  les 
domaines  d'ordre  social,  économique,  littéraire,  etc. 


LES  CAMPAGNES  DU  "DEVOIR" 


POLITIQUE  FÉDÉRALE 

L'impérialisme  —  La  guerre  sud-africaine 

Dans  la  politique  fédérale,  la  plus  constante  et  la  plus  vive 
de  nos  luttes  fut  celle  de_l'opposition  ù  l'impérialisme.  Cette 
lutte  n'était  que  le  prolongement  des  premiers  combats  que 
j'avais  livrés,  dès  1899,  contre  la  participation  du  Canada  à  la 
guerre  sud-africaine. 

C'est  de  cette  lutte  initiale  que  naquit  le  mouvement  natio- 
naliste, trois  ans  avant  la  fondation  de  la  Ligue  dont  Armand 
Lavergne  a  rappelé  les  débuts. 

Le-l.S  mars  19fl0  je  formiilflis  /i  In  Chambre  des  Communes 
une  déclaration  de  principes  qui  contenait  en  germe  notre  oppo- 
sition future  à  la  loi  navale  proposée  par  le  ministère  Laurier  et 
à  la  contribution  à  la  marine  impériale  décrétée  par  le  ministère 
Bordcn.     Cette  déclaration,  je  la  formulais  ainsi: 

"Cette  Chambre  insiste  sur  le  principe  de  la  souveraineté  et 
de  l'indépendance  du  parlement  comme  étant  l'a  base  des  institu- 
tions britanniques  et  la  sauvegarde  des  libertés  civiles  et  politiques 
des  citoyens  britanniques  et  refuse,  en  conséquence,  de  considérer 
l'action  du  gouvernement  au  sujet  de  la  guerre  de  l'Afrique  du 
Sud  comme  un  précédent  qui  doive  engager  ce  pays  dans  toute 
action  à  venir. 

"Cette  Chambre  déclare,  de  plus,  qu'elle  s'oppose  à  tout  chan- 
gement dans  les  relations  politiques  et  militaires  qui  existent 
actuellement  entre  le  Canada  et  la  ^Grande-Bretagne,  à  moins  que 
tel  changement  ne  soit  décrété  par 'la  volonté  souveraine  du  par- 
lement et  sanctionné  par  le  peuple  du  Canada". 

En  nrdonrignt  l'envoi  de  troupes  canadiennes  en  Afrioue.  le 
1 3v»oçlobre__18911,_= — eentrairement  à  la  détermination  prise  dix 
jours  auparavant  par  le  PremiernMinistre  —  le  ministère  avait 
déclaré  que  cet  envoi  de  troupes  "ne  peut  être  considéré  comme 
un  abandon  des  principes  bien  connus  du  gouvernement  consti- 
tutionnel et  des  coutumes  coloniales,  et  ne  peut  être  invoqué  à 
l'avenir  comme  un  précédent."  Mais  la  décision  prise,  lord 
Minto,  gouverneur-général,  le  général  Hutton,  commandant  de 
la  Milice  canadienne,  et  plusieurs  des  ministres  avaient  fait  des 
déclarations  publiques  qui  contredisaient  carrément  la  réserve 
exprimée  dans  le  décret  du  13  octobre.  Il  me  semblait  donc  ur- 
gent que  le  parlement  réaffirmât  cett€  réserve.     En  s'y  refusant, 


le  ministère,  appuyé  par  la  quasi  unanimité  des  voix  des  deux 
partis  à  la  Chambre,  déchira  le  scrap  of  paper  qui  garantissait 
le  respect  de  la  constitution  et  des  traditions  canadiennes.  Il 
ratifiait  ainsi  les  déclarations  impérialistes  du  gouverneur  et  de 
ceux  des  ministres  qui  avaient  révélé  la  véritable  pensée  des  ins- 
tigateurs de  l'intervention.  Le  seul  précédent  qui  restait,  ainsi 
que  je  l'avais  écrit  à  sir  Wilfrid  Laurier  en  motivant  ma  démis- 
sion pour  protester  contre  cette  intervention,  c'était  "le  fait  ac- 
compli", c'est-à-dire  la  participation  officielle  du  Canada  à  une 
guerre  étrangère  à  ses  intérêts. 

Cette  participation,  la  première  dans  l'histoire  de  la  colonie, 
on  cherchait  à  la  justifier  en  représentant  qu'elle  se  réduisait  à 
quelques  milliers  d'hommes  et  à  une  dépense  relativement  peu 
considérable,  et  qu'elle  ne  constituait  pas  un  précédent  qui  enga- 
geât l'avenir.  D'autre  part,  on  en  soulignait  l'importance.  Elle 
constitue,  disait-on,  une  preuve  palpable  de  l'unité  morale  et 
matérielle  de  l'Empire  britannique.  C'est  une  leçon  et  un  aver- 
tissement aux  ennemis  éventuels  de  l'Angleterre, 

Je  m'efforçai  de  démontrer  l'incompatibilité  de  ce  double 
argument  et  de  faire  entrevoir  les  conséquences  ultimes  de  l'acte 
posé: 

"Si  nous  envoyons  deux  mille  hommes  et  si  nous  dépensons 
deux  millions  pour  combattre  deux  peuples  dont  la  population 
totale  s'élève  à  deux  cent  cinquante  mille  âmes,  combien  dhom- 
mes  armerons-nous  et  combien  de  millions  dépenserons-nous  pour 
combattre  une  puissance  de  premier  ordre  ou  une  coalition  inter- 
nationale? Et  c'est,  n'en  doutons  pas,  aux  grandes  puissances  et 
aux  coalitions  éventuelles  qu'on  adresse  cette  leçon  et  cet  avertis- 
sement. Si  nous  avons  jugé  à  propos  de  prendre  part  à  l'ensei- 
gnement, il  doit  s'ensuivre  que  nous  sommes  prêts  à  participer  à 
l'action  lorsque  le  temps  sera  venu  d'appliquer  la  leçon.  Alors, 
c'est  le  point  de  départ  d'une  politique  nouvelle  qui  nous  donne 
de  sérieux  aperçus  sur  l'avenir  de  notre  pays.  Ces  aperçus  peu- 
vent être  glorieux  pour  ceux  qui  ont  soif  des  honneurs  militaires. 
Ils  peuvent  inspirer  aux  rhéteurs  de  belles  périodes  sonores  et  des 
stances  lyriques  aux  rimailleurs.  Mais  on  prépare  par  là  une  som- 
bre destinée  aux  classes  agricoles  et  travaillantes  de  notre  pays. 
On  les  menace  du  fardeau  insupportable  qui  écrase  les  paysans  et 
les  ouvriers  d'Europe,  C'est  ce  fardeau  que  les  "Lîttle  Englanders" 
et  les  "Petits  Canadiens"  avaient  épargné  jusqu'ici  à  l'Angleterre 
et  au  Canada, 

"On  ne  saurait  s'étonner  que  le  gouvernement  ait  hésité  à  nous 
ouvrir  les  portes  de  ce  noir  inconnu.  Mais  n'aurait-il  pas  été  à 
propos  d'hésiter  davantage  et  de  faire  connaître  au  peuple  le  résul- 
tat possible  de  cet  avenir  incertain  avant  de  nous  y  pousser  par 
un  simple  décret  de  cabinet? 

"On  m'opposera,  sans  doute,  la  clause  du  décret  déclarant  que 
cette  action,  n'est  pas  un  précédent.  J'avoue  volontiers  que  cette 
clause  est  tout  ce  que  je  puis  approuver  dans  la  conduite  du  gou- 
vernement. Mais  je  crains  que  ce  soit  un  obstacle  bien  fragile  à 
mettre  en  travers  du  courant  de  militarisme  tapageur  qui  entraîne 
en  ce  moment  toutes  les  possessions  britanniques.  C'est  cette 
crainte  que  j'exprimais  dans  ma  lettre  au  premier  ministre,  lors- 
que je  disai?  :  "Le  précédent^  monsieur,  c'est  le  fait  accompli".  (1)^ 

(1)  Débats  de  la  Chambre  des  Communes,  13  mars  1900,  col.  1791-2. 


Premier  voyage  en  Angleterre 

Dans  la  province  de  Québec,  les  partisans  du  ministère  se 
cramponnaient  à  la  réserve  exprimée  dans  le  décret.  Ils  affir- 
maient que  l'impérialisme  britannique  n'était  qu'un  mythe  et 
que  la  fièvre  de  la  guerre  une  fois  calmée,  il  ne  serait  plus  ques- 
tion de  contribution  du  Canada  aux  armements  de  l'Empire. 
Sans  cesse  on  me  posait  la  question:  "Qu'est-ce  que  c'est  que 
cela,  l'Impérialisme?"  Avant  de  répondre,  j'allai  à  la  source. 
Je  fis,  en  1901,  un  premier  voyage  en  Angleterre.  J'en  rapportai 
des  impressions  et  des  renseignements  précis.  Je  les  communi- 
quai au  public  dans  une  conférence  donnée  à  Montréal,  au  Théâ- 
tre National,  le  20  octobre  1901,  et  dans  une  masse  de  textes  et 
de  citations  publiés  à  l'appui  de  cette  démonstration. 

Dans  la  préface  de  la  brochure  qui  contenait  le  compte  ren- 
du de  cette  conférence  et  la  transcription  de  ces  pièces,  je  résu- 
mais ainsi  ma  réponse  à  la  question  qu'on  m'avait  posée: 
/  — 

, " T/impériali^nip  anglaig  P<;t  np  régime  d'accaparement  et_ ^e 
dominatioq  mjHtnirp  né  de  l'expansion  exagérée  de  la  puissance 
anglaise  et  nourri  de^cet  orauejjjstupide.  brutal  et  vantard  qu'on 
nomme  iinaniame.  \t  s'exprime  volontiers  par  des  formules  ron- 
flantes :  "Britannia  ruies  the  waves",. .  .  "Britons  shall  never  be 
slaues",...  "Trade  foUoivs  the  flag",...  "What  ive  hâve  tue 
hold",...  etc.;  à  ce  dernier  axiome,  le  Premier-Ministre  d'Ontario 
a  ajouté  :  "and  what  we  don't  hâve,  we  take",  et  le  bon  sens  public 
commence  à  surajouter  :  "...  when  we  can". 

"Ayant  embrassé  plus  qu'elle  ne  peut  étreindre,  entourée  d'en- 
nemis ou  d'indifférents,  l'Angleterre  de  M.  Chamberlain  a  besoin 
de  soldats  et  de  marins  pour  maintenir  les  oeuvres  de  son  délire. 
N'en  trouvant  plus  chez  elle,  elle  s'adresse  à  ses  colonies.  Sachant 
cfii'elle  ne  peut  atteindre  son  but  sans  détours,  elle  trompe,  endort 
ou  corrompt  les  gouvernants  des  colonies  et  grise  de  chauvinisme 
leurs  populations  naïves.  Elle  nous  arrache,  sous  des  noms  et  des 
uniformes  variés — Carabiniers  Royaux,  Infanterie  à  cheval,  Strath- 
cona  Horse,  Yeomanry — tout  ce  qu'elle  peut  de  chair  à  canon; 
quitte  à  nous  laisser  entrevoir  quelques  bribes  de  faveurs  pour  le 
moment  où  nous  serons  fatigués  de  jouer  ce  rôle  de  dupes. 

"En  un  mot,  le  véritable  impérialisme  anglais,  c'est  LA  CON- 
THIBUTION  DES  COLONIES  AUX  GUERRES  DE  L'ANGLETER- 
RE— en   hommes   et   en   deniers,   en   hommes   surtout. 

"Les  gens  qui  trouvent  plus  commode  d'engraisser  que  de  se 
préoccuper  de  l'avenir  de  leur  pays,  affirment  que  personne  ne 
songe  à  l'impérialisme. 

"Que  les  repus  ferment  les  yeux  et  les  oreilles  et  refusent  de 
croire  à  tout  ce  qui  peut  déranger  leur  digestion,  je  le  conçois. 
Mais  que  tant  de  braves  gens  qui  n'ont  pas  d'affaires  politiques  à 
soigner  se  bercent  des  mêmes  illusions,  c'est  ce  que  je  comprends 
moins. 

"Deux  causes  peuvent  expliquer  cet  étrange  aveuglement:  la 
paresse  intellectuelle  qui  nous  envahit  et  nous  paralyse;  puis  la 
force  de  l'atavisme  latin  <iui  nous  domine  encore,  nous,  aux  trois 
quarts  Normands!  Tandis  que  TAnglo-Saxon  fait,  transforme  et 
défait,  sans  un  bout  de  parchemin,  lois,  constitutions,  royaumes, 
empu-es,— le  Latin,  logique  et  légiste,  attend  des  programmes,  des 
proniinciamentos,  des  articles,  des  décrets,  des  textes  numérotés. 


classés  et  étiquetés,  avant  de  croire  que  son  état  social  subit  une 
évolution."  (1) 

Les  Conférences    Impériales 

Dans  le  même  travail,  je  faisais  entrevoir  le  rôle  envahissant 
des  conférences  impériales  dans  le  gouvernement  de  l'Empire, 
prélude  d'un  organisme  central  remplissant  les  fonctions  de 
Conseil  Exécutif  de  l'Empire  : 

"Ne  croyez  pas  d'ailleurs  que  ce  conseil  surgisse  tout  à  coup, 
constitué  par  un  acte  du  parlement  impérial.  Ce  n'est  pas  la 
méthode  anglaise.  On  connaît  mieux  là-bas  l'art  de  préparer  les 
évolutions  constitutionnelles, 

"On  va  commencer  par  consulter  les  premiers  ministres  colo- 
niaux qui  iront  à  Londres,  l'an  prochain,  assister  au  Couronnement 
du  Roi  et  assurer  Sa  Majesté  de  la  fidélité  inviolable  et  de  la  naï- 
veté robuste  de  ses  sujets  des  colonies.  Ce  ne  sera  du  reste  qu'une 
répétition  du  Jubilé. 

""Puis,  une  nouvelle  occasion,  qu'on  fera  surgir  au  besoin, 
appellera  de  nouveau  nos  représentants  au  pied  du  trône.  Ces  visites 
ad  limina  finiront  par  devenir  régulières — et  dans  les  intervalles, 
les  agents  coloniaux  sont  toujours  là,  trop  heureux  de  jouer  le 
rôle  des  duègues  de  comédie  qui  portent  les  billets  doux  des  amou- 
reux illicites.  Enfin  on  donnera  la  sanction  constitutionnelle  aux 
faits  accomplis. 

"C'est  de  cette  manière  que  toutes  les  institutions  britanniques 
se  sont  établies."     (2) 

Je  rappelle  ces  faits  et  je  donne  ces  citations  parce  qu'ils 
démontrent,  me  semble-t-il,  que  nous  n'avons  manqué  ni  de  clair- 
voyance ni  de  constance. 

Nos  premières  luttes  et  les  réactions  inévitables  de  la  guerre 
sud-africaine  produisirent  un  ralentissement  dans  la  marche  de 
l'impérialisme.  A  la  Conférence  impériale  de  1902,  le  premier 
ministre  du  Canada  tint  un  langage  et  une  attitude  presque  iden- 
tiques à  nos  paroles  et  à  nos  actes  de  1899  et  1900. 

Nous  appuyâmes  sir  Wilfrid  Laurier  dans  sa  résistance  à 
l'impérialisme,  comme  nous  l'avions  combattu  quand  il  lui  don- 
nait des  arrhes,  comme  nous  devions  le  combattre  plus  tard, 
quand  il  retomberait  dans  ses  errements. 

La  loi  navale  —  La  campagne  de  1910 

En  1909,  surgit  la  "panique  allemande",  suscitée  par  les  im- 
périalistes et  les  constructeurs  de  navires.  La  troupe  bruyante 
des  jingos  et  l'immense  armée  des  badauds  s'ébranlèrent  de  nou- 
veau. Le  ministère  Laurier,  lié  par  ses  actes  de  1899  plus  encore 
que  par  ses  paroles  contradictoires  de  1902,  se  laissa  entraîner  à 
formuler  le  voeu  impérialiste  du  31  mars  1909,  bientôt  suivi  du 
projet  de  loi  navale. 

Le  Devoir  n'existait  pas  encore.  J'étais  pris  dans  l'engre- 
nage  de  la  politique  provinciale.     L'un   des   anciens     chefs  mili- 

(1)  Grande-Bretagne  et  Canada  (1901)  —  Avertissement  —  pages  3  et  4. 

(2)  Grande-Bretagne  et  Canada,  pages  35-36. 
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hinls  du  parli  conservateur,  sorti  du  parlement  depuis  quelques 
années  mais  destine  à  y  rentrer  pour  y  occuper  un  poste  impor- 
tant, vint  à  Québec  me  supplier  de  prendre  la  direction  d'un 
mouvement  d'opposition  nettement  anti-impérialiste.  Déjà  char- 
gé de  responsabilités  et  de  travail,  je  différai  ma  décision. 

Dans  l'intervalle,  M.  Monk  prononça  à  Lachine  le  discours 
retentissant  qui  marqua  le  début  de  la  campagne  contre  la  ma- 
rine. Ce  discours  s'inspirait  des  mêmes  principes  et  s'appuyait 
sur  les  mêmes  faits  que  j'avais  invoqués  en  1899  pour  combattre 
l'envoi  des  troui)es  en  Afrique. 

A  quelques  semaines  de  là,  le  Devoir  paraissait.  Dès  son 
premier  numéro,  il  approuva  nettement  l'attitude  prise  par  le 
député  de  Jacques-Cartier. 

En  juillet  1910,  sur  les  instances  répétées  de  M.  Monk  et  des 
conservateurs  qui  s'appelaient  alors  "autonomistes",  je  pris  la 
direction  d'une  campagne  populaire,  qui  fut  inaugurée  à  Saint- 
Eusitache.  A  cette  première  réunion,  comme  dans  la  plupart  de 
celles  qui  suivirent,  nous  soumîmes  aux  électeurs  une  déclara- 
tion de  principes  et  une  définition  des  motifs  qui  inspiraient 
notre  opposition  au  projet  de  loi  navale  et  la  "politique  non 
moins  néfaste"  de  M.  Borden.  Ce  manifeste,  qui  prit  le  nom  de 
"Résolutions  de  Saint-iEustaclie",  je  l'avais  rédigé  et  soumis  d'a- 
vance 'à  M.  Monk,  qui  l'approuva  dans  son  entier,  en  présence  de 
M.  Ducharme  et  de  M.  Emile  Léonard,  ancien  député  de  Laval. 

Je  me  borne  à  en  citer  les  deux  premiers  paragraphes  qui 
en  révèlent  toute  l'inspiration  : 

"Nous,  citoyens  du  Canada,  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi 
Georges  V,  nous  déclarons  prêts  à  défendre,  au  prix  de  notre  sang, 
le  sol  de  notre  patrie  et  les  droits  de  la  Couronne  britannique  au 
Canada,  ainsi  que  nos  pères  l'ont  fait  en  1776,  contre  les  sujets 
Anglais  de  Sa  Majesté,  en  1812,  contre  les  armées  de  la  République 
américaine,  et  comme  nous  l'avons  fait  en  1885,  contre  nos  propres 
concitoyens  en  révolte.. 

"Mais,  confiants  dans  la  grandeur  et  l'efficacité  des  principes 
de  décentralisation  et  d'autonomie,  solennellement  proclamés  et 
reconnus,  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  par  les  autorités  de  la 
Grande-Bretagne  et  celles  du  Canada,  nous  sommes  opposés  à 
toute  politique  nouvelle  qui  nous  entraînerait  dans  des  guerres 
lointaines,  étrangères  au  Canada,  aussi  longtemps  surtout  que  les 
colonies  autonomes  de  l'Empire  ne  partageront  pas  avec  la  mère- 
jKitrie,  et  sur  un  pied  d'égalité,  l'autorité  souveraine  dont  relèvent 
l'armée  et  la  flotte  impériales,  les  traités  de  paix  et  d'alliance,  les 
relations  étrangères,  le  gouvernement  des  Indes  et  des  possessions 
de  la  Couronne". 

Cette  campagne  de  tribune,  vigoureusement  soutenue  par  le 
journal,  aboutit  à  la  victoire  de  Drummond-Arthabaska,  qui  fut 
remportée  au  nom  des  principes  et  des  idées  nationalistes  contre 
la  politique  du  ministère  et  celle  de  l'opposition  également.  Tout 
ce  qui  figurait  de  conservateurs  dans  cette  lutte  se  couvrit  des 
couleurs  "autonomistes". 

Cette  élection  ouvrit  les  yeux  de  M.  Borden.  A  la  session 
suivante,  il  se  rallia  à  la  proposition  de  M.  Monk  et  blâma  le  mi- 
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nistère  de  n'avoir  pas  encore  soumis  au  verdict  populaire  "la 
question  générale  de  la  contribution  du  Canada  aux  armements 
impériaux".  'Le  ministère,  voulant  créer  une  diversion,  se  lança 
dans  le  guêpier  de  la  réciprocité.  Nous  fîmes  à  cette  politique 
nouvelle  un  accueil  ni  bon  ni  mauvais.  C'était  à  nos  yeux  une 
simple  question  d'affaires  dont  l'importance,  en  bien  ou  en  mal, 
ne  pouvait  avoir  celle  de  l'impérialisme.  Elle  sera  définitive- 
ment réglée  aux  prochaines  élections,  disions-nous;  tandis  que 
le  problème  de  l'impérialisme  restera  d'ici  longtemps  au  premier 
plan.  En  dépit  des  efforts  des  consei'A'ateurs,  nous  persistâmes 
à  tenir  l'opinion  éveillée  sur  la  question  de  la  marine.  La  plu- 
part des  candidats  conservateurs,  dans  la  province  de  Québec, 
s'engagèrent  à  exiger  l'abrogation  de  la  loi  navale  et  à  combattre 
toute  mesure  de  contribution  aux  armements  impériaux  qui  ne 
serait  pas  préalablement  soumise  à  l'approbation   des  électeurs. 

Les  élections  de  1911  — La  contribution  de  $35,000,000 

Au  témoignage  même  du  premier  ministre  actuel  et  de  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  le  verdict  du  21  septembre  1911  condam- 
nait la  politique  navale  du  ministère  Laurier  autant  que  la  con- 
vention uouanière. 

Nous  avions  donc  raison  de  réclamer,  dès  la  première  ses- 
sion, l'a-brogation  de  la  loi  navale.  C'est  ce  que  je  fis  dans  une 
série  d'articles  parus  dans  le  Devoir,  puis  traduits  en  anglais  et 
publiés  en  brochure. 

A  la  session  suivante,  le  ministère  Borden,  au  lieu  de  faire 
abroger  la  loi  navale,  proposa  sa  contribution  de  $35,000,000,  en 
reconnaissance  du  devoir  du  Canada  de  contribuer  aux  arme- 
ments de  ia  Grande-Bretagne. 

Notre  ligne  de  conduite  était  toute  tracée.  Nous  reprîmes 
la  lutte  contre  le  ministère  conservateur,  au  nom  des  principes 
que  j'avais  définis  dès  1899.  Nous  opposâmes  à  cette  mesure  les 
mêmes  motifs  et  les  mêmes  faits  que  nous  avions  invoqués  pour 
condamner  la  participation  du  Canada  à  la  guerre  d'Afrique  et 
pour  combattre  la  politique  navale  du  ministère  Laurier. 

La  démission  de  M.  Monk  et  la  suite  des  événements  nous 
donnèrent  raison. 

Si  M.  Borden  et  ses  collègues,  cédant  aux  justes  exigences  du 
député  de  Jacques-Cartier,  avaient  obéi  à  leurs  engagements  et 
soumis  leur  politique  navale  à  un  plébiscite,  qui  oserait  nier  que 
l'accord  national   serait  infiniment  plus  facile  aujourd'hui? 

Je  rappelle  pour  mémoire  que  nous  combattîmes  également 
la  surenchère  du  parti  libéral,  qui  proposait  de  nous  imposer  la 
construction  de  deux  escadres  au  coût  initial  d'au  moins 
$100,000.000. 

Que  notre  lutte  ait  été  ferme  et  constante,  qu'elle  se  soit  tou- 
jours inspirée  des  mêmes  principes  et  des  mêmes  motifs,  que 
nous  l'ayons  soutenue  contre  bleus  et  rouges  avec  une  entière 
indépendance,  c'est  ce  qu'aucun  être  intelligent,  de  bonne  foi, 
ne   conteste  aujourd'hui.     Mais,   s'écrie-t-on,  vous   n'avez  pas  vu 
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clair,  vous  vous  êtes  moqués  du  "péril  allemand"  qui  était  pour- 
tant bien  réel;  vous  avez  comibattu  les  mesures  de  secours  et  de 
protection  que  voulaient  prendre  ceux  qui  voyaient  de  plus  loin 
que  vous.  Voilà  ce  que  répètent  à  l'envi,  depuis  cinq  mois,  les 
hommes  sages  des  deux  partis  et  la  multitude  des  étourneaux  qui 
empruntent  à  leurs  chefs  de  file  ou  à  leurs  gazettes  leurs  inspira- 
tions et  leur  mot  d'ordre. 

Depuis  cinq  mois,  j'ai  laissé  dire;  mais  dans  cet  examen  gé- 
néral, il  est  temps  de  faire  fuser  cette  dernière  bonne  blague. 
Pardon  du  mot. 

Le   ''Péril  Allemand" 

En  août  1912,  le  leader  de  l'opposition,  sir  Wilfrid  Laurier, 
s'était,  lui,  vraiment  moqué  du  péril  allemand  dans  un  discours 
au  Canadian  Club  d'Ottawa.  Son  optimisme  excessif  me  dicta 
les  observations  qui  suivent: 

"Sir  Wilfrid  Laurier  a  cru  devoir  prendre  la  contrepartie 
absolue  [de  ceux  qui  prédisaient  la  guerre]  et  affirmer  qu'il  n'existe 
aucune  menace  de  guerre.  Il  a  eu  tort,  croyons-nous,  de  s'avan- 
cer si  loin. 

"Le  danger  d'une  guerre  anglo-allemande  nous  semble  indé- 
niable. Sa  principale  source  n'est  pas,  comme  on  le  prétend,  la 
rivalité  économique  de  l'Allemagne  et  de  la  Grande-Bretagne.  C'est 
la  campagne  systématique  entreprise  par  les  journaux  jaunes, 
comme  le  Mail,  de  Londres,  et  le  Star,  de  Montréal,  complices  vo- 
lontaires ou  inconscients  des  capitalistes  anglais  et  allemands, 
dont  la  cupidité  demande  à  grands  cris  de  l'or  et  du  sang. 

"C'est  de  cette  manière,  —  je  le  rappelais  l'autre  jour  —  qu'une 
bande  de  cormorans  américains  provoqua  la  guerre  contre  l'Espa- 
gne, en  dépit  des  résistances  du  président  MacKinley. 

"Si  une  vaste  organisation  financière,  dont  les  tentacules  s'é- 
tendent sur  tous  les  territoires  de  l'Empire,  peut  provoquer  une 
guerre.  Anglais  et  Allemands  seront  aux  prises  avant  longtemps. 
Des  milliers  d'êtres  humains  périront  pour  le  profit  et  la  gloire 
des  êtres  hideux  dont  le  Star,  la  Patrie,  le  News  et  tous  les  jour- 
naux jingos  du  Canada  font  si  bien  l'affaire  en  ce  moment. 

"Et  tous  les  badauds,  titrés  ou  non,  qui  reviennent  chaque 
semaine  toiiibcr  dans  les  filets  que  leur  tendent  les  interviewistes 
du  Star  et  des  autres  feuilles  jaunes,  jouent  dans  les  mains  des  sinis- 
tres agioteurs  qui  poussent  à  la  guerre".     (1) 

Deux  mois  plus  tard,  le  Star,  de  Montréal,  alors  dirigé  avec 
la  mauvaise  foi  qui  trouve  aujourd'hui  son  plein  épanouissement 
dans  les  colonnes  du  Mail  et  du  News,  entreprit  de  faire  croire  à 
ses  lecteurs  que  je  contestais  toute  possibilité  ou,  du  moins,  toute 
probabilité  d'une  guerre  européenne.  Je  reproduisis  le  passage 
que  je  viens  de  citer;    et  j'ajoutai  en  toutes  lettres: 

"Je  n'ai  pas  changé  d'avis."   (2) 

Je  pourrais  multiplier  les  citations  et  prouver  que  nous 
avions  dès  longtemps  prévu  le  danger  d'un  conflit  général  en 
Europe.  La  différence  entre  les  journaux  jingos  et  nous,  c'est 
qu'eux  poussaient  à  la  panique,  à  la  haine  entre  les  nations,  et 

(1)  Devoir  du  31  août  1912. 

(2)  Devoir  du  ."51  octobre  1912. 
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cherchaient  à  y  entraîner  le  Canada  afin  d'activer  la  construc- 
tion des  navires  de  guerre  et  des  armements,  source  de  profits 
énormes  pour  leurs  affidés  et  leurs  bailleurs  de  fonds.  Nous  di- 
sions, nous:  C'est  cette  fièvre  des  armements  et  celte  propagan- 
de des  haines  internationales  qui  font  et  accroissent  chaque  jour 
le  danger  de  la  guerre.  Ajouter  à  ces  rivalités  et  à  ces  haines 
l'aliment  de  nouvelles  contributions,  entraîner  le  Canada  "dans 
le  gouffre  du  militarisme  européen",  • —  le  mot  était  de  sir  Wil- 
frid  Laurier,  lorsqu'il  était  nationaliste,  en  1902  —  ce  n'est  pas 
éloigner  le  péril,  mais  le  précipiter  et  l'accroître. 

Du  reste,  ajoutions-nous,  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  il 
ne  peut  y  avoir  de  contact  réel  que  sur  mer.  Nous  appuyant  sur 
le  témoignage  des  autorités  les  plus  compétentes  du  Royaume- 
Uni,  —  hommes  d'Etat,  hommes  de  guerre  et  techniciens  —  nous 
affirmions  que  la  supériorité  de  la  Hotte  anglaise  sur  la  flotte  al- 
lemande était  écrasante.  L'addition  de  quelques  unités  cana- 
diennes, qui  ne  pouvaient  être  mises  en  commission  avant  191.5, 
nous  paraissait  d'une  médiocre  utilité  pour  parer  à  une  catas- 
trophe qu'on  annonçait  comme  certaine  pour  1913  et  qui  a  éclaté 
en  1914., 

En  tout  ceci,  avions-nous  tort?  Les  événements  nous  don- 
nent-ils le  démenti?         ^        ^        ., 

Puissance   maritime  de  l'Angleterre 

Le  conflit  européen  a  été  déchaîné  par  la  presse  jingo  et 
les  affamés  de  chair  humaine  de  toutes  les  nations.  Entre  l'a^n- 
gleterre  et  l'Allemagne,  quelle  que  soit  la  faiblesse  de  l'armée 
britannique,  rendue  plus  patente  par  les  vantardises  et  les  men- 
songes grotesques  de  la  presse  coloniale,  la  suprématie  de  la 
flotte  anglaise  reste  incontestée.  La  flotte  allemande  emprison- 
née dans  la  mer  du  Nord,  le  commerce  allemand  disparu  des 
mers,  les  échanges  entre  les  alliés  et  les  pays  neutres  s'opérant 
sans  aucune  entrave,  tous  ces  faits  éclatants  constituent  un  té- 
moignage irrécusable  de  la  justesse  de  nos  prévisions. 

Un  seul  danger  menace  la  puissance  maritime  de  la  Grande- 
Bretagne:  c'est  celui 'de  l'addition  d'un  trop  grand  nombre  de 
dreadnoughts  et  de  superdreadnoughts  à  la  flotte  britannique. 
Ce  danger,  nous  l'avons  signalé  dès  le  mois  de  février  1912,  en 
nous  appuyant  sur  le  témoignage  de  sir  William  White,  ancien 
directeur  des  constructions  navales  du'  gouvernement  britanni- 
que, et  sur  celui  de  lord  Charles  Beresfôrd,  ancien  amiral  de  la 
Home  Fleet^  Ce  vétéran  de  la  flotte  anglaise;  l'un  des  hommes 
de  mer  les  plus  compétents  du  monde,  n'a  pas  craint  d'écrire 
que  la  politique  des  dreadnouglits  constitue  une  trahison  de  la 
sécurité  et  des  intérêts  de  l'Empire  hritannique.  Une  autre  au- 
torité de  la  plus  haute  compétence,  sir  Percy  Scott,  est  venu, 
l'été  dernier,  ajouter  le  poids  de  son  témoignage  à  celui  de  sir 
William  White  et  de  lord  Charles  Beresford.  Les  faits  sont  en 
train  de  leur  donner  raison. 
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Quelques  aventures  comme  celles  de  Vlnmncible  et  du  For- 
midable doivent  suffire  à  éclairer  le  peuple  du  Royaume-Uni  et 
celui  du  Canada  sur  les  hommes  qui  méritent  sa  confiance. 
Quant  à  nous,  nous  n'avons  nul  sujet  de  nous  repentir  d'avoir 
combattu  la  politique  favorisée  par  les  cormorans  du  trust  anglo- 
allemand  et  dénoncée  par  sir  William  White,  lord  Charles  Beres- 
ford  et  sir  Percy  Scott. 

En  tout  ce  qui  concerne  le  Canada,  rien  n'est  venu  affaiblir 
en  quoi  que  ce  soit  la  thèse  que  nous  avorrs  soutenue  et  les  faits 
dont  nous  l'avons  appuyée.  J'irai  plus  loin  :  l'un  des  meilleurs 
services  que  nous  ayons  rendus  à  la  Métropole,  c'est  d'avoir  con- 
tribué à  faire  échouer  la  politique  folle  et  imprévoyante  de  cha- 
cun des  deux  partis.  L'une  et  l'autre  de  ces  politiques  n'auraient 
eu  d'autre  résultat  que  de  rendre  plus  lourde  la  dette  nationale 
qui  va  s'accroître  énormément  à  cause  de  notre  participation  à 
la  guerre.  Le  Canada  serait-il  plus  avancé,  la  petile  armée  du 
général  French,  si  péniblement  recrutée,  serait-elle  plus  puis- 
sante, si  le  parlement  avait  ajouté  $35,000,000  à  notre  dette  pour 
mettre  sur  chantier  trois  navires  inutiles,  prêts  à  combattre  ou  à 
se  faire  torpiller  en  1915,  ou  si,  acceptant  le  contre-projet  de  M. 
Laurier,  il  s'était  lancé  dans  la  construction  de  deux  escadres 
qui  n'auraient  été  complétées  qu'en  1916  ou  1917  et  dont  le  coût 
total  aurait  presque  doublé  le  montant  de  notre  contribution  à 
la  guerre?  Serions-nous  plus  en  état  de  soutenir,  à  la  fois,  l'effort 
militaire  et  la  crise  économique  qui  s'avance  dévastatrice  et 
sans  issue  prochaine? 

Négligence  criminelle  des   *' Sauveurs  d'Empire" 

Il  y  a  plus.  Si  les  gens  qui  se  moquent  de  notre  "imprévoyan- 
ce" ont  vu  si  clair,  si  les  ministres  fédéraux  avaient  prévu  le  péril 
allemand  sous  la  forme  qu'il  a  prise,  s'ils  étaient  certains  qu'une 
guerre  dût  éclater  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne  et  qu'il  était 
du  devoir  du  Canada  d'apporter  à  l'Angleterre  un  secours  actif, 
comment  se  ifait-il  qu'ils  n'aient  pris  aucune  mesure  pour  rendre 
ce  secours  prompt  et  efficace  au  moment  du  danger? 

Si  M.  Borden  et  ses  collègues  croyaient  à  l'efficacité  de  la  con- 
tribution de  $35.000,000  pour  parer  au  péril  allemand,  que  n'ont-ils 
répondu  k  l'invite  du  Sénat,  dissout  les  Chambres  dès  le  mois  de 
mai  1913  et  demandé  au  peuple  la  sanction  de  leur  politique? 

Ont-ils  été  "traîtres  à  l'Empirç?"  Ont-ils  tout  simplement  joué 
une  partie  de  bluff!  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  postures — et  les 
ministres  ne  peuvent  en  prendre  une  autre — ne  donne  à  leurs  do- 
mestiques le  droit  d'injurier  les  gens  qui  ont  vu  clair  dans  leur  jeu 
et  refusé  de  lier  parti  avec  eux. 

En  dehors  de  la  contribution  "d'urgence",  absolument  inutile, 
— l'inaction  du  ministère  prouve  que  les  ministres  eux-mêmes  n'y 
croyaient  pas — il  y  avait  maintes  autres  mesures  efficaces  et  pra- 
tiques à  prendre  pour  parer  au  péril  allemand.  Pourquoi  nos  sau- 
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veurs  d'Empire,  si  vigilants,  n'ont-ils  adopté  aucune  de  ces  mesu- 
res? 

Pourtiuoi  le  gouvernement  fédéral  n'a-t-il  pas  rempli,  dès 
l'an  dernier,  les  cadres  de  la  milice,  préparé  nos  soldats  au  ma- 
niement des  armes  et  aux  fatigues  de  la  guerre?  Pourquoi  n'a- 
t-on  pas  ravitaillé  les  arsenaux  et  les  magasins  militaires,  au  lieu 
d'attendre  à  la  dernière  minute  et  d'acheter  à  des  prix  exorbi- 
tants des  uniformes  trop  courts  et  des  chaussures  impropres  à 
la  marche? 

Pourquoi  n'a-t-on  rien  fait  pour  armer  les  ports  canadiens 
et  les  mettre  en  état  de  résister  à  une  attaque  extérieure? 

Voici  plus  de  dix  ans  que  nous,  nationalistes,  —  "fauteurs 
de  discorde  nationale",  "traîtres"'  et  "rebelles"  —  pressons  le 
gouvernement  d'organiser  la  défense  nationale.  Les  ultra-patrio- 
tes et  les  sauveurs  d'Empire  n'ont  songé  qu'à  une  chose:  garder 
ou  conquérir  le  pouvoir  afin  de  mettre  du  foin  dans  leurs  bottes. 
Si  M.  Borden  et  ses  collègues  étaient  convaincus  que  la 
guerre  éclaterait  à  brève  échéance  entre  l'Angleterre  et  l'Alle- 
magne, pourquoi  ont-ils  permis,  favorisé  même,  l'exportation  du 
blé  canadien  en  Allemagne?  Même  à  l'heure  actuelle,  le  blé  ca- 
nadien, produit  du  sol  et  du  labeur  canadiens,  s'exporte  encore 
en  pays  ennemi  par  la  voie  des  ports  neutres  de  la  Hollande  et 
du  Danemark,  et  sert  à  alimenter  les  ennemis  de  cet  Empire  que 
nos  ultra  loyalistes  affectent  de  tant  aimer  et  de  servir  même 
aux  dépens  du  Canada. 

Le  nickel  canadien  —  Le  trust  anglo-allemand 

Si  nos  ministres  étaient  persuadés  que  le  Kaiser  aurait  bien- 
tôt tourné  ses  armes  contre  l'Angleterre,  pourquoi  lui  ont-ils  lais- 
sé tout  loisir  de  multiplier  et  de  fortifier  ses  armes  en  faisant 
libre  usage  du  nickel  canadien? 

Les  mines  de  Sudbury  fournissent  à  l'industrie  la  majeure 
partie  du  nickel  extrait  des  cinq  parties  du  monde.  Ces  mines 
sont  la  propriété  d'une  puissante  compagnie  américaine  qui  en 
fait  l'extraction  et  l'exporte  en  lingots  aux  Etats-Unis,  d'où  le 
métal  pur  est  fourni  aux  grandes  fabriques  d'armes  comme  aux 
chantiers  de  construction  maritime  d'Angleterre  et  d.'Allemagne. 
Si,  dès  1909,  le  parlement  canadien,  au  lieu  de  laisser  consigner 
dans  ses  archives  tant  de  phrases  creuses  et  ronflantes  sur  le 
péril  allemand  et  l'unité  de  l'Empire  britannique,  avait  accaparé 
la  production  du  nickel  canadien  et  mis  fin  à  la  construction 
des  dreadnoughts  et  à  la  fabrication  des  canons  de  l'Allemagne, 
je  ne  prétends  pas  que  la  guerre  actuelle  eût  été  évitée;  mais  les 
préparatifs  de  l'Allemagne  eussent  été  entravés  et  le  "péril  alle- 
mand" singulièrement  diminué. 

Sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'autres,  les  "rêveurs" 
nationalistes  avaient  vu  clair  et  averti  les  hommes  d'Etat. 

Pourquoi  le  gouvernement  et  le  parlement  canadiens  n'onl-ils 
rien  fait?  Parce  que  les  autorités  britanniques,  a-t-on  dit  et  pré- 
tendra-t-on    encore,   ne   leur   ont   donné   aucune    direction   à    cet 
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égard.  Cette  raison  ne  vaut  rien.  Ce  n'est  ni  la  première  ni  la 
dernière  des  bêtises  que  le  servilisme  colonial  nous  fait  commet- 
tre. Le  gouvernement  canadien  avait  le  devoir  d'étudier  la 
question  et  de  prendre  une  décision  inspirée  par  le  seul  souci  de 
son  devoir  et  des  intérêts  nationaux. 

Quant  aux  motifs  du  silence  et  de  l'inaction  de  l'Amirauté 
anglaise,  ils  ne  sont  pas  difficiles  à  pénétrer:  ce  sont  les  mêmes 
qui  l'ont  fait  s'obstiner  dans  la  folle  "politique  des  dread- 
noughts"  si  vigoureusement  dénoncée  par  lord  Charles  Beresford 
et  sir  Percy  Scott.  Un  nombre  considérable  d'hommes  publics, 
de  capitalistes,  de  i)ublicistes  et  même  d'hommes  d'église  du 
Royaume-Uni  sont  intéressés  pour  des  centaines  de  millions  va- 
lant dans  la  fabrication  des  dreadnoughts,  des  canons  et  des 
armes  de  toute  nature.  Ces  puissantes  associations  financières 
partagent  avec  les  constructeurs  allemands  les  bénéfices  énormes 
qui  résultent  de  l'utilisation  des  brevets  détenus  par  la  compa- 
gnie Krupp  pour  la  préparation  de  l'acier  chromé  et  nickelé. 
Ce  métal  est  à  peu  près  exclusivement  employé  pour  la  fabrica- 
tion de  la  cuirasse  des  vaisseaux  de  guerre,  des  grands  canons 
modernes  et  des  balles  durcies.  En  interdire  l'exportation  pour 
cet  usage,  c'était  mettre  fin  aux  profits  des  actionnaires  anglais 
de  Vickers-Maxim,  de  CammeU-Laird,  d'Armstrong-Whitworth, 
autant  qu'à  ceux  de  la  compagnie  Krupp  dans  laquelle,  prétend- 
on, plusieurs  membres  de  la  famille  du  Kaiser  sont  intéressés  fi- 
nancièrement. En  restreindre  l'emploi  aux  seules  fabriques  an- 
glaises, c'était  les  exposer  à  la  rupture  de  l'entente  avec  le  trust 
allemand. 

Le  gouvernement  et  l'Amirauté  britanniques,  qui  n'échap- 
pent pas  au  joug  de  la  haute  finance,  se  sont  bien  gardés  d'expo- 
ser les  capitalistes  anglais  à  ce  double  danger. 

On  entretenait,  au  contraire,  les  menaces  de  guerre  en  pous- 
sant à  la  construction  de  nouveaux  vaisseaux  et  de  multiples  en- 
gins de  destruction,  en  cherchant  surtout  à  entraîner  le  Canada 
et  les  autres  colonies  britanniques  dans  cette  course  folle  qui  ne 
pouvait  aboutir  qu'au  massacre  des  peuples.  Les  profits  des  ac- 
tionnaires montaient  sans  cesse. 

".Icunes  Canadiens  qui  vous  enrôlez  à  la  voix  des  rhéteurs  qui 
ne  se  battent  pas,  vous  périrez  peut-être,  demain,  le  front  troué 
d'une  balle  allemande  durcie  par  le  nickel  canadien,  les  jambes 
rompues  par  un  shrapnell  lancé  à  coup  sûr  par  un  canon  blindé 
de  nickel  canadien;  vous  aurez  en  mourant  la  consolation  de  vous 
dire  :  "Je  meurs  pour  l'Empire,  et  pour  le  profit  des  gens  qui  ont 
permis  aux  'barbares  allemands'  de  fabriquer  les  armes  qui  me 
tuent!" 

"Encore  une  fois,  si  les  sinistres  farceurs  qui  ont  tant  parlé 
du  "péril  allemand"  en  étaient  si  certains,  pourquoi  ont-ils  permis 
aux.  Allemands  d'accroitre  leur  puissance  destructive  en  utilisant 
un  produit  tiré  du  sol  canadien,  et  dont  les  lois  canadiennes  pou- 
vaient réglementer  l'extraction,  la  fabrication  et  l'exportation? 

"S'ils  n'y  ont  pas  pensé,  étant  avertis,  ils  sont  des  imbéciles. 
S'il  y  ont  pensé,  et  n'ont  rien  fait,  ils  sont  des  traîtres.  De  toute 
façon,  ils  n'auraient  qu'une  manière  de  réparer  leur  bêtise  ou  leur 
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trahison,  ce  serait,  avant  d'inciter  les  autres  à  aller  subir  le  choc 
des  armes  qu'ils  ont  mises  aux  mains  de  l'ennemi,  d'aller  eux-mêmes 
au  feu  afin  de  racheter  par  une  mort  glorieuse  le  prix  de  leur  im- 
prévoyance criminelle  ou  de  leur  trahison!" 

Ces  paroles,  je  les  ai  écrites  dans  le  Devoir,  le  22  octobre 
1014,  je  les  répète  ce  soir  :  qu'on  me  pende  demain,  si  l'on  veut, 
pour  les  avoir  dites! 

— Une  voix  dans  la  foule:  "Et  on  veut  être  pendu  avec  vous!" 

^'Obligations"  du  Canada  envers  l'Angleterre 

Non,  ce  n'est  pas  sur  les  conjectures  de  guerre  que  le  débat 
s'est  engagé  et  soutenu.  Le  double  argument  qu'ont  invoque  tour 
à  tour  les  protagonistes  de  la  loi  navale  et  ceux  de  la  contribu- 
tion dite  "d'urgence",  c'est  l'impuissance  de  la  flotte  anglaise  à 
mairwtenir  sa  suprématie  et  le  devoir  du  Canada  de  venir  au  se- 
cours der  l'Angletenre  en  contribuant  sous  une  forme  quelconque 
à  la  défense  générale  de  l'Empire.  C'est  ce  double  argument,  — 
l'un  de  fait,  l'autre  de  principe,  —  que  nous  avons  combattu 
sans  relâche.  Loin  d'affaiblir  noire  thèse  et  de  fortifier  celle 
des  partisans  de  la  loi  navale  ou  de  la  contribution  "d'urgence", 
la  guerre  est  venue  confirmer  victorieusement  chacun  de  nos 
arancés  et  justifier  en  tous  points  la  doctrine  constitutionnelle 
que  nous  n'avons  cessé  de  soutenir  depuis  quinze  ans.  Sur  ce 
terrain  non  plus,  nous  n'avons  à  regretter  aucune  action,  à  re- 
trancher aucune  parole. 

Les  tenants  de  l'impérialisme  et  leurs  instruments  aveugles 
ou  conscients  soutiennent  que  le  Canada,  comme  possession  bri- 
tannique, a  la  stricte  obligation,  en  loi  et  en  équité,  de  partici- 
per à  cette  guerre  et  de  venir  au  secours  de  la  métropole  chaque 
fois  qu'elle  est  en  conflit.  On  a  été  jusqu'au  point  d'émettre  la 
prétention  monstrueuse  que  les  ministres  britanniques  ont  seuls 
la  compétence  et  l'autorité  nécessaires  pour  décider  de  l'oppor- 
tanité  ou  du  mode  d'intervention  du  Canada  dans  les  conflits  de 
l'Angleterre.  A  ces  propositions,  fausses  au  regard  de  l'histoire, 
de  la  constitution  britannique  et  du  droit  des  nations,  nous  avons 
opposé  en  termes  i)resque  identiques  les  mêmes  principes  que 
nous  avions  invoqués  contre  l'envoi  des  contingents  en  Afrique, 
contre  la  loi  navale  et  la  contribution  "d'urgence".  Ces  princi- 
pes peuvent  se  ramener  à  deux  propositions  fort  simples: 

La  Grande-Bretagne,  seule  responsable  de  sa  politique  étran- 
gère, est  seule  tenue  d'en  porter  le  fardeau. 

Le  Canada,  dépourvu  de  toute  autorité  et  même  de  toute  exis- 
tence nationale  en  dehors  de  son  territoire,  n'est  obligé  de  par- 
ticiper à  la  défense  de  l'Empire  que  pfur  assurer  la  sécurité  de 
son  territoire. 

Ces  deux  principes,  que  l'on  taxe  aujourd'hui  de  "déloyauté" 
envers  la  Couronne  et  le  peuple  britannique,  sont  ceux-là  même 
sur  lesquels  les  Pères  de  la  Confédération  ont  basé  la  constitution 
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qui  nous  régit  et  renlente  conclue,  après  des  années  de  discussion 
et  d'études,  entre  le  gouvernement  impérial  et  le  gouvernement 
canadien. 

Principes  de  la  Constitution  britannique 

Certains  publicistes  sont  allés  fouiller  jusque  dans  les  profon- 
deurs de  la  théologie  et  du  "droit  naturel"  pour  mieux  torturer 
riiistoire  et  la  constitution.  Ils  ont  fait  cette  découverte  mer- 
veilleuse,., de  n'avoir  rien  lu,  dans  la  constitution  canadienne, 
qui  définisse  les  principes  que  je  viens  de  définir.  A  ceux-là,  je 
n'ai  qu'à  dire:  Etudiez  l'histoire  d'Angleterre,  et  vous  constaterez 
tiue  les  principes  de  la  constitution  britannique,  dont  la  constitu- 
tion canadienne  n'est  qu'un  prolongement,  s'appliquent  au  Canada 
connue  à  tous  les  pays  qui  reconnaissent  l'autorité  du  Roi  d"An- 
gleterre.  Or  cette  constitution  n'est  pas  écrite.  S'il  n'existait,  pour 
les  sujets  anglais  ou  coloniaux  de  Sa  Majesté  britannique,  d'autre 
droit  public  que  celui  que  l'on  trouve  en  blanc  et  en  noir  sur  les 
pages  des  livres  de  loi,  alors  il  n'y  aurait  pas  de  libertés  britanni-- 
(lues,  il  n'y  aurait  pas  d'histoire  britannique.  La  constitution  bri- 
tannique écrite,  c'est  quelques  bribes  de  textes  de  loi,  que  le  légis- 
lateur a  pris  parfois  la  peine  d'écrire  et  d'imprimer  dans  un  statut 
afin  d'enlever  tout  doute  sur  l'interprétation  d'un  usage.  La  véri- 
table constitution  britannique,  c'est  toute  l'histoire  d'un  peuple, 
qui,  à  travers  tant  de  vicissitudes,  telles  que  tous  les  peuples  en 
ont  connues,  a  su  tracer  sa  voie  avec  une  constance  et  une  intelli- 
gence admirables,  a  su  allier  constamment  les  principes  d'autorité 
et  les  principes  de  liberté;  et  c'est  pour  cela  que  je  l'aime,  que  je 
l'admire  et  que  je  la  défends  contre  les  faux  loyalistes  qui  la  vio- 
lent, qui  l'outragent  et  qui  la  faussent. 

Pour  le  sujet  britannique  aux  colonies  comme  pour  celui  qui 
habite  le  Royaume-Uni,  le  régime  de  liberté  sous  lequel  nous 
vivons, — et  dont  nous  avons  le  droit  de  nous  enorgueillir,  à  la 
condition  d'avoir  le  courage  de  le  conserver, — ce  régime  de  liberté 
;i  été  tantôt  écrit  dans  le  sang  des  peuples  qui  ont  lutté  pour  sa 
conquête,  tantôt  dicté  par  des  hommes  d'Etat  et  des  magistrats 
intègres  à  la  pensée  claire  et  profonde;  mais  quels  qu'en  soient  les 
sources  et  les  développements,  c'est  un  ensemble  d'usages  et  de 
coutumes  duquel  se  détachent  certains  principes  nettement  définis. 

Le  Canada  n'est  pas  tenu  de  contribuer  à  la  défense  de  l'Em- 
pire en  dehors  de  son  territoire,  parce  que  le  peuple  canadien 
n'exerce  d'autorité  que  sur  son  propre  territoire;  parce  que,  en 
toutes  matières  de  politique  étrangère,  d'où  découlent  les  obliga- 
tions de  guerre,  les  huit  millions  d'habitants  du  Canada  ont  moins 
de  pouvoir  dans  l'Empire  britannique  que  le  premier  balayeur  des 
rues  de  Londres  ou  de  Liverpool.  N'importe  quel  citoyen  de 
Londres,  de  Liverpool,  de  Dublin  ou  d'Edimbourg,  pourvu  du  cens 
électoral,  a  le  droit  d'approuver  ou  de  condamner  la  politique 
étrangère  de  sir  Edward  Grey;  il  a  le  droit  d'aller  au  poil  et  de  dé- 
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poser  son  bulletin  pour  ou  contre  la  politique  navale  de  Winston 
Churchill;  il  a  le  droit  d'aller  approuver  ou  condamner  par  son 
vote  la  conduite  de  la  guerre  par  Lord  Kitchener.  Quand  la  guerre 
sera  finie,  quand  la  paix  sera  faite,  pour  ou  contre  nos  inté- 
lêts;  quand  nos  enfants  auront  été  fauchés  avec  des  balles  alle- 
mandes fabriquées  avec  du  nickel  canadien;  quand  notre  argent 
aura  été  dépensé;  quand  notre  fromage  et  notre  farine  auront  été 
mangés,  non  pas  par  les  pauvres  de  Londres,  qui  n'en  ont  pas 
besoin,  mais  par  les  soldats  de  Sa  Majesté  britannique,  dont  le 
gouvernement,  assez  riche  pour  prêter  sans  intérêts  cinquante 
millions  à  la  Belgique  et  dix  millions  à  la  Serbie,  trouve  tout  de 
même  bon  d'accepter  notre  farine  en  pur  d,on;  quand  les  pères 
seront  morts  et  enterrés,  quand  les  orphelins  seront  laissés  sans 
protection,  —  le  peuple  anglais  aura  le  droit,  dans  la  pleine  posses- 
sion de  ses  pouvoirs  de  peuple  souverain,  d'approuver  ou  de 
désapprouver  la  conduite  de  ses  hommes  politiques  et  celle  de  ses 
homme  de  guerre.  Mais  nous,  comme  les  quality  niggers 
de  la  Virginie,  nous  n'aurons  pas  d'autre  droit  que  celui  de  retour- 
ner à  la  glèbe  coloniale  et  de  bénir  cette  paix,  ou  de  la  maudire, 
mais  sans  aucun  pouvoir  de  sanction  pour  faire  subir  à  ceux  qui 
auront  déclaré  la  guerre  ou  conclu  la  paix  les  conséquences  de 
notre  approbation  ou  de  notre  désapprobation. 

Tant  que  cet  état  de  choses  existera,  tant  que  le  Canada  restera, 
dans  le  domaine  de  la  politique  étrangère,  à  l'état  de  colonie  subor- 
donnée, prétendre  qu'il  a  une  obligation  quelconque  en  dehors 
de  la  défense  de  son  territoire,  c'est  nier  cinq  siècles  d'histoire 
anglaise,  c'est  renier  les  principes  élémentaires  de  la  constitution 
britannique,  c'est  faire  fi  dun  privilège  que  nous  avons  acquis, 
nous,  Canadiens-français,  comme  les  Canadiens-anglais,  par  cent 
cinquante  ans  de  citoyenneté  britannique. 

Ceux  qui,  au  nom  du  jingoïsme,  de  l'impérialisme,  du  milita- 
risme anglais,  aussi  aveugle,  aussi  dominateur,  aussi  étroit  que  le 
militarisme  allemand — tous  ceux  qui,  au  nom  de  tout  ce  qui  est 
contraire  à  la  liberté  britannique,  à  la  constitution  britannique, 
veulent  nous  faire  fermer  la  bouche  pour  nous  empêcher  de  pro- 
clamer ces  principes,  ceux-là  sont  traîtres  à  la  constitution,  ceux-lii 
sont  "déloyaux"  à  la  <]ouronne! 

En  cherchant  à  conserver  le  droit  d'aînesse  de  la  nation  cana- 
dienne, en  nous  efforçant  de  le  défendre  contre  ceux  qui  le  violent, 
c'est  nous  qui  témoignons  notre  amour,  un  amour  véritable  et 
raisonné,  des  institutions  britanniques;  c'est  nous  qui  manifestons 
véritablement  notre  qualité  de  citoyens  britannques;  c'est  nous 
qu  prouvons  notre  véritable  respect  de  la  Couronne  d'Angleterre; 
car  c'est  le  Souverain  lui-même  qui  a  apposé  sa  signature  auguste 
à  la  constitution  qui  nous  régit,  au  traité  qui  règle  les  relations 
qui  doivent  exister  entre  son  peuple  du  Royaume-Uni  et  son  peu- 
l)Io  de  la  Confédération  canadienne. 
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Mais,  a-t-on  objecté,  si  la  Grande-Bretagne  fait  appel  à  ses 
colonies,  si  elle  a  vraiment  besoin  de  leur  appui  pour  repousser 
l'assaut  de  ses  ennemis  et  préserver  son  prestige  et  sa  sécurité,  le 
Canada  ne  saurait  rester  sourd  à  cet  appel. 

A  cela  nous  répondons  invariablement  depuis  quinze  ans: 
Si  l'Angleterre  a  besoin  de  l'appui  du  Canada  pour  se  défendre 
contre  le  "péril  allemand"  ou  contre  tout  autre  danger  résultant 
de  sa  situation  mondiale  et  de  sa  politique  étrangère,  c'est  aux 
autorités  britanniques  de  le  dire  et  d'offrir  au  Canada  de  partager 
avec  le  Royaume-Uni  la  souveraineté  impériale.  Le  peuple  cana- 
dien tout  entier,  Anglais  comme  Français,  a  mérité  d'occuper  dans 
l'Empire  britannique  une  autre  position  que  celle  des  quaîity 
niggers  de  la  Virginie  qui,  bien  traités  et  bien  nourris  par  leurs 
maîtres,  préféraient  s'enrôler  dans  l'armée  esclavagiste  plutôt  que 
de  se  joindre  à  ceux  qui  leur  offraient  la  liberté. 

Nationalités  et  Empires 

Mais,  objectc-t-on  encore,  ce  qui  presse  avant  tout  c'est  de 
détruire  le  militarisme  allemand. 

"Vouloir  détruire  le  militarisme  allemand  pour  assurer  la  paix 
du  monde,  si  l'on  a  résolu  de  maintenir  et  d'accroître  le  navalisme 
anglais — le  mot  est  d'un  Anglo-Canadien  éminent,  M.  Ewart — c'est 
pure  folie  et  cynique  hypocrisie. 

Aucune  race,  aucune  nation  n'a  le  droit  de  réclamer  la  supré- 
matie du  monde. 

L'Angleterre  n'a  pas  plus  le  droit  d'appeler  ses  colonies  à  lui 
assurer  l'empire  des  mers  que  l'Allemagne  n'a  le  droit  de  deman- 
der à  l'Europe  de  lui  assurer  l'empire  des  terres. 

Ce  que  nous  avons  revendiqué  autrefois  pour  les  républiques 
Boers,  ce  que  nous  avons  revendiqué  pour  l'Irlande  nationale,  ce 
que  nous  revendiquons  aujourd'hui  pour  les  Canadiens-français 
d'Ontario,  c'est  le  droit  à  la  vie  pour  tous  les  peuples  et  toutes  les 
nationalités.  Nous  nions  à  toute  race,  quelle  qu'elle  soit,  nous 
nions  à  tout  peuple,  quelque  grand  qu'il  soit,  quelque  hauites  que 
soient  ses  aspirations,  quelque  nobles  ses  traditions,  quelque 
nombreuses  ses  flottes,  quelque  puissantes  ses  armées,  le  droit 
d'imposer  son  joug,  bienfaisant  ou  malfaisant,  aux  autres  peu- 
ples de  la  terre;  et  nous  disons  que  c'est  une  hypocrisie  profon- 
de que  de  prétendre  faire  régner  la  paix  et  l'amitié  entre  les 
peuples,  en  opposant  l'hégémonie  d'une  nation  à  celle  d'une  au- 
tre nation.  Le  joug  anglais  n'est  pas  plus  légitime  que  le  joug 
allemand. 

Un  jour,  en  1899,  j'entendais  un  Anglais  prétendre  sérieuse- 
ment que  c'était  un  service  réel  que  l'Angleterre  rendait  aux  petites 
républiques  hollandaises  en  leur  imposant  sa  conquête,  après  avoir 
déchiré  le  ^scrap  of  paper  qui  leur  garantissait  leur  indépendance, 
sous  le  sceau  de  la  Couronne  d'Angleterre.  Devenir  anglais,  disait- 
il,  est  en  soi  un  avantage  si  précieux  que  les  Boers  peuvent  bien 
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racheter  au  prix  de  ii'iiiiporle  (lucl  sacrifice.  Cost  ce  que  nous 
nions.  Ni  la  France  de  Louis  XIV  ou  de  Naiioléon  n'avait  le  droit 
de  passer  son  chariot  sur  les  peuples  de  l'Europe;  ni  l'Angleterre  de 
Marlborough,  de  Nelson  ou  de  Chamberlain  n'avait  le  droit  d'im- 
poser la  constitution  britannique  à  ceux  qui  n'en  voulaient  pas 
librement;  ni  la  Russie,  ni  l'Allemagne  n'ont  le  droit  d'aspirer  à  la 
domination  de  l'Europe  ou  de  l'Asie;  et  parce  que  nationaliste 
convaincu, — nationaliste  canadien  et  nationaliste  britannique, — 
j'affirme  aujourd'hui  que  c'est  noti'e  droit  et  notre  devoir  de  com- 
battre l'impérialisme  anglais  comme  rimpcrialisme  allemand;  que 
c'est  notre  droit  et  notre  devoir  d'affirmer  que  la  jeune  nation  ca- 
nadienne, séparée  par  les  vues  de  la  Providence  du  continent  de 
l'Europe,  doit  poursuivre  sur  la  terre  d'Amérique  une  carrière  libre, 
une  carrière  pacifi(iue.  se  fortifier  chez  elle,  développer  ses  insti- 
tutions, accroître  ses  forces,  et  chercher  son  avenir  sans  se  lier 
par  l'âme  et  par  le  corps  au  sort  des  nations  de  l'Europe,  sans  sacri- 
fier If)  vie  et  le  sang  de  ses  enfants  pour  aider  à  régler  les  conflits 
du  monde. 

Mesdames  et  messieurs,  je  blesse  peut-être  les  sentiments 
de  quelques-uns  d'entre  vous.  Placez-vous  sous  un  autre 
angle.  Que  le  Canada  soit  attaqué  demain  par  les  Etats-Unis 
en  guerre  contre  l'Angleterre,  ou  à  cause  d'un  acte  du 
Canada  lui-même:  combien  de  Belges,  combien  de  Français, 
combien  d'Allemands  viendront  de  l'Europe  combattre  dans 
les  rangs  de  l'armée  canadienne  ou  dans  ceux  de  l'armée  amé- 
ricaine? Ce  que  nous  nous  efforçons  d'inculquer  à  nos  compa- 
triotes, c'est  que  les  Canadiens  se  doivent  au  Canada  d'abord, 
avant  de  se  devoir  à  l'Angleterre  ou  à  la  France.  C'est  là,  en  ré- 
sumé, toute  la  raison  d'être  de  nos  luttes  contre  l'impérialisme. 

Vous  trouverez  peut-être  que  j'ai  fait  trop  long  ce  chapitre 
de  l'histoire  du  Devoir  et  de  ses  luttes.  Je  l'ai  fait  à  dessein, 
pour  deux  motifs.  D'abord,  c'est  la  résistance  aux  emprises  de 
l'impérialisme  qui  a  donné  naissance  au  mouvement  nationaliste. 
C'est  cette  lutte  qui  nous  a  mis  le  plus  constamment  en  conflit 
avec  les  partis  politiques.  Et  puis,  de  toutes  nos  campagnes, 
c'est  celle  qui  nous  a  valu  le  plus  d'injures  et  de  calomnies  et 
qui  a  parfois  jeté  la  perturbation  jusque  dans  l'esprit  de  nos 
adhérents  les  plus  sincères.  J'ai  voulu  démontrer  à  quel  degré 
remarquable  nous  sommes  restés  fermes  et  constants  dans  les 
principes  que  nous  avons  posés  et  à  quel  point  les  événements 
se  précipitent  pour  nous  donner  raison. 

Autres  campagnes  fédérales—  Droits  des  minorités 

Mais  la  lutte  contre  l'impérialisme  ne  nous  a  pas  fait  négli- 
ger nos  autres  devoirs.  Sans  sortir  de  la  sphère  de  la  politique 
fédérale,  nous  avons  engagé  et  soutenu  d'autres  combats  pour 
assurer  le  développement  du  patriotisme  et  des  forces  nationales. 
En  toute  occasion,  nous  avons  soutenu  les  droits  des  minorités 
avec   la   même   vigueur   et  la   même   constance   que   nous   avons 
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mises  à  défendre  rautononiie  du  Canada  contre  l'impérialisme 
britannique. 

Avant  la  fondation  du  Devoir,  nous  avions  lutté  contre  les 
deux  partis  pour  la  conservation  des  droits  de  la  minorité  catho- 
lique et  française  dans  les  provinces  de  l'Alberta  et  de  la  Sas- 
katchewan.  Nous  avions  dénoncé  le  ministère  libéral  qui  avait 
sacrifié  partiellement  ces  droits. 

Le  Devoir  existait  depuis  deux  ans  lorsque  le  ministère  con- 
servateur sacrifia  totalement  les  droits  de  la  minorité  du  KéAva- 
tin.  Forts  des  mêmes  principes,  imbus  du  même  esprit,  nous 
finies  la  même  lutte  pour  la  défense  de  droits  identiques. 

Nous  ne  regrettons  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  luttes.  Dans  les 
deux  cas,  nous  avons  invoqué  les  mêmes  garanties  constitution- 
nelles, nous  nous  sommes  basés  sur  la  lettre  et  sur  l'esprit  du  pacte 
fédéral,  nous  avons  été  les  véritables  héritiers  de  la  pensée  et  des 
actes  des  hommes  d'Etat  canadiens  des  deux  partis,  (pii  s'étaient 
donné  la  main  pour  faire  du  respect  des  droits  des  minorités 
l'une  des  assises  principales  de  la  Confédération.  C'est  au  nom 
des  idées,  des  paroles  et  des  actes  des  grands  constructeurs  na- 
tionaux que  nous  avons  niarcpié  au  front,  du  sceau  de  la  trahison 
et  de  la  lâcheté,  les  démolisseurs  de  la  constitution,  les  violateurs 
du  droit,  de  la  justice  et  de  la  vérité. 

L'existence  de  la  Confédération  canadienne  ne  sera  assurée 
que  le  jour  où  son  peuple  et  ses  hommes  d'Etat  reviendront  à 
ces  saines  notions  d'équité  et  reprendront  les  traditions  de  Mac- 
donald  et  de  Cartier,  de  Blake  et  de  Mowat. 

Immigration  étrangère 

Avant,  comme  depuis  la  fondation  du  Devoir,  nous  n'avons 
cessé  de  dénoncer  la  politique  d'immigration  à  outrance  pour- 
suivie par  les  deux  partis.  Nous  en  avons  démontré  les  dangers 
dans  l'ordre  national,  économique  et  social. 

Longtemps  nous  avons  prêché  dans  le  désert.  Trop  de  po- 
liticiens avaient  lié  partie  avec  les  grandes  compagnies  de  trans- 
port et  les  spéculateurs  sur  immeubles,  pour  songer  à  enrayer  le 
flot  constant  d'immigrants  qui  accroissait  les  dividendes  des 
compagnies  du  Pacifique  Canadien  ou  du  Grand  Tronc  et  ceux 
des  multiples  sociétés  qui  ont  accaparé  les  terres  de  l'Ouest  et 
qui  veulent  en  disposer  le  plus  tôt  possiiblc. 

Ici  encore  les  événements  sont  venus  nous  donner  raison. 
Parmi  les  trois  cent  mille  sans-travail  qui  encombrent  aujourd'hui 
les  villes  canadiennes,  combien  compte-t-on  de  ces  étrangers  atti- 
rés au  Canada  par  les  réclames  mirobolantes  de  l'Etat  et  les  ins- 
tances des  agents  du  gouvernement  canadien  et  des  compagnies 
de  transport? 

Ce  sont  autant  de  bouches  qui  dévorent  la  substance  des 
enfants  du  sol;  autant  de  travailleurs  qui  prendront  la  place  de  nos 
nationaux  le  jour  où  les  industries  et  le  commerce  reprendront 
leur  activité. 


—  22  — 

Au  point  (le  vue  de  la  sécurité  nationale,  le  risque  n'est  pas 
moindre.  Lorsque  nous  signalions  aux  hoiunies  d'Etat,  aux  hom- 
mes "pratiques",  le  danger  d'attirer  dans  notre  jeune  pays  si  fai- 
blement peuplé,  si  désuni  déjà  par  la  rivalité  des  races,  un  nombre 
trop  considérable  d'étrangers  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  les 
races  mères  du  Canada,  on  se  moquait  de  nos  appréhensions.  Dès 
que  ces  étrangers  ont  pris  racine  chez  nous,  disait-on,  ils  devien- 
nent aussi  Canadiens,  aussi  britanniques  (jue  nous. 

A  quels  spectacles  assistons-nous  aujourd'hui?  Qu'entend-on 
de  toutes  parts?  "Méfiez-vous  des  étrangers!"  On  voit  partout  des 
"espions  allemands!"  Le  gouvernement  réunit  dans  de  vastes 
camps  de  concentration  et  soumet  à  un  régime  de  détention  forcée 
une  multitude  de  gens  ([u'il  a  lui-même,  par  ses  agents,  invités  à 
venir  au  Canada.  Il  a  même  payé  $5.00  par  tête  pour  les  fairç  venir 
au  pays!  Aujourd'hui,  il  les  traite  en  ennemis;  et  toute  la  presse 
jjngoe,  qui  se  moquait  de  nous  lorsque  nous  voulions  mettre  un 
frein  à  cette  invasion  étrangère,  traite  d'espions  ces  colons  naguère 
si  "désirables." 

N'eut-il  pas  été  plus  pratique,  comme  nous  n'avons  cessé  de  le 
suggérer,  de  favoriser  la  colonisation  du  territoire  national  par  les 
enfants  du  sol,  de  garder  aux  travailleurs  canadiens  le  bénéfice  du 
développement  industriel  du  pays,  et  de  resserrer  les  liens  de  la 
race  au  lieu  de  les  relâcher? 

Voies  de  communications  nationales 

A  maintes  reprises,  nous  avons  tenté  d'établir  la  nécessité  de 
corriger,  dans  toute  la  mesure  possible  à  l'action  humaine,  les  vices 
fondamentaux  de  la  configuration  géographique  du  Canada,  telle 
que  l'ont  fait  ou  plutôt  défait  les  plénipotentiaires  britanniques 
qui  ont  si  souvent  sacrifié  nos  intérêts  aux  exigences  de  leurs  rela- 
tions avec  les  Etats-Unis.  Nous  n'avons  cessé  d'affirmer  que  le 
régime  des  voies  de  transport,  par  terre  et  par  eau,  devrait  être 
complété  et  organisé  de  manière  à  rendre  de  plus  en  plus  faciles 
les  échanges  entre  l'Ouest  et  l'Est,  comme  entre  le  Canada  tout 
entier  et  les  pays  étrangers.  Vous  n'avez  pas  oublié  la  campagne 
rigoureuse  que  nous  avons  faite  en  faveur  de  la  construction  du 
Canal  de  la  Baie  Géorgienne.  Si  cette  voie  d'eau  était  ouverte 
aujourd'hui  au  commerce  canadien  et  particulièrement  au  trans- 
port du  blé,  l'Empire  britannique  s'en  trouverait  peut-être  aussi 
bien  que  de  l'envoi  de  quelques  milliers  d'hommes  de  plus  sur  les 
champs  de  bataille.  L'Angleterre  recevrait  notre  blé  et  notre  fari- 
ne plus  directement  et  à  meilleur  marché;  et  une  moins  forte  pro- 
portion des  produits  du  sol  canadien  prendrait  le  chemin  de  la 
Hollande  pour  aller  nourrir  les  "barbares"  Allemands. 
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POLITIQUE  PROVINCIALE 

Colonisation,  forêts,  forces  hydrauliques,  mines 

Dans  le  sphère  de  radministration  provinciale,  le  Devoir 
a  poursuivi  la  campagne  que  nous  avions  entamée  deux  ans  avant 
sa  fondation. 

V  Nous  n'avons  cessé  de  préconiser  l'adoption  de  mesures  pra- 
A  tiques  et  efficaces  pour  activer  la  colonisation  des  terres  en  forêts 

et  en  friche  et  la  production  plus  intense  et  plus  variée  des  terres 
en  culture.  Nous  nous  sommes  efforcés  de  démontrer  l'intérêt 
vital  que  les  hommes  de  la  finance  et  du  négoce  et  les  habitants 
des  villes  ont  à  faire  développer  le  domaine  rural  et  améliorer  les 
conditions  des  classes  agricoles  et  productives. 

Plusieurs  de  ceux  qui  n'ont  accordé  à  nos  démonstrations 
qu'une  attention  fort  distraite  constatent  aujourd'hui  que  leur  mise 
en  pratique  aurait  contribué  à  résoudre  dans  une  large  mesure  la 

Y  solution  des  maux  économiques  dont  le  pays  souffre  aujourd'hui: 
encombrement  des  villes,  chômage  général,  cherté  de  la  vie. 

Nous  avons  suggéré  le  seul  moyen  possible  de  concilier  les 
exigences  de  la  colonisation  avec  la  nécessité  de  conserver  les 
forêts  et  les  forces  hydrauliques,  afin  d'en  faire  la  source  princi- 
pale des  industries  de  la  province.  La  colonisation  de  la  province 
de  Québec  ne  sera  active  et  l'exploitation  de  ses  forêts  profitable 
et  assurée  de  se  perpétuer  cjue  le  jour  où  l'on  aura  définitivement 
décidé  de  séparer  le  domaine  forestier  des  terres  ouvertes  à  la  )^ 
colonisation.  Ce  serait  aussi  la  seule  manière  d'assurer  la  perma- 
nence et  la  continuité  des  forces  hydrauliques  dont  la  valeur  indus- 
trielle ne  cessera  d'augmenter  avec  les  années. 

Sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'autres,  on  a  commencé  par 
jeter  le  ridicule  sur  nos  idées;  puis  ceux-là  même  qui  les  avaient 
traitées  d'impraticables  et  de  "moyenâgeuses" — le  mot  est  du  pre- 
mier ministre  de  la  province  de  Québec — ont  fini  par  les  adopter 
en  tout  ou  en  partie. 

La  loi  des  Mines  a  été  entièrement  refaite  et  presque  toute 
dans  le  sens  des  réformes  que  nous  avions  suggérées. 

Le  rôle  de  la  province  de  Québec 

Dans  un  ordre  plus  général  et  plus  élevé,  nous  nous  sommes 
efforcés  de  faire  renaître  dans  l'esprit  de  nos  hommes  publics  et 
(le  notre  peuple  tout  entier,  la  notion  véritable  du  rôle  primordial 
de  la  province  de  Québec  dans  la  Confédération  et  de  ses  devoirs 
envers  les  minorités  des  autres  provinces.  Ce  rôle,  c'est  celui  de 
gardienne  des  traditions  et  de  l'idéal  de  la  race  française.  La 
province  de  Québec  ne  peut  le  remplir  efficacement  qu'en  offrant 
à  chacun  des  groupes  français  d'Amérique,  et  particulièrement  à 
ceux  des  provinces  anglaises  du  Canada,  l'appui  de  ses  forces,  de 
ses  institutions  déjà  anciennes  et  des  résultats  bienfaisants  des 
organismes  sociaux  qu'elle  tient  des  fondateurs  de  la  Nouvelle- 
France. 
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Ce  lève  avait  été  celui  de  Mercier.  Les  embûches  du  pouvoir 
et  de  la  politique  empêchèrent  cet  homme  d'Etat,  dont  le  patrio- 
tisme ardent  doit  faire  oublier  les  faiblesses  et  les  fautes,  de  le 
réaliser.  Ses  successeurs  de  tous  les  partis  ne  s'étaient  préoccu- 
pés que  de  rétablir  léquilibre  financier  de  la  province.  Soucieux 
de  leur  réputation  de  bons  administrateurs,  ils  étaient  en  train  de 
réduire  tout  l'idéal  de  la  race,  dans  la  sphère  d'action  que  lui  trace 
le  régime  fédératif,  à  une  question  de  piastres  et  de  sous  et  de  légis- 
lation particulière. 

Un  autre  esprit  plus  noble  et  plus  large  commence  à  renaître. 
Le  Devoir  n'a-t-il  pas  le  droit  de  revendiquer  l'honneur  d'avoir 
contribué  à  cette  rénovation? 

L'autonomie  de  Montréal 

/  Dans  le  domaine  plus  restreint  encore  des  intérêts  de  la  ville 

V  de  Montréal,  nous  avons  été  constamment  fidèles  aux  principes  de 
l'autonomie  municipale.  Nous  avons  demandé  et  nous  demandons 
encore  que  les  responsabilités  de  l'administration  de  la  ville  repo- 
sent sur  la  tête  de  ses  seuls  administrateurs.  Nous  avons  dénoncé 
et  nous  dénonçons  encore  ces  pèlerinages  annuels  qui  permettent 
aux  faiseurs  de  l'Hôtel-de- Ville  de  rejeter  le  poids  de  leur  incurie 
ou  de  leur  corruption  sur  le  dos  des  farceurs  de  la  Législature, 
qui  échappent  à  la  surveillance  des  électeurs  municipaux. 

J'ai  rappelé  que  le  Devoir  avait  pris  naissance  au  milieu  de  la 
campagne  municipale  qui  aboutit  au  balayage  de  féviner  1910. 

Nous  avons  marqué  dès  lors  la  nécessité  de  poursuivre  l'en- 
quête sur  l'administration  municipale,  de  nettoyer  à  fond  tous  les 
coins  infects  de  l'Hôtel-de-Ville  et  d'imposer  aux  plus  coupables 
des  châtiments  exemplaires.  Si  l'on  eût  suivi  nos  avis,  le  mou- 
vement de  la  réforme  aurait  peut-être  eu  une  durée  moins 
éphémère  et  plus  productive  de  résultats  sérieux  et  permanents. 
Je  rappelle  en  passant  la  lutte  que  nous  avons  faite  pour  défendre 
les  intérêts  de  la  ville  et  des  contribuables  contre  la  domination 
envahissante  de  la  compagnie  des  Tramways  et  des  autres  services 
dits  "d'utilité  publique",  qui  mériteraient  trop  souvent  de  s'appe- 
ler services  "d'exploitation  publique". 

Ces  luttes,  nous  les  avons  faites  sans  aucun  souci  de  servir 
des  intérêts  rivaux.  Certains  des  journaux  qui  font  aujourd'hui 
feu  et  flamme  contre  le  Tramway  étaient  à  son  service  il  y  a  qua- 
tre ans. 

Le  Devoir  reste  ce  qu'il  était:  soumis  à  sa  seule  conscience  et 
décidé  à  toujours  promouvoir  l'intérêt  public  de  préférence  à  tous 
les  intérêts  particuliers. 

OEUVRES  SOCIALES,  ÉCONOMIQUES 
ET  LITTÉRAIRES 

En  dehors  de  la  politique  fédérale,  provinciale  ou  municipale, 
le  Devoir  a  fait  de  multiples  campagnes  de  tous  genres.     Il  s'est 
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efforcé  d'éveillt.')-  l'intérèl  <Je  ses  lecteurs  sur  divers  aspects  de  h" 
vie  sociale,  économique  et  intellectuelle. 

La  prédominance  des  passions  politiques  sur  toute  autre  préoc- 
cupation a  peut-être  fait  oublier,  même  à  nos  lecteurs  les  plus  sym- 
pathiques, cette  partie  de  notre  oeuvre.  Elle  est  pourtant  inté- 
ressante. A  mes  yeux,  je  l'avoue,  elle  atténue  et  complète  notre 
action  politique.  Dans  toutes  les  sphères,  une  inspiration  unique 
et  constante  nous  a  guidés:  le  souci  de  l'intérêt  national,  le  désir 
ardent  de  créer  chez  nos  compatriotes  un  idéal  plus  élevé  et  une 
l'réoccupation  plus  intense  des  intérêts  supérieurs  de  la  race  et  de 
la  nation.  En  toutes  choses,  nous  avons  cherché  le  progrès  véri- 
table dans  le  maintien  des  traditions  les  plus  solides  de  notre  his- 
toire. 

L'instruction  publique 

L'une  des  questions  dont  on  parle  le  plus,  depuis  quelques 
années,  c'est  celle  de  l'instruction  publique.  Bien  peu  de  ceux 
qui  en  parlent  semblent  lavoir  étudiée. 

Sans  prétendre  à  une  haute  compétence,  nous  avons  envisagé 
sous  tous  ses  aspects  ce  problème  si  intéressant.  Deux  pensées 
maîtresses  nous  ont  guidés  dans  ces  études:  la  nécessité  de  main- 
tenir les  principes  fondamentaux,  et  la  recherche  du  progrès  véri- 
table dans  le  respect  et  l'application  de  ces  principes. 

Il  y  a  pour  nous  deux  principes  fondamentaux: — la  première 
et  la  principale  autorité  en  matière  d'éducation  appartient  aux 
pères  de  familles; — l'Eglise  a  seule  autorité  pour  définir  les  prin- 
cipes de  foi  et  de  morale  qui  doivent  former  la  base  de  tout  ensei- 
gnement et  en  pénétrer  l'esprit  comme  la  lettre. 

L'Etat  est,  à  nos  yeux,  un  maître  d'école  incompétent  à  tous 
égards. 

Prenant  toutefois  la  situation  telle  qu'elle  existe,  nous  avons 
cherché  constamment  à  l'améliorer. 

D'une  part,  aux  campagnes  de  dénigrement  entreprises  et  me- 
nées par  la  clique  anticléricale  et  maçonnique,  nous  avons  opposé 
des  constatations  précises,  des  statistiques  et  des  faits  propres  à 
démontrer  que  s'il  reste  beaucoup  de  progrès  à  faire  dans  notre 
province,  nous  ne  sommes  pas  si  arriérés  que  le  prétendent  nos 
dénigreurs,  pour  le  plus  grand  contentement  de  tous  ceux  qui  ont 
juré  de  détruire  l'enseignement  catholique  et  français  au  Canada. 
De  l'autre,  nous  avons  suggéré  ou  approuvé  toutes  les  réformes 
propres  à  apporter  un  remède  véritable  aux  lacunes  de  l'enseigne- 
ment public. 

Aucune  des  statistiques  que  nous  avons  publiées,  aucun  des 
faits  que  nous  avons  établis,  n'ont  été  contredits  ou  infirmés. 

Nous  avons  combattu  de  toutes  nos  forces  l'ingérence  de  l'Etat 
et  des  politiciens  dans  toutes  les  sphères  de  l'instruction  publique: 
à  l'université,  dans  les  écoles  supérieures  comme  aux  écoles  pri- 
maires.   Force  nous  est  de  reconnaître  qu'en  certaines  occasions 
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nous  avons  lutté  (iaiis  le  désert,  el  que  rintiusion  de  l'Etat  dans 
l'école  et,  comme  conséquence,  la  neutralité  religieuse,  ont  trouvé 
des  encouragements  inattendus  qui  ont  paralysé  nos  efforts.  On 
s'apercevra  un  jour  qu'en  ceci  comme  en  beaucoup  d'autres  choses, 
notre  principal  tort  est  d'avoir  vu  trop  clair  et  parlé  trop  haut. 

Nous  nous  sommes  efforcés  de  développer  dans  l'esprit  des 
pères  de  famille  et  de  tous  les  citoyens,  la  juste  notion  que  s'ils 
ont  les  premiers  droits  sur  réducation  de  leurs  enfants,  ils  ont 
aussi  les  devoirs  les  plus  rigoureux.  A  la  notion  envahissante 
(pi'en  matière  d'enseignement  il  faut  tout  attendre  de  l'Etat  — 
programmes,  personnel  et  subsides,  —  nous  avons  cherché  à 
substituer  de  plus  en  plus  l'idée  que  les  pères  de  familles  et  les 
contribuables  doivent  savoir  s'imposer  les  sacrifices  nécessaires 
pour  assurer  à  leurs  enfants  une  instruction  saine,  intelligente  et 
pratique. 

Nous  avons  encouragé  et  appuyé  de  toutes  nos  forces  le  mou- 
vement qui  a  donné  naissance  aux  congrès  de  commissaires 
d'écoles. 

[^initiative  de  ce  mouvement,  qui  a  déjà  produit  de  si  excel- 
lents fruits,  appartient  à  M.  Magnan,  inspecteur  général  des  écoles 
primaires. 

A  lui  comme  à  nous,  la  clique  maçonnique  et  ses  suiveurs 
avaient  fait  une  réputation  d'éleignoir  et  de  "crétin".  Une  foule 
de  badauds  s'y  sont  laissés  prendre.  Mais  la  lumière  se  fait;  et 
M.  Magnan  est  en  bonne  voie  de  prouver,  aux  yeux  de  tous  les  hom- 
mes sérieux  et  cojnpétents,  qu'il  est  l'un  des  éducateurs  les  mieux 
éclairés  et  les  plus  pratiques  du  Canada. 

Notre  appel  au  sentiment  des  responsabilités  des  pères  de 
famille  ne  s'est  pas  borné  à  de  simples  théories.  Nous  n'avons 
cessé  de  réclamer  le  relèvement  du  salaire  des  instituteurs  pri- 
maires et  l'encouragement  à  la  fréquentation  scolaire  par  la  distri- 
luition  de  primes  d'assiduité.  Des  progrès  marqués  ont  suivi  cette 
campagne.  L'assiduité  à  l'école  est  aujourd'hui  plus  générale  et 
plus  constante  dans  le  Québec  (jue  dans  l'Ontario. 

Nous  avons  encouragé  hautement  tout  ce  qui  peut  tendre  m 
relever  les  études  des  universités,  des  écoles  supérieures  et  des 
collèges  classi(|ues  et  à  foi-tifiei-  l'indépendance  matérielle  de 
ces  institutions. 

Nous  avons  réclamé  et  nous  réclamons  encore  un  enseigne- 
ment plus  complet  et  mieux  ordonné  de  l'histoire  du  Canada  et  de 
l'histoire  d'Angleterre.  Cet  enseignement  doit  avoir  pour  objet 
principal  et  pour  résultat  d'inculquer  aux  jeunes  Canadiens-fran- 
çais appelés  à  former  notre  classe  dirigeante,  la  connaissance  exacte 
des  faits  qui  constituent  la  base  de  nos  droits  politiques  et  natio- 
naux. Ces  faits  ne  s<jnt  pas  seulement  ceux  qui  se  sont  produits 
;ui  Canada  et  dont  les  Canadiens-français  ont  été  les  acteurs  prin- 
cipaux ou  secondaires;  c'est  aussi  la  série  des  événements  plusieurs 
fois  séculaires  qui  font  l'histoire  de  la  Grande-Bretagne.     Car  pour 
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coiupiendre  la  coiistilutiun  britannique,  il  faut  connaitre  à  fond — 
jo  l'ai  indiqué  il  y  a  un  instant — l'histoire  d'Angleterre. 

Cette  ignorance  de  la  véritable  histoire  de  l'Empire  britanni- 
(lue  explique,  dans  une  large  mesure,  les  défaillances  honteuses  et 
iléconcertantes  de  nos  hommes  publics,  chaque  fois  que  nos  droits 
nationaux  ou  constitutionnels  subissent  un  assaut.  Si  nos  classes 
dirigeantes,  prêtres  ou  laïques,  publicistes  ou  politiciens,  connais- 
saient l'histoire  et  la  nature  véritable  de  la  constitution  britanni- 
(jue,  il  ne  serait  plus  possible  aux  traîtres,  aux  transfuges  et  à  leurs 
complices,  d'aveugler  le  peuple  par  tant  de  théories  grotesques  et 
d'excuses  boiteuses. 

Le  mouvement  social  —  La  coopération 

Persuadés  que  la  principale  source  de  la  faiblesse  des  Cana- 
diens-français tient  à  l'absence  de  ce  magnifique  esprit  de  corps 
qui  fait  la  force  des  Anglo-Saxons,  nous  avons  accordé  notre  appui  '^ 
à  toutes  les  associations  dont  l'objet  principal  est  d'apporter  un 
appoint  nouveau  au  patrimoine  moral,  intellectuel  ou  économique 
de  la  race. 

A  la  belle  et  vaillante  Association  de  la  Jeunesse  Catholique, 
nous  n'avons  marchandé  ni  l'éloge  ni  l'encouragement.  Ce  n'est 
pas  une  mince  satisfaction  pour  nous  de  savoir  que  l'un  de  nos 
administrateurs,  M,  Joseph  Versailles,  fut  le  premier  président  de 
l'Association.  Ceci  n'implique  nullement,  je  m'empresse  de  le 
dire,  aucun  lien  apparent  ou  occulte  entre  l'Association  et  nous. 
Nous  ne  voulons  certes  pas  lui  faire  partager  la  responsabilité  des 
luttes  nmltiples  qu'il  nous  faut  faire  en  dehors  du  domaine  d'action 
religieuse  et  nationale  qui  lui  est  propre.  Mais  dans  ce  domaine, 
nous  pouvons  bien  dire  que  son  idéal  est  le  nôtre,  parce  qu'elle  a  su 
comprendre  comme  nous  que,  pour  la  conservation  morale  et 
ethnique  des  Canadiens-français,  l'on  ne  saurait  séparer  les  inté- 
rêts nationaux  des  traditions  religieuses  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
traditions  religieuses  sans  l'acceptation  complète  de  la  doctrine  et 
de  la  discipline  de  l'Eglise. 

Nous  avons  salué  avec  bonheur  la  naissance  de  l'Association 
d'Education  d'Ontario.  C'est  à  cette  société  que  revient  le  mérite 
principal  de  la  lutte  héroïque  soutenue  par  nos  compatriotes  d'On- 
tario contre  la  tyrannie  des  prussiannisants  de  la  province  la  plus 
barbare  et  la  plus  arriérée  du  Canada,  en  matière  d'enseignement. 

Alors  que  toute  la  presse  de  la  province  de  Québec  restait 
sourde  aux  appels  de  l'Association  et  faisait  silence  sur  ses  efforts, 
(juand  elle  ne  dénaturait  pas  sa  pensée  et  ses  actes,  le  Devoir 
a  fait  connaître  le  travail  héroïque  et  fécond  qui  se  poursuivait 
dans  l'Ontario.  Les  membres  de  l'Association  veulent  bien  nous 
en  rendre  le  témoignage.  La  dépêche  du  secrétaire  de  l'Associa- 
tion, que  M.  Cabana  a  lue  il  y  a  un  instant,  en  fait  foi. 

Comme  vous  pouvez  le  constater,  c'est  du  nord  de  l'Ontario, 
où  nos  compatriotes  sont  forcés  de  soutenir  leurs  écoles  au  prix 
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ile laul  de  sacrifices,  que  M.  Greuon  a  pensé  à  nous  au  milieu 
fies  travaux  et  des  préoccupations  multiples  de  sa  charge.  Ce  té- 
moignage est  réconfortant  :  il  efface  sans  i>€ine  le  souvenir  de 
toutes  les  injures  que  nous  avons  subies  parce  que  nous  n'avons 
cessé  d'élever  la  voix  pour  la  défense  des  opprimés,  quand  toute 
la  presse  asservie  faisait  silence. 

Une  autre  oeuvre  également  intéressante  et  utile,  que  nous 
avons  constamment  soutenue,  c'est  celle  des  Caisses  Populaires 
et  du  mouvement  coopératif  en  général.  L'initiateur  de  ce  mou- 
vement au  Canada  est  un  modeste:  c'est  M.  Alphonse  Desjar- 
dins, de  Lévis.  Que  de  peines  il  a  eues  à  faire  percer  son  idée!  Il 
avait  le  très  grand  tort  de  s'appeler  Desjardins  au  lieu  de  Brown 
ou  de  MacFarlane.  Ce  vice  d'origine  le  faisait  tenir  pour  un  in- 
compétent en  matière  de  finance.  Car  c'est  là  que  nous  avait 
conduits  le  servilisme  colonial  :  nous  en  étions  rendus  à  croire 
qu'un  Canadien-français  est,  par  nature  et  par  éducation,  forcé- 
ment incompétent  à  traiter  toute  question  économique  et  finan- 
cière. De  plus,  M.  Desjardins  avait  l'autre  tort,  non  moins  grand, 
d'être  un  simple  fonctionnaire  du  parlement,  au  lieu  d'être  l'un 
des  faiseurs  ignorants  et  prétentieux  qui  légifèrent  et  gouver- 
nent. 

En  dépit  des  obstacles  que  les  politiciens  et  les  hommes  d'af- 
faires à  courtes  vues  ont  mis  à  son  oeuvre,  elle  marche  lente- 
ment mais  sûrement;  et  un  jour  viendra  où  le  nom  d'Alphonse 
Desjardins  figurera  dans  l'histoire  canadienne  au  rang  de  ceux 
de  Raffeisen  en  Allemagne  et  de  Luzzati  en  Italie,  —  bien  au-des- 
sus de  la  tourbe  des  ramasseurs  de  votes  et  des  accapareurs 
d'écus...  pour  leur  propre  compte.  Nous  ne  revendiquons  que 
le  seul  honneur  d'avoir  un  peu  contribué  à  détruire  les  préjugés 
et  les  obstacles  qui  entravaient  le  progrès  de  cette  oeuvre  si  fé- 
conde et  particulièrement  utile  à  nos  classes  laborieuses  des 
villes  et  des  campagnes. 

Syndicalisme    chrétien 

Afin  de  stimuler  le  dévouement  à  la  chose  publique  et  la 
création  d'oeuvres  sociales  de  saine  inspiration  et  d'application 
pratique,  nous  nous  sommes  appliqués  à  faire  connaître  les  oeu- 
vres les  plus  récentes  et  les  plus  fécondes  fondées  en  Europe  avec 
une  inspiration  nettement  catholique  et  nationale. 

C'est  dans  ce  dessein  que  j'ai  fait  mon  dernier  voyage  en 
Belgique  et  résumé  pour  les  lecteurs  du  Devoir  l'histoire  et  le 
fonctionnement  des  Syndicats  Chrétiens  de  Belgique,  organisés 
et  soutenus  par  le  grand  coeur  et  le  génie  du  P.  Rutten. 

Publiées  au  milieu  du  fracas  et  des  émotions  bien  naturelles 
du  début  de  la  guerre,  ces  modestes  études  ont  passé  à  peu  près 
inaperçues.  Elles  n'étaient  du  reste  que  la  suite  d'un  grand 
nombre  d'articles  de  même  inspiration,  dus  à  la  plume  de  nos 
meilleurs  collaborateurs.  Le  Devoir  peut  donc  se  rendre  le  légi- 
time témoignage  qu'il  a  contribué  à  contrecarrer  l'emprise  du 
syndicalisme  international  et  areligieux  et  à  faire  naître  chez 
nous  la  juste  notion  du  syndicalisme  chrétien  et  national. 
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Sans  jaiuait.  flatter  les  basses  passions  du  prolétariat,,  ^aus 
nous  poser  en  champions  farouches  de  l'ouvrier,  nous  avons  fait 
plusieurs  campagnes  pour  améliorer  le  sort  de  certaines  catégo- 
ries intéressantes  de  travailleurs,  généralement  négligés  par  les 
politiciens  et  les  journalistes  "pratiques"  parce  qu'ils  apportent 
un  appoint  peu  important  au  succès  des  partis  et  des  journaux  à 
grand  tirage.  Nous  avons  réclamé  et  obtenu  le  relèvement  des 
salaires  des  modestes  fonctionnaires  de  l'Etat,  la  réduction  des  heures 
de  travail  des  employés  du  commerce,  l'allégement  des  fatigues 
insupportables  qui  résultent,  pour  les  jeunes  filles  em- 
ployées dans  les  grands  magasins,  des  achats  du  temps  des  fêtes. 

L* organisation  économique 

Dans  l'ordre  purement  économique,  nous  avons  publié  sur 
la  loi  des  Banques  deux  séries  d'études  dues  au  travail,  à  l'expé- 
rience et  à  la  rédaction  du  président  de  notre  conseil  d'adminis- 
tration, M.  Ducharme;  et  aussi  des  articles  intéressants  et  prati- 
ques de  notre  président  des  Amis  du  Devoir,  M.  J.-N.  Cabana.  Ces 
études  n'ont  pas  eu  d'égale  dans  toute  la  presse  canadienne.  L'in- 
fluence s'en  est  fait  sentir  jusque  dans  les  modifications  apportées 
à  la  loi  des  Banques. 

Lorsque  les  politiciens  se  mirent  à  battre  la  grosse  caisse  des 
partis  autour  du  problème,  angoissant  pour  tant  de  contribuables, 
de  la  croissance  rapide  et  constante  du  coût  de  la  vie,  au  lieu 
de  nous  dépenser  comme  eux  en  phrases  creuses  et  en  tirades 
démagogiques,  nous  avons  fait  une  enquête  sérieuse  sur  toutes 
les  données  de  ce  problème. 

Nos  lecteurs  n'ont  sans  doute  pas  oublié  les  articles  remar- 
quables par  lesquels  M.  Georges  Pelletier  a  résumé  et  défini  ses 
constatations.  Aucun  politicien,  aucun  journaliste  de  parti,  au- 
cun homme  d'affaires,  ne  lui  a  opposé  de  contradictions  sérieu- 
ses ni  détruit  un  seul  de  ses  arguments  de  fond. 

Hygiène  et  tempérance 

Grâce  à  la  collaboration  de  plusieurs  médecins  et  hygiénis- 
tes, nous  avons  publié  des  études  sérieuses  sur  la  mortalité  infan- 
tile et  suggéré  des  mesures  pratiques  pour  combattre  ce  fléau,  qui 
met  la  ville  de  Montréal  au  rang  des  cohues  humaines  que  sont  les 
grandes  villes  de  la  Chine.  Nous  avons  fait  connaître,  par  des 
conférences  et  des  articles,  les  moj'ens  d'apporter  remède  à  la 
plaie  des  bouges  et  des  logements  insalubres.  Nous  avons  encou- 
ragé de  toutes  nos  forces  les  oeuvres  d'hospitalisation  plus  par- 
ticulièrement consacrées  à  soulager  les  maux  qui  affectent  le 
plus  le  pays  ou  la  race:  l'Hôpital  Sainte-Justine,  pour  les  enfants 
malades,  le  premier  de  ce  genre  fondé  au  Canada;  l'Institut  Bru- 
chési  pour  les  tuberculeux;  l'Hôpital  des  Incurables,  qui  recueille 
surtout  les  cancéreux  et  les  tuberculeux  inguérissables. 

C'est  M.  Héroux  qui  a,  le  premier,  dans  la  presse  montréalaise, 
fait  une  campagne  à  fond  pour  assurer  un  peu  d'air  pur  et  d'es- 
paces libres  aux  nombreux   enfants  des  quartiers  populaires. 
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Duiis  la  Julte  contre  l'alcoolisme,  nous  n'avons  yeul-ètre  pas 
fait  autant  d'éclat  que  certains  de  nos  gros  confrères.  Nous  avons 
moins  prodigué  qu'eux,  dans  nos  colonnes  de  rédaction,  l'éloge 
dithyrambique  aux  sommités  religieuses  et  sociales  qui  ont  pris 
la  direction  de  ce  mouvement.  Nos  sanglots  sur  la  plaie  de  l'al- 
coolisme ont  été  moins  dévots;  mais  par  contre,  les  lecteurs  du 
Devoir  n'ont  jamais  lu,  à  la  deuxième  ou  à  la  quatrième  page  ou 
à  toute  autre  page  du  journal,  qu'il  faut  prendre  beaucoup  de 
gin  Croix-Rouge  ou  de  Scotch  whiskey  de  telle  ou  telle  marque 
pour  avoir  de  l'esprit,  pour  jouir  d'une  bonne  santé  ou  pour 
rendre  heureux  sa  femme  et  ses  enfants.  En  nous  interdisant 
cette  publicité,  nous  avons  privé  notre  oeuvre  naissante  des  re- 
venus considérables  qui  alimentent  la  caisse  de  nos  confrères 
plus  opulents.  Leur  calcul  est  sans  doute  meilleur,  puisqu'ils 
trouvent  moyen  de  s'attirer  à  la  fois  les  bénédictions  des  apôtres 
de  la  tempérance  et  les  écus  des  marchands  d'alcool.  Nous  avons 
cru  plus  logique  et  plus  digne  de  nous  passer  des  unes  et  des 
autres  et  de  ne  pas  démentir  pour  argent  sonnant  les  arguments 
que  nous  soutenons  par  conviction  et  par  devoir  contre  l'al- 
coolisme. 

Oeuvres  littéraires—  Feuilletons 

Dans  l'ordre  purement  littéraire  et  artistique,  nous  n'avons 
certes  pas  la  prétention  d'avoir  fait  beaucoup  et  de  grandes 
choses.  Le  pays  et  l'époque  ne  sont  pas  favorables.  Tant  que 
la  principale  préoccupation  des  Canadiens  de  toutes  races  sera 
de  faire  de  l'argent  et  de  la  politique,  de  la  petite  politique  surtout,  les 
lettres  et  les  arts  ne  s'épanouiront  pas  comme  les  roses  au  soleil 
de  mai. 

Mais  enfin,  nous  avons  fait  quelque  effort  pour  encourager 
les  productions  littéraires  d'inspiration  nationale  et  pour  déve- 
lopper ce  qui  fait  le  plus  défaut  chez  nous:  le  sens  de  la  vraie 
critique,  qui  n'est  ni  l'éreintement  ni  le  panégyrique  à  jet  con- 
tinu. 

Nous  avons,  plus  que  tout  autre  journal  canadien-français, 
publié  des  études  originales  sur  la  musique  et  la  peinture.  Dans 
le  choix  de  nos  reproductions,  nous  avons  eu  le  souci  constant 
d'aider  à  former  le  goût  et  le  jugement.  Nous  nous  sommes  ef- 
forcés, dans  toutes  les  colonnes  du  journal,  de  surveiller  la  ré- 
daction des  nouvelles  les  plus  simples  et  de  toutes  les  matières 
que  nous  mettons  sous  les  regards  de  nos  lecteurs.  Certes,  il 
nous  échappe  encore  de  nombreux  coq-à-l'âne.  N'oubliez  pas 
((ue  la  plupart  de  nos  jeunes  rédacteurs  doivent  non  seulement 
apprendre  la  bonne  langue  de  leur  métier  mais  qu'ils  doivent 
surtout  se  débarrasser  du  lourd  jargon  qu'on  leur  a  enseigné 
dans  les  boutiques  où  se  fabriquent  ces  volumineux  catalogues 
d'annonces  et  de  nouvelles  auxquels  on  a  pris  l'habitude  ici  de 
donner  le  nom  de  "journaux". 

Mais  ce  qui  importe  plus  encore  que  la  forme,  c'est  que,  jus- 
que dans  la  partie  purement  littéraire  de  notre  oeuvre,  nous  n'a- 
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vons  jamais  perdu  de  vue  le  but  que  nous  nous  sommes  Iraeé  et 
les  principes  que  nous  avons  posés. 

Nos  Lettres  de  Faclette  sont  toutes  pénétrées  de  cette  pensée  : 
conserver  la  simplicité  et  le  charme  féminins,  mais  fortifier  en 
même  temps  le  caractère  et  l'intelligence  de  la  Canadienne-fran- 
çaise par  la  culture  de  l'esprit  et  le  retour  aux  saines  traditions 
de  la  race. 

Notre  choix  de  reproductions,  celui  des  feuilletons  surtout, 
a  été  constamment  guidé  par  la  pensée  de  fortifier  dans  l'esprit 
de  nos  lecteurs  les  principes  et  les  traditions  qui  inspirent  tout 
le  journal.  Dans  Colette  Bandoche,  c'est  l'attachement  à  la  lan- 
gue et  la  fierté  de  la  race  jusque  chez  la  frêle  jeune  fille  de  sim- 
ple condition  bourgeoise;  dans  le  Blé  qui  lève,  c'est  la  conscien- 
ce du  devoir  social  chez  ceux  xjui  ont  reçu  en  partage  la  fortune, 
l'instruction  ou  le  rang  social;  dans  Les  Oberlc,  c'est  la  lutte  du 
devoir  national  contre  les  tentations  de  l'intérêt  qui  pousse  à 
l'abdication  devant  la  race  plus  nombreuse  ou  plus  brutale;  dans 
Bartek  le  Vietorieux,  c'est  la  nécessité  des  résistances  vigoureu- 
ses chez  le  vaincu  et  l'inutilité  de  son  asservissement  volontaire 
au  vainqueur. 

La  lutte  pour  le  français 

Mais  la  lutte  peut-être  la  plus  soutenue,  la  plus  rude  que 
nous  ayons  faite,  c'est  celle  pour  les  droits  de  la  race.  Plus  en- 
core peut-être  que  l'opposition  du  nationalisme  à  l'impérialisme, 
cette  lutte  nous  a  valu  la  haine  et  l'outrage  des  ennemis  de  la 
race,  la  basse  calomnie  et  les  perfidies  les  plus  viles  des  trans- 
fuges et  des  professeurs  d'à-plat-ventrisme. 

Cette  lutte,  nous  l'avons  faite  sur  tous  les  terrains,  pour  la 
revendication  de  tous  les  droits  des  Canadiens-français.  Nous 
l'avons  placée  dès  le  début  et  maintenue  constamment  sous  la 
sauvegarde  de  deux  principes  essentiels  ou,  si  vous  le  préférez, 
de  deux  propositions  fort  simples. 

Les  Canadiens-français  ont,  de  par  le  droit  naturel,  l'histoire 
et  la  constitution,  dans  toute  l'étendue  de  la  Confédération  cana- 
dienne, droit  à  leur  existence  comme  race,  à  l'enseignement  et  à 
la  diffusion  de  leur  langue  et  à  la  conservation  de  leurs  traditions 
religieuses  et  nationales. 

La  nation  canadienne  tout  entière  a  un  intérêt  primordial  à 
la  conservation  et  à  la  diffusion  de  la  langue  et  des  traditions 
françaises. 

.Je  revendique  pour  nous,  avec  une  légitime  fiei'té,  le  mérité 
d'avoir  les  premiers  posé  en  principe  que  la  reconnaissance  cons- 
titutionnelle du  français  comme  l'une  des  langues  officielles  de  la 
Confédération  comporte,  pour  le  gouvernement  de  chacune  des 
provinces,  l'obligation  de  fournir  aux  Canadiens-français  les 
moyens  de  faire  enseigner  leur  langue  à  leurs  enfants  dans  toutes 
les  écoles  primaires,  secondaires  ou  supérieures. 

Ce  principe,  l'éminent  avocat  qui  soutient  devant  les  tribu- 
naux la  cause  des  Canadiens-français  de  l'Ontario,  l'honorable  M. 
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Bclcouit,  l'a  posé  avec  éclat  devant  les  tribunaux  et  appuyé  de  la 
force  de  son  talent  et  de  sa  science  juridit|ue.  I.e  Conseil  Privé 
de  Sa  Majesté  sera  bientcM  appelé  à  décider,  selon  la  parole  si 
juste  du  président  du  Sénat,  l'honorable  M.  Landry,  "si  la  Confé- 
dération a  été  pour  nous  un  pacte  ou  un  piège  d'infamie". 

Convaincus  (juc  le  triomphe  et  le  maintien  de  la  civilisation 
française  en  Amérique  dépendent  de  la  cohésion  et  de  l'action  collec- 
tive de  tous  les  groupes  de  langue  française,  nous  n'avons  cessé  de 
travailler  au  rapprochement  et  à  la  connaissance  réciproques  et 
plus  intimes  de  ces  groupes  divers,  non-seulement  au  Canada  mais 
aux   Etats-Unis   également. 

Le  Devoir  a  fait  au  Congrès  de  la  Langue  Française,  tenu  à 
Québec  en  1912,  la  publicité  la  plus  complète  et  la  plus  efficace 
de  tous  les  journaux  d'Amérique. 

Nous  avons  travaillé  sans  relâche  à  faire  renaître  dans  l'esprit 
des  gouvernants  et  du  peuple  de  la  province  de  Québec  la  notion 
véritable  de  son  rôle  historique  et  traditionnel  qui  doit  être,  pour 
tous  les  Français  d'Amérique,  celui  de  la  France  pour  les  l'ran- 
çais  du  monde  entier. 

Convaincus  que  les  triomphes  suprêmes  sont  la  résultante  des 
efforts  nniltiples  de  tous  les  instants,  dans  les  domaines  les  plus 
modestes,  nous  avons  lutté  sans  cesse  pour  faire  rendre  à  la  langue 
française  la  place  qu'elle  doit  occuper  dans  l'administration,  dans 
les  services  publics  et  dans  le  commerce.  A  l'Association  de  la 
Jeunesse  Catholique  revient  l'honneur,  tout  l'honneur,  d'avoir 
entamé  et  mené  à  bonne  fin  cette  magnifique  campagne  de  péti- 
tionnement  qui  permit  à  notre  vaillant  ami,  Armand  Lavergne,  de 
porter  la  question  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  Conununes  et  de 
faire  reconnaître  plus  tard,  par  la  Législature  de  la  province  de 
Québec,  le  droit  des  Canadiens-français  d'être  traités  en  égaux  et 
non  plus  en  parias  dans  leur  propre  piovince.  Le  texte  légal  qui 
est  venu  si  tardivement  sanctionner  ce  droit  porte  à  juste  titre  le 
nom  de  Loi  Lavergne.     Honneur  à  celui  qui  en  a  tout  le  mérite  I 

Mais  M.  Lavergne  et  les  membres  de  l'Association  de  la  Jeunesse 
Catholique  nous  rendront  le  témoignage  que  nous  avons  contribué 
à  préparer  le  mouvement  d'opinion  qui  a  soutenu  leur  effort  comme 
à  en  assurer  le  prolongement  par  nos  réclamations  constantes  pour 
assurer  l'application  de  la  Loi. 

A  la  Ligue  des  Droits  du  Français,  nous  avons  également  donné 
notre  encouragement  et  notre  publicité. 

La  minorité  ontarienne 

Mais  c'est  peut-être  à  la  lutte  admirahle  de  la  minorité  fran- 
çaise de  l'Ontario  contre  la  tyrannie  brutale  d'une  majorité  igno- 
rante et  fanatisée  que  nous  avons  apporté  notre  concours  le  plus 
efficace. 

Le  Devoir  a,  le  premier,  signalé  l'importance  primordiale 
ée  cette  lutte.     Dès  le  début,  nous  avons  compris  que  ce  n'était 
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qu'un  point  particulier  de  la  bataille  générale  pour  la  défense  des 
droits  du  français  dans  toute  la  Confédération.  Nous  n'avons 
cessé  de  faire  voir  à  nos  compatriotes  du  Québec  que  les  groupes 
français  des  autres  provinces  sont  nos  régiments  d'avant-garde,  et 
que  le  jour  où  ils  seraient  vaincus,  nos  forces  vives  seraient  déjà 
profondément   entamées. 

Que  d'alta(iues  et  d'injures  n'avons-nous  pas  subies  pour  avoir 
soutenu  sans  défaillances  la  cause  des  opprimés  de  l'Ontario î 
"Fauteurs  de  discordes  nationales",  "agitateurs  de  races",  "déma- 
gogues", "saltimbanques",  que  sais-je  encore? 

Nous  avons  tout  subi,  tout  enduré.  Le  jour  de  la  justification 
est  venu.  Les  voix  les  plus  autorisées  se  mettent  à  l'unisson  de  la 
nôtre.  Sa  Grandeur  Monseigneur  l'Archevêque  de  Montréal  a  par- 
lé; l'Eminentissime  Cardinal-Archevêque  de  Québec  est  venu  ajou- 
ter à  nos  revendications  le  poids  de  son  autorité  si  vénérable; 
le  premier  ministre  de  la  province  de  Québec  nous  apporte  à  son 
tour  l'appui  de  sa  science  juridique  et  le  témoignage  de  toute 
l'Assemblée  législative.  Va-t-on  chercher  à  étouffer  leurs  voix 
comme  la  nôtre?  Le  Canada  va-t-il  répéter  que  cette  lutte  est 
inopportune?  La  Patrie  va-t-elle  traiter  Mgr  l'Archevêque  de 
Montréal  de  "démagogue"  et  de  "saltimbanque"?  Le  Mail  et  le 
News  vont-ils  accuser  Son  Eminence  le  Cardinal  Bégin  de  vou- 
loir faire  chanter  le  gouvernement  de  l'Ontario? 

Nationalisme  et  * 'colonialisme" 

Cette  lutte  pour  la  conservation  de  la  langue  et  des  traditions 
françaises,  nous  l'avons  faite  sans  perdre  de  vue  un  seul  instant 
les  réalités  de  notre  situation  nationale. 

Tout  en  nous  efforçant  d'inculquer  à  nos  compatriotes  un 
amour  véritable  et  raisonné  de  la  France,  de  son  génie,  de  celles 
de  ses  traditions  qui  se  rattachent  aux  nôtres,  tout  en  signalant 
ce  qui,  dans  la  production  littéraire,  artistique,  scientifique  ou 
industrielle  de  la  France,  peut  accroître  notre  patrimoine  national^ 
nous  combattons  tout  ce  qui  a  pour  objet  ou  pour  résultat  d'as- 
servir le  libre  développement  de  la  pensée  canadienne-française 
à  la  suprématie  française. 

En  d'autres  termes,  nous  sommes  aussi  opposés  au  colonialisme 
français  dans  l'ordre  moral  ou  intellectuel  qu'au  colonialisme  an- 
glais dans  l'ordre  politique  ou  économique. 

Les  Canadiens-français  doivent  s'éclairer  du  rayonnement  de 
la  France,  comme  les  Américains  intelligents  et  cultivés,  de  langue 
et  de  civilisation  anglaises,  profitent  de  leur  contact  avec  le  génie 
anglais   et  ses  manifestations. 

Mais  de  même  que  nul  Américain  ne  songerait  à  appeler  l'An- 
gleterre sa  "seconde  mère-patrie",  nous  nous  efforçons  d'accoutumer 
nos  compatriotes  à  l'idée  de  voir  dans  le  Canada  leur  seule  patrie, 
;i  laquelle  ils  doivent  tous  leurs  efforts,  toutes  leurs  affections,  tout 
leur  dévouement. 
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Même  onvisagée  du  point  de  vue  de  la  France  et  de  son  in- 
fluence en  Aniéri(iue,  la  progression  constante  du  nationalisme 
canadien  offre  des  perspectives  beaucoup  plus  sûres  que  l'adhé- 
sion aveugle  des  Canadiens-français  aux  manoeuvres  politiques  qui 
ont  rapproché  en  Europe  les  deux  nations  si  faussement  appelées 
nos  "deux  mères-patries". 

Les  alliances  politiques  se  rompent;  les  nations  qui  se  battent 
itujourd'hui  sous  les  même  drapeaux  s'entretueront  peut-être 
demain.  Pour  nous,  appelés  à  vivre  toujours  au  Canada  et  en 
Amérique,  nous  devons  chercher  un  point  d'appui  plus  solide  que 
les  aléas  dune  situation  européenne  pour  résister  aux  attaques 
qu'en  dépit  de  toutes  leurs  formules  hypocrites  d'amitié,  tant 
d'Anglo-Saxons  ne  cessent  de  diriger  contre  tout  ce  qu'il  y  a  de 
français  au  Canada.  C'est  sur  le  terrain  de  nos  droits  à  nous, 
de  notre  passé  et  de  nos  aspirations  que  nous  devons  nous  placer 
et  nous  maintenir.  Si  les  idées  françaises,  si  la  langue  française, 
si  la  civilisation  française  ont  quelques  chances  de  survie  en  Amé- 
rique, ce  ne  sera  pas  à  la  faveur  d'une  entente  plus  ou  moins  cor- 
diale et  plus  ou  moins  durable  entre  la  France  et  l'Angleterre;  ce 
sera  dans  le  triomphe  définitif  de  la  lutte  que  les  Canadiens-fran- 
çais soutiennent  depuis  cent  cinquante  ans  pour  le  maintien  de  ces 
idées,  de  celte  langue  et  de  cette  civilisation.  Mais  pour  que  cette 
lutte  soit  fructueuse  et  couronnée  d'un  succès  définitif,  il  faut  non- 
seulement  la  faire  sur  le  terrain  national,  mais  accepter  les  modifi- 
cations inévitables,  heureuses  ou  malheureuses,  que  la  séparation 
définitive  de  la  France  a  fait  subir  chez  nous  aux  idées  et  à  la 
civilisation  françaises. 

L'accord  avec    les  Anglo-Canadiens 

Tout  en  poursuivant  sans  relâche,  chez  nos  compatriotes,  le 
relèvement  et  la  nationalisation  de  l'idéal  français,  nous  n'avons 
pas  perdu  de  vue,  un  seul  instant,  ce  fait  primordial  de  notre  situa- 
tion nationale  passée,  présente  et  future:  nous  n'avons  pas  plus  le 
droit  de  vouloir  faire  du  Canada  un  pays  exclusivement  français 
que  les  Anglo-Canadiens  n'ont  le  droit  d'en  faire  un  pays  anglais. 

Le  Canada  est  et  doit  rester,  dans  sa  composition  ethnique 
comme  dans  les  manifestations  diverses  de  son  génie  national,  un 
pays  anglo-français.  Il  doit  transmettre  aux  générations  à  venir 
de  son  peuple  les  avantages  inappréciables  de  sa  double  origine. 
C'est  pourquoi,  dans  chacune  de  nos  luttes  pour  la  défense  d'une 
position  française,  d'un  intérêt  français,  nous  nous  sommes  adres- 
sés d'abord  à  l'intelligence,  au  patriotisme  et  à  l'esprit  de  justice 
des  Anglo-Canadiens  les  plus  susceptibles  de  comprendre  les  avan- 
tages énormes  qui  résultent  de  l'association  sans  fusion  des  deux 
principaux  groupes  ethniques  ou  linguistiques  du  Canada.  Nous 
n'avons  perdu  aucune  occasion  de  provoquer  les  adhésions  totales 
ou  partielles  d'Anglo-Canadiens  éminents  à  nos  idées  et  à  nos  aspi- 
rations. 
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Dès  le  début  de  la  résistance  à  la  persécution  du  gouver- 
nement d'Ontario,  notre  première  démarche  a  été  de  solliciter  l'opi- 
nion de  la  plupart  des  têtes  dirigeantes  de  la  minorité  anglochtone 
du  Québec.  Quelques-unes  de  ces  opinions,  comme  celles  de  MM. 
Leacock,  Dale  et  Fryer,  de  l'Université  McGill,  ont  été  citées  devant 
les  tribunaux  à  l'appui  des  justes  prétentions  de  la  minorité. 

Afin  d'atténuer  l'animosité  croissante  qui  divise  les  Irlandais 
catholiques  et  les  Canadiens-français,  nous  avons  mis  en  relief 
l'attitude  sympathique  d'Irlandais  intelligents  et  vraiment  patriotes, 
comme  MM.  Freeland,  Phalcn,  O'Hagan  et  Foran. 

A  l'esprit  mi-yankee  mi-prussien,  produit  des  écoles  publi- 
ques des  provinces  anglaises,  qui  malheureusement  domine  une 
forte  partie  du  Canada  anglais,  nous  avons  toujours  opposé  les 
inspirations  et  les  actes  de  la  vraie  civilisation  britannique  et  de 
la  véritable  tradition  irlandaise. 

En  dépit  de  notre  insuccès  apparent,  de  l'organisation  systé- 
matique du  mensonge — et  du  silence  pire  que  le  mensonge — par  la 
quasi  totalité  des  journaux  de  langue  anglaise  au  Canada,  nous 
avons  persisté  et  nous  persisterons  dans  cette  voie. 

Rien  n'est  plus  stérile,  rien  n'est  plus  faible  et  grotesque  à  mes 
yeux  que  d'attiser  les  haines  de  races  et  de  baser  sur  les  errements 
des  individus,  quelque  nombreux  et  puissants  qu'ils  paraissent  pour 
l'instant,  le  jugement  qu'on  doit  porter  sur  toute  une  race. 

Le  nationalisme  canadien,  tel  que  nous  l'entendons,  tel  que 
nous  le  prêchons,  tel  que  nous  le  pratiquons,  est  aussi  opposé  à 
l'exclusion  d'une  race  au  profit  de  l'autre  qu'à  la  subordination  des 
intérêts  de  la  nation  canadienne  à  ceux  de  la  Grande-Bretagne^ 
de  la  France  ou  de  tout  autre  pays  britannique  ou  étranger. 

NOS  MOYENS  D'ACTION 

Esprit  du  journal 

Comment  avons-nous  pu  accomplir  notre  tâche,  couvrir  un 
terrain  si  vaste  et  traiter  tant  de  sujets  divers  tout  en  conservant 
une  telle  unité  d'action  et  en  obéissant  à  une  inspiration  si  cons- 
tante? ^^        ' 

C'est  d'abord  parce  que  la  pensée  qui  a  inspiré  la  fondation  du 
Devoir  s'est  emparée  fortement  de  l'esprit  de  chacun  de  ses 
rédacteurs  et  de  ses  collaborateurs. 

Voici  cinq  ans  que  je  dirige  le  journal.  Mes  ennemis  et 
même  mes  amis  me  concèdent  volontiers  que  je  sais  généralement' 
ce  que  je  veux;  plusieurs  ajoutent  que  je  n'hésite  guère  à  faire 
connaître  ma  volonté  et  à  l'imposer.  Cependant,  durant  ces  cinq 
années,  je  n'ai  jamais  donné  un  ordre  à  un  seul  de  mes  rédacteurs, 
pas  même  une  direction.  Le  genre  de  journalisme  que  j'ai  choi- 
si, celui  des  articles  signés,  a  entretenu  ou  développé  chez  cha- 
cun de  mes  collaborateurs  le  sentiment  de  sa  dignité  personnelle 
et  le  souci  de  sa  réputation.     Il  assure  à  tous  une  ample  mesure 
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de  liberté.  Convaincu  cU-.  'eur  parfaite  loyauté  et  de  leur  adhé- 
sion de  coeur  et  d'esprit  aux  principes  fondamentaux  de  l'oeuvre 
<?t  à  son  esprit  dominant,  je  les  laisse  à  leur  guise  exposer  leurs 
idées  sous  la  forme  qui  convient  à  l'esprit  et  au  tempérament  de 
chacun.  Je  ne  mets  aucune  entrave  à  l'expression  de  celles  de 
leurs  idées  particulières  qui  diffèrent  des  miennes;  car  chacun 
d'eux  porte  la  responsabilité  de  sa  pensée  et  de  ses  écrits. 

Aucun  lecteur  intelligent  du  Devoir  ne  peut  mancjuer  d'être 
frappé  de  l'accord  parfait  de  ses  rédacteurs  en  tout  ce  ([ui  touche 
aux  principes,  comme  de  la  diversité  de  leur  tempérament,  de 
leur  tournure  d'esprit  et  de  leurs  opinions  sur  les  matières  libres 
et  secondaires. 

La  trace  de  cette  mentalité  se  trouve  particulièrement  mar- 
quée dans  les  lettres  de  nos  correspondants  parlementaires.  L'un, 
M.  Dumont,  est  un  vétéran  de  la  presse  conservatrice  —  de  l'an- 
cienne, de  la  bonne,  celle  qui  avait  des  principes  et  qui  les  sou- 
tenait sans  trop  de  souci  des  intérêts  du  parti;  l'autre,  M.  Pelle- 
tier, est  un  jeune  journaliste  qui  a  débuté  dans  la  presse  indépen- 
dante, sans  avoir  jamais  eu  d'attaches  de  parti.  L'un  et  l'autre 
sont  appelés  à  relater  les  faits  et  les  dires  de  nos  hommes  politi- 
ques des  deux  partis,  dans  les  deux  parlements.  Jamais  je  ne 
leur  ai  donné  une  direction  quelconque;  ils  ont  apprécié  à  leur 
^ise  les  hommes  et  les  choses;  et  cependant,  qui  contestera  à 
l'un  ou  à  l'autre  le  mérite  de  ne  jamais  s'être  écarté  de  l'esprit  du 
journal  tout  en  exerçant  leur  entière  liberté  d'appréciation? 

Cette  unité  d'esprit  et  cette  liberté  d'action  individuelles  se 
sont  manifestées  en  toutes  occasions,  mais  peut-être  d'une  façon 
particulièrement  frappante  lors  de  l'annexion  du  Kéwatin  à  la 
province  du  Manitoba.  J'étais  retenu  à  Québec  par  les  travaux  de  la 
session;  M.  Pelletier  était  à  Ottawa;  M.  Dumont  faisait  la  correspon- 
dance parlementaire  de  Québec;  M.  Héroux  était  seul  au  journal. 
Et  cependant,  sans  même  nous  consulter,  nous  primes  spontanément 
la  même  attitude,  nous  exprimâmes  des  opinions  absolument 
identiques.  Pourquoi?  Parce  que  les  mêmes  principes  nous 
guidaient,  parce  que  nous  avions  le  même  souci  de  les  voir  triom- 
pher, et  parce  que  nous  étions  libres  de  juger  la  question  à  son 
mérite  et  de  réclamer  justice  sans  souci  de  flatter  aucun  gouver- 
neraeiit,  de  servir  les  intérêts  d'aucun  parti,  de  plaire  ou  de  dé- 
plaire à  qui  que  ce  soit. 

Nos  collaborateurs 

En  dépit  de  l'accord  moral  et  de  la  bonne  volonté  de  ses 
rédacteurs,  le  Devoir  ne  serait  jamais  venu  à  bout  de  sa  tâche 
s'il  n'avait  trouvé  une  collaboration  précieuse  dans  le  cercle  de 
ses  amis  de  l'extérieur. 

Plusieurs  des  travaux  les  plus  utiles  (lue  nous  avons  publiés 
sur  la  loi  des  Banques,  sur  le  mouvement  coopératif,  sur  l'hygiè- 
He,  sur  la  mortalité  infantile,  sur  les  statistiques  scolaires,  sur 
l'emploi  du  français  dans  le  commerce,  étaient  l'oeuvre  de  colla- 
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étaient  animés  de  l'esprit  du  journal;  tous  voulaient  apporter 
leur  contribution  à  notre  oeuvre  de  réfection  morale  et  de  pro- 
grès intellectuel  et  matériel  de  nos  compatriotes.  De  crainte 
•d'en  oublier  un  seul,  je  n'en  nomme  aucun.  Du  reste,  leur  nom 
et  leurs  travaux  sont  présents  à  votre  mémoire.  En  votre  nom 
et  au  miei-i,  je  leur  exprime,  ce  soir,  ma  gratitude  profonde  et  je 
les  prie  instamment  de  continuer  à  donner  aux  lecteurs  du  De- 
voir le  bénéfice  de  leur  science  et  de  leur  dévouement. 

On  me  permettra  cependant  de  rappeler  le  souvenir  de  l'un 
<le  CCS  collaborateurs,  aujourd'hui  disparu  :  M.  Monk,  ancien  dé- 
j)uté  de  Jactpies-Clarlier. 

Tersonne  n'a  oublié  la  série  d'articles  remar<iuables  qu'il 
nous  donna  sur  la  Loi  Navale  et  l'Impérialisme  en  général.  Il 
apporta  è  ces  travaux  le  poids  de  sa  science  juridique,  le  fruit 
de  ses  lectures  et  de  ses  études  à  la  fois  si  variées  et  si  approfon- 
dies, et  aussi  cette  pondération  de  caractère,  cette  sûreté  de  juge- 
ment et  cette  large  appréciation  des  choses  qui  résultaient  dans 
iHie  forte  mesure  de  sa  double  origine  anglaise  et  française  et  de 
sa  formation  presque  aussi  britannique  que  canadienne.  A  nos 
opinions,  peut-être  trop  radicales,  à  notre  logique  et  à  notre  tem- 
pérament tout  français,  il  apportait  un  contrepoids  fort  utile. 
Ce  n'est  pas  le  moment  de  faire  l'appréciation  de  l'action  politi- 
que de  cet  honmie  remarquable  et  de  son  caractère  personnel. 
Il  ne  fut  pas  toujours  d'accord  avec  nous.  Sur  la  question  du 
Kéwatin,  nous  dûmes,  à  regret,  nous  séparer  de  lui.  Cette  diver- 
gence de  vues  sur  une  question  grave,  il  l'attribuait  comme  nous 
à  sa  formation  composite  et  au  milieu  mi-catholique,  mi-protes- 
tant, dans  lequel  il  avait  vécu;  mais  il  avait  assez  de  largeur 
d'esprit  pour  nous  reconnaître  le  droit  de  rester  fermes  et  logi- 
<iues  dans  nos  principes.  De  notre  côté,  ce  que  nous  considérions 
comme  une  erreur  regrettable  de  son  intelligence  et  une  faute 
dans  son  action  politique  ne  nous  empêcha  jamais  de  rendre 
un  hommage  bien  mérité  à  sa  parfaite  intégrité,  à  son 
esprit  public  et  à  ce  sens  profond  et  raisonné  de  l'honneur,  qui 
lui  ont  valu  toute  sa  vie  et  lui  conservent  après  sa  mort  le  respect 
de  tous  less  hommes  de  bien. 

A  la  veille  de  mon  départ  pour  l'Europe,  j'allai  prendre  congé 
de  lui.  Il  était  déjà  profondément  atteint  par  la  maladie;  mais  je 
ne  croyais  pas  que  ce  devait  être  l'entrevue  suprême. 

L'une  des  dernières  paroles  qu'il  prononça  fut  celle-ci:  "Pour 
bien  des  motifs,  je  suis  heureux  d'avoir  quitté  le  ministère  et  le 
parlement;  l'un  de  ces  motifs,  c'est  que  je  pourrai  reprendre  ma 
collaboration  au  Devoir'. 

Ce  témoignage  si  touchant  et  si  sincère  de  l'un  des  rares  hom- 
mes publics  de  notre  pays  dont  la  mémoire  n'est  entachée  d'aucun 
acte  déshonorant*,  je  le  prise  hautement  et,  j'en  suis  sûr,  vous  tous 
qui  aimez  le  Devoir  en  apprécierez  comme  moi  la  valeur. 
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Nos  correspondants    -  Lettres  au   '* Devoir" 

Afin  de  nous  tenir  en  contact  avec  les  hommes  et  les  choses 
et  d'extérioriser  nos  idées  et  nos  impressions,  nous  entretenons 
une  correspondance  volumineuse  avec  des  correspondants  de  tous 
genres,  non-seulement  au  Canada  mais  aux  Etats-Unis  et  en  Eu- 
rope. C'est  une  nécessité  rigoureuse  pour  tout  journaliste  qui  a 
le  souci  de  ne  pas  devenir  une  haridelle  d'omnibus,  traînant  tou- 
jours le  même  coche  et  suivant  toujours  la  même  ornière. 

Pendant  plusieurs  années,  nous  nous  sommes  bornés  à  puiser 
dans  cette  correspondance  ce  (lue  nous  en  attendions  tout  d'abord: 
des  renseignements  utiles  et  des  opinions  intéressantes.  J'ai  cru 
que  les  lecteurs  du  Devoir  pourraient  eux  aussi  en  faire  leur  profit 
et  y  trouver  une  lecture  agréable  et  utile.  Depuis  quelques  semai- 
nes, nous  publions,  le  jeudi  et  le  samedi,  quelques-unes  des  lettres 
de  nos  correspondants  et  parfois  les  réponses  que  je  leur  envoie. 
Je  recommande  fortement  la  lecture  de  ces  lettres  aux  abonnés  du 
Devoir.  Ils  y  trouveront  souvent  des  renseignements  précieux,  des 
aperçus  nouveaux,  des  expressions  d'opinions  intéressantes,  tantôt 
favorables  tantôt  défavorables,  sur  les  idées  et  la  ligne  de  conduite 
du  journal.  Dans  nos  réponses,  on  trouvera  parfois  des  préci- 
sions qui  complètent  et  expliquent  nos  articles. 

Je  fais  plus:  je  vous  demande  à  tous.  Messieurs,  et  à  vous  aussi. 
Mesdames,  d'entrer  dans  le  mouvement  et  de  nous  écrire  chaque 
fois  que  vous  aurez  une  idée  neuve  et  juste  à  nous  suggérer,  chaque 
fois  que  vous  approuverez  ou  désapprouverez  l'attitude  du  journal 
sur  une  question  importante.  Ce  serait  l'un  des  services  les  plus 
précieux  que  nos  amis  pourraient  nous  rendre.  De  plus,  ils  contri- 
bueraient ainsi  à  apporter  à  la  rédaction  du  journal  une  variété 
et  un  intérêt  nouAeaux. 

Je  voudrais  faire  des  "Lettres  au  Devoir"  une  véritable  ins- 
titution, comme  le  sont  les  Lettres  au  Times,  comme  l'étaient  au- 
trefois les  Lettres  au  Witness,  de  Montréal. 

La  seule  faveur  que  je  sollicite,  c'e«t  de  ne  pas  nous  casser  le 
nez  à  coups  d'encensoir  et  de  nous  nniter  toujours  sur  un  point: 
exprimer  en  toute  franchise  et  avec  une  entière  liberté  ce  que 
l'on  pense  de  nous  comme  de  toutes  choses. 

Voyages  et  enquêtes 

Nous  n'avons  pas  borné  là  notre  souci  d'éclairer  nos  opinions 
(.1  de  puiser  à  la  source  les  faits  sur  lesquels  nous  les  appuyons. 
Nous  avons  fait  nombre  d'enquêtes  sur  plaçe^  Vous  n'avez  sans 
doute  pas  oublié  les  remarquables  études  de  M.  Georges  Pelletier 
sur  l'immigration  étrangère.  Ce  travail  était  la  résultante  d'un 
voyage  qu'il  fit  dans  les  provinces  de  l'Ouest,  centre  principal  où 
converge  celte  immigration,  et  d'une  enquête  minutieuse  dans  les 
ports  où  débarciuent  les  innnigrants,  dans  les  caravansérails  où  on 
les  entasse  et  dans  les  bureaux  qui  font  ou  ne  font  pas  l'applica- 
tion des  lois  et  des  règlements  sur  l'immigration. 
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Si  nous  pouvons  parler  avec  quelque  autorité  des  groupes 
français  des  provinces  anglaises  du  Canada  et  de  ceux  des  Etats  de 
la  Nouvelle  Angleterre,  si  nous  pouvons  traduire  leur  pensée  et 
leurs  aspirations,  faire  connaître  leurs  besoins,  leurs  souffrances 
et  leurs  réclamations,  les  soutenir  dans  leurs  luttes,  c'est  que  nous 
avons  fréqucnnnent  visité  ces  groupes,  interrogé  les  hommes  qui 
les  dirigent,  étudié  sur  place  leurs  institutions,  observé  d'un  oeil 
vigilant  et  sympathique  leurs  développements  et  leur  situation 
réelle. 

Si  le  Devoir  peut  parler  en  connaissance  de  cause  des  provin- 
ces anglaises;  s'il  peut  en  toute  occasion  établir  une  distinction 
juste  et  nécessaire  entre  les  Anglo-Canadiens  intelligents  et  sym- 
pathiques et  ceux  dont  la  haine  et  le  fanatisme  s'alimentent  d'une 
ignorance  profonde  de  tout  ce  qui  est  étranger  à  leur  milieu  étroit, 
c'est  que  nous  n'avons  négligé  aucune  occasion  de  prendre  con- 
tact avec  les  Anglo-Canadiens  de  toutes  nuances,  de  tout  tempéra- 
ment, dans  chacune  des  provinces  du  Canada.  Des  nombreuses 
conférences  que  j'ai  faites  depuis  quinze  ans,  dans  tous  les  centres 
anglais  du  pays,  je  ne  me  rappelle  pas  en  avoir  fait  une  seule  qui 
n'eût  pas  pour  objet  d'éclairer  nos  concitoyens  anglo-protestants 
sur  les  sentiments  véritables  et  les  aspirations  des  Canadiens- 
français.  Je  n'ai  traité  que  des  sujets  réputés  "dangereux"  par 
les  opportunistes  et  les  pusillanimes,  qui  croient  que  la  seule  ma- 
nière d'apaiser  les  haines  de  races,  c'est  de  flatter  tour  à  tour  les 
préjugés  des  deux  races  et  de  les  tromper  mutuellement. 

Lorsque  nous  parlons  d'action  sociale,  de  coopération,  d'ins- 
truction publique,  de  colonisation  et  d'agriculture,  nous  avons  pris 
le  soin,  avant  d'exprimer  des  opinions  et  de  suggérer  des  réformes, 
d'observer  sur  place  et  de  suivre  de  près  les  travaux  des  congrès, 
des  sociétés  et  des  institutions  qui  se  consacrent  à  ces  oeuvres. 

Si  le  Devoir  est  plus  en  mesure  que  tous  les  autres  .journaux 
français  du  Canada  de  tenir  ses  lecteurs  au  courant  de  ce  qui  se 
passe  en  France  et  dont  le  télégraphe  ne  nous  transmet  que  des  ver- 
sions trop  souvent  fausses  ou  superficielles,  c'est  qu'avant  de  venir 
chez  nous,  notre  principal  rédacteur,  M.  Héroux,  a  fait  en  France 
un  séjour  prolongé  et  créé  des  relations  qui  le  tiennent  au  courant 
des  manifestations  réelles  de  la  pensée  et  de  l'action  françaises; 
c'est  aussi  qu'à  peu  près  tous  les  deux  ans,  je  vais  en  Angleterre,  en 
France  et  en  Belgique,  prendre  contact  avec  les  gens  qui  pensent 
et  agissent  et  les  choses  qui  comptent. 

Toutes  ces  enquêtes,  tous  ces  voyages,  toutes  ces  observations, 
nous  les  avons  faits  avec  la  pensée  maîtresse  et  constante  de  for- 
tifier en  nous  et  dans  l'esprit  de  ceux  qui  nous  font  l'honneur  de 
nous  accorder  leur  estime  et  leur  confiance,  ou  leur  simple  atten- 
tion, les  principes,  les  idées  et  les  convictions  qui  ont  inspiré  la 
fondation  du  Devoir  et  dont  nous  croyons  le  triomphe  nécessaire 
au  bien  de  nos  compatriotes  et  du  Canada  tout  entier. 
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Brochures  et  conférences 

Nous  n'avons  pas  non  plus  borné  noire  action  à  l'oeuvre  du 
journal  ni  aux  travaux  et  aux  sacrifices  nécessaires  pour  le  ren- 
dre intéressant  et  utile.  Nous  avons  eu  largement  recours  à  deux 
autres  modes  d'action  que  les  fondateurs  du  Devoir  avaient  réso- 
lu d'utiliser  dès  avant  sa  fondation:  le  livre  ou  la  brochure,  et  la 
conférence  publique.  Nous  avons  réuni  en  volumes  plusieurs 
séries  d'articles  parus  dans  le  journal  :  les  Billets  du  Soir  d'Al- 
bert Lozeau  et  de  Nap.  Tellier,  les  Chroniques  de  Léon  Lorrain, 
les  Lettres  de  Fadette.  Nous  avons  publié  en  brochures  les  études 
de  Georges  Pelletier  sur  l'immigration,  plusieurs  séries  de  mes 
articles  et  bon  nombre  de  mes  discours  et  conférences,  en  fran- 
çais ou  en  anglais. 

En  faisant  ces  publications,  nous  n'avons  pas  cédé  au  seul 
désir,  du  reste  fort  légitime,  des  auteurs  de  laisser  de  leurs  tra- 
vaux une  trace  moins  fugitive  que  celle  qui  s'imprime  sur  les 
feuilles  éphémères  d'un  journal.  Nous  avons  surtout  pensé  à 
l'utilité  de  donner  une  forme  concrète  et  plus  durable  aux  mani- 
festations diverses  de  notre  pensée  commune;  nous  avons  voulu 
ajouter  quelques  modestes  apports  à  la  littérature  canadienne 
et  surtout  faire  pénétrer  plus  avant  les  idées  politiques  et  socia- 
les que  nous  croyons  nécessaires  au  bien  public. 

L'une  des  pensées  maîtresses  qui  ont  inspiré  la  fondation 
des  "Amis  du  Devoir",  c'est  précisément  de  donner  un  élan  nou- 
veau à  nos  campagnes  par  la  brochure  et  la  conférence. 

■»     *     * 

Que  l'on  me  permette  de  terminer  cette  revue  de  nos  travaux 
et  de  nos  moyens  d'action  en  réclamant  pour  notre  oeuvre  et  pour 
ses  humbles  collaborateurs  un  mérite  qui  devrait  leur  faire  par- 
donner maintes  erreurs  et  toutes  les  faiblesses  que  nous  confes- 
sons volontiers  :  c'est  de  n'avoir  rien  fait  et  rien  omis,  rien  dit 
et  rien  tû,  par  intérêt  ou  par  complaisance  pour  nous-mêmes  ou 
pour  autrui.  Ni  le  vil  désir  de  courtiser  les  vainqueurs  et  les 
puissants,  ni  la  lâche  satisfaction  d'écraser  les  faibles  et  les  vain- 
cus, ni  le  souci  d'attirer  à  notre  oeuvre  des  protections  opulentes 
mais  encombrantes,  ni  la  soif  de  la  vengeance,  ni  celle  de  la  po- 
pularité malsaine,  ne  nous  ont  fait  entamer  une  seule  lutte  ni 
même  écrire  un  seul  article.  Ce  que  nous  avons  dit,  nous  l'avons 
dit  parce  que  nous  pensions  que  c'était  notre  devoir  de  le  dir«, 
de  le  dire  comme  nous  l'avons  dit,  de  le  dire  quand  nous  l'avons 
dit. 

RÉSULTATS  OBTENUS 

Un  esprit  nouveau 

Notre  oeuvre,  nos  efforts,  nos  travaux  ont-ils  obtenu  des  ré- 
sultats? 

La  réponse  décisive  à  cette  deuxième  question,  je  la  laisse, 
comme  la  première,  à  toute  conscience  honnête,  à  toute  parole 
libre. 
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Me  sera-t-il  permis  d'indiciucr  ceux  de  ces  résultats  qui  me 
sejii'blent  les  plus  apparents?  Ne  trouve-t-on  pas  chez  les  lecteurs 
du  Devoir,  chez  les  jeunes  surtout,  une  plus  grande  indépendan- 
ce d'opinions,  une  fermeté  (le  caractère  plus  martiuée,  une  plus 
grande  maturité  d'esprit  qui  se  manifeste  par  un  jugement  plus 
sur,  des  aperçus  plus  nets  et  plus  justes,  une  puissance  de  ré- 
flexion et  de  travail  phis  étendue  et  pkis  constante?  Et  cette 
mentalité  ne  conunence-t-elle  pas  à  se  répandre  autour  des  mi- 
lieux où  pénètrent  le  Devoir  et  ses  idées? 

Ne  trouve-ton  pas  un  peu  partout  une  plus  juste  notion  de 
la  véritable  actualité,  une  curiosité  plus  intense  des  idées  et  des 
faits  propres  à  nourrir  l'intelligence,  à  faire  battre  les  coeurs,  au 
lieu  de  cette  appétence  morbide  pour  les  récits  répugnants  des 
crimes  les  plus  immondes  ou  la  fade  description  des  incidents  les 
plus  banals,  qui  ont  fait  le  succès  et  la  fortune  des  gros  journaux? 

Et  surtout  n'y  a-t-il  pas  chez  nous  un  peu  plus  de  fierté  na- 
tionale, de  virilité,  de  courage  moral  et  d'esprit  public?  A  l'un 
des  Soupers  du  Devoir,  l'an  dernier,  un  homme  d'affaires  hon- 
nête et  intelligent,  attaché  par  tradition  au  parti  libéral  et  n'en 
faisant  pas  mystère,  nous  disait  avec  une  rondeur  et  une  sponta- 
néité charmantes:  "En  dehors  du  cercle  des  nationalistes  et  des 
amis  reconnus  du  Devoir,  il  y  a  une  foule  d'hommes  intelligents 
qui  lisent  le  Devoir,  qui  le  goûtent,  qui  en  absorbent  peu  à  peu  les 
idées  et  les  principes,  sans  toutefois  partager  toutes  ses  opinions 
ni  ratifier  tous  ses  jugements."  Et  au  nom  de  ceux-là,  que  l'on 
me  permettra  d'appeler  les  catéchumènes  de  notre  credo,  il  nous 
demandait  de  maintenir  notre  oeuvre. 

Ce  lemoignage  désintéressé  en  dit  long.  Il  nous  apporte  iJa 
preuve  que  notre  oeuvre  est  venue  en  son  temps  et  que  nos  ef- 
forts n'ont  pas  été  stériles. 

Même  en  dehors  de  sa  sphère  d'action  immédiate,  l'influen- 
ce du  Devoir  se  fait  sentir  et  les  résultats  de  son  travail  se  mani- 
festent. Depuis  que  le  Devoir  existe,  depuis  qu'il  parle,  depuis 
qu'il  agit  sur  les  consciences  et  sur  les  volontés,  il  y  a  des  choses 
qui  se  disaient,  qui  ne  devaient  pas  se  dire,  et  qui  ne  se  disent 
plus;  il  y  a  des  choses  qui  ne  se  disaient  pas,  qui  devaient  se 
dire,  et  qui  se  disent. 

On  n'entendrait  plus  aujourd'hui  un  ministre  canadien-fran- 
çais affirmer,  en  plein  parlement,  que  les  droits  de  la  langue  et  de 
la  civilisation  françaises  doivent  être  à  la  merci  de  la  force  brutale 
d'une  majorité.  Aucun  auditoire  canadien-français  n'applaudirait 
ces  paroles  de  déchéance  jadis  prononcées  par  un  député  canadien- 
français  :  "L'égalité  des  droits  des  catholiques  et  des  protestants, 
des  Canadiens-français  et  des  Anglo-Canadiens,  est  une  utopie  et 
un  anachronisme". 

Ainsi  que  le  disait  si  bien  Armand  Lavergne:  depuis  que  le 
Devoir  existe,  "il  y  a  quelque  chose  de  changé  dans  la  province  de 
Québec"  et  dans  l'esprit  des  Canadiens-français;  et  ce  changement 
est  propre  à  fortifier  les  espérances  et  la  fierté  de  la  race. 
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L'AVENIR  DU  ''DEVOIR'' 

Après  cette  longue  revue  du  passé  du  Devoir,  si  court  et  déjà 
si  rempli,  oserai-je  vous  parler  de  son  avenir?  Inutile  d'en  dire 
long.    Notre  passé  est  le  garant  de  notre  avenir. 

Au  deuxième  anniversaire  du  Devoir,  j'écrivais  ceci   : 

"Le  Devoir  ne  se  propose  pas  seulement  de  durer;  il  est  sur- 
tout fermement  résolu  à  rester  ce  qu'il  est.  Il  résistera  aux  séduc- 
tions comme  aux  injures,  aux  méfiances  sourdes  comme  aux 
assauts  violents,  aux  tentatives  d'accaparement  comme  aux  atta- 
ques destructives.  Son  existence  et  sa  durée  matérielles  restent 
subordonnées  à  sa  pensée  morale.    Sit  iil  est  aiit  non  sit."     (1) 

Par  la  pluie  et  par  le  beau  temps,  avec  ou  contre  tout  venant, 
le  Devoir  continuera  à  lutter  pour  les  droits  du  Canada  contre 
l'étranger  et  même  contre  les  intérêts  contraires  de  la  Grande- 
Bretagne  et  des  autres  pays  de  l'Empire;  pour  les  droits  des  minori- 
tés, catholiques  ou  protestantes,  françaises  ou  anglaises,  et  pour  l'éga- 
lité des  deux  races  et  des  deux  civilisations  dans  chacune  des  pro- 
vinces du  Canada;  pour  la  création  d'un  véritable  esprit  national 
fait  des  meilleurs  éléments  de  ces  deux  civilisations:  pour  la  colo- 
nisation du  sol  par  nos  nationaux  et  contre  l'invasion  du  pays  par 
les  métèques  de  toutes  les  races  et  de  toutes  les  nations;  pour  le 
progrès  intellectuel,  moral  et  social  du  peuple  canadien;  pour  le 
développement  économique  de  toutes  les  ressources  du  pays  dans 
l'intérêt  du  peuple  qui  l'habite;  pour  l'administration  intègre  et 
intelligente  de  l'Etat  et  de  tous  ses  fractionnements  provinciaux  et 
municipaux;  pour  la  subordination  des  intérêts  particuliers  et  de 
la  cupidité  des  partis  aux  intérêts  supérieurs  de  la  nation. 

Dans  la  poursuite  de  notre  idéal,  nous  continuerons  à  tenir 
un  juste  compte  de  toutes  les  forces  sociales,  des  conditions  et  des 
faits  intérieurs  ou  extérieurs,  dont  l'existence  et  la  juxtaposition 
ne  peuvent  manquer  d'exercer  leur  influence  sur  la  nationalité 
canadienne  et  les  groupes  ethniques  qui  la  composent. 

Convaincus  que  la  nation  canadienne  est  et  doit  rester  bi- 
ethnique  et  bilingue,  et  développer  harmonieusement,  sans  les  con- 
fondre et  sans  subordonner  les  uns  aux  autres,  les  traits  caracté- 
ristiques et  les  éléments  principaux  des  deux  races  mè^res  qui  lui 
ont  transmis  leur  sang,  leur  génie  et  leur  tempérament,  nous  ne 
cesserons  de  soutenir  que  l'accord  moral  des  Canadiens-français 
et  des  Anglo-Canadiens  est  essentiel  à  la  formation  de  la  nationalité 
canadienne. 

Nous  voulons  que  ces  deux  éléments  conservent  les  traits  ca- 
ractéristiques de  leur  race,  leurs  traditions,  leur  langue,  leur  litté- 
rature et  toutes  leurs  aspirations  compatibles  avec  l'unité  morale 
et  politique  de  la  nation  canadienne.  Nous  voulons  que  les  uns 
deviennent  plus  Canadiens  que  Français  et  les  autres  plus  Cana- 
diens qu'Anglais.  Que  chacun  de  ces  groupes  emprunte  à  sa  patrie  • 

(l)   Devoir  du  15  janvier  1912. 
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d'origine  les  idées,  les  progrès  et  les  développemenls  nécessaires 
à  la  conservation  de  son  patrimoine  particulier,  intellectuel  ou 
moral,  fort  bien;  mais  il  faut  aussi  que  chacun  de  ces  groupes 
ait  assez  de  patriotisme,  d'intelligence  et  de  générosité  pour  subor- 
donner ses  goûts  ou  ses  préjugés  particuliers  aux  exigences  de 
l'unité  nationale. 

En  d  autres  termes,  nous  combattons  également  le  colonialisme 
français,  dans  le  domaine  des  idées,  et  le  colonialisme  anglais  dans 
le  domaine  de  la  politique  et  des  faits;  nous  voulons  que  l'un  et 
l'autre  fassent  place  à  un  nationalisme  canadien,  à  la  fois  anglais 
et  français,  nettement  distinct  dans  les  éléments  propres  aux  deux 
races  et  à  leur  génie  particulier,  mais  harmonieusement  uni 
dans  la  recherche  d'un  idéal  commun,  fait  des  traditions  cana- 
diennes, enraciné  dans  le  sol  canadien  et  n'ayant  d'autre  objet 
que  la  grandeur  morale  et  matérielle  de  la  patrie  canadienne. 

Le  ** Devoir"  et  le  clergé 

Dans  toutes  les  classes  sociales,  pour  vague  et  indistincte  que 
soit  ici  leur  ligne  de  démarcation,  nous  voulons  faire  pénétrer  le 
même  esprit  national,  la  même  subordination  des  intérêts  parti- 
culiers aux  intérêts  nationaux. 

C'est  le  moment  de  m'expliquer  nettement  sur  la  nature  de  nos 
relations  avec  le  clergé  de  la  province  de  Québec. 

Dans  les  provinces  anglaises,  on  a  créé  la  légende  que  le  Devoir 
est  l'organe  politique  de  la  "hiérarchie"  et  du  clergé  canadien- 
français.  Chez  nous,  les  uns  nous  font  le  même  reproche,  les  autres 
nous  accusent  de  faire  un  journal  plus  politique  et  intellectuel  que 
religieux. 

Une  fois  pour  toutes,  tirons  cette  situation  au  clair. 

Le  Devoir  est  un  journal  catholique  parce  que  ses  fondateurs 
et  ses  rédacteurs  sont  catholiques.  Je  ne  parle  pas  ici  des  con- 
victions personnelles  et  des  règles  de  conduite  privée:  c'est  là  le 
domaine  de  la  conscience  individuelle;  et  je  ne  prends,  ni  pour 
mes  collaborateurs  ni  pour  moi,  la  pose  de  modèles  de  vertu,  inùrs 
pour  la  canonisation.  Mais  dans  le  domaine  des  idées  et  de  l'ordre 
social,  le  Devoir  est  un  journal  catholique,  parce  que  ceux  qui  le 
dirigent  sont  fermement  convaincus  que  la  foi  catholique  offre  la 
seule  solution  de  tous  les  problèmes  sociaux  et  que  l'Eglise  catho- 
lique a  reçu  de  Dieu  la  mission  de  gouverner  la  société  comme  les 
individus. 

Nous  acceptons  sans  réserve  l'enseignement  et  l'autorité  de 
l'Eglise,  et  nous  lui  reconnaissons  toute  compétence  pour  définir 
elle-même  les  bornes  de  son  autorité  sur  les  hommes  et  sur  les 
sociétés. 

Mais  le  Devoir  n'est  ni  l'organe  de  la  "hiérarchie",  ni  celui  du 
clergé,  ni  celui  d'aucun  groupe  de  religieux  ou  de  prêtres. 

Ses  opinions,  ses  principes  mêmes,  en  toute  matière  politique 
ou  sociale  livrée  h  la  libre  appréciation  des  hommes,  sont  les  siens; 
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il  en  prend  toute  la  responsabilité,  il  en  subit  toutes  les  conséquen- 
ces, il  en  réclame  tout  le  mérite. 

Les  rédacteurs  du  Devoir  osent  croire  qu'ils  connaissent  suf- 
fisannnent  leur  catéchisme  et  leur  histoire  pour  savoir  concilier 
les  devoirs  de  leur  foi  et  les  justes  exigences  de  leurs  convictions 
politiques.  C'est  dans  l'enseignement  doctrinal  et  disciplinaire  de 
l'Eglise  qu'ils  trouvent  l'accord,  facile  à  toute  volonté  droite,  du 
respect  de  l'autorité  et  de  l'exercice  de  la  liberté;  car  dans  l'Eglise 
catholique,  plus  que  dans  toute  autre  société  religieuse  ou  politi- 
que, l'autorité  légitime  est  la  garantie  la  plus  sûre  de  toutes  les 
légitimes  libertés.  Toujours  prêts  à  obéir  joyeusement  à  la  voix 
de  lEglise  quand  elle  nous  dira  que  nous  faisons  fausse  route,  nous 
n'éprouvons  aucun  embarras  à  exprimer  nettement  notre  pensée 
sur  toute  question  politique  ou  nationale,  même  si  elle  diffère  en 
tout  ou  en  partie  de  l'opinion  libre  de  tout  prêtre  ou  de  tout  évè- 
qiic.  Et  en  ceci  nous  ne  faisons  que  suivre  l'exemple  d'O'Connell 
et  de  Windthorst  qui  résistèrent  à  la  voix  même  de  Rome,  et  à  qui 
leur  résistance  valut  l'approbation  de  Rome  mieux  éclairée;  car  en 
ces  matières,  le  Pape  lui-même  reconnaît  et  proclame  que  si  ses 
avis  méritent  le  respect  le  plus  profond,  ils  n'obligent  ni  en  fait 
ïii  en  conscience;  et  c'est  pourquoi,  je  le  répète,  l'autorité  de  l'E- 
glise est  une  garantie  si  juste  et  si  sûre  de  toutes  les  vraies  libertés. 

Mais  où  nous  nous  séparons  radicalement  et  sans  rapproche- 
ment possible  des  ennemis  de  l'Eglise,  orangistes,  protestants, 
francs-maçons,  radicaux,  ou  simples  ignorants,  c'est  d'abord  en 
ceci:  tout  en  réclamant  et  en  exerçant  notre  droit  de  différer  d'opi- 
nion, en  matière  libre,  d'avec  un  ou  plusieurs  évêques,  d'avec  tel 
ou  tel  nonce,  légat  ou  cardinal,  nous  ne  nous  croyons  pas  autori- 
sés à  manquer  de  respect  à  leur  personne,  non-seulement  à  cause 
de  la  haute  situation  sociale  qu'ils  occupent,  mais  parce  que  nous 
sommes  fermement  convaincus  que  le  maintien  du  prestige  et  de 
î'autorité  de  la  hiérarchie  catholique  est  l'une  des  plus  précieuses 
prérogatives  de  l'Eglise  comme  l'un  des  remparts  de  la  société  con- 
tre l'absolutisme  des  gouvernants  civils  ou  le  nihilisme  des  foules 
Jbrutiiles. 

En  second  lieu,  nous  sommes  également  convaincus  que  si  la 
civilisation  française  a  quelque  chance  de  survie  au  Canada  c'est 
par  l'accord  indissoluble  de  la  foi  religieuse  et  de  la  tradition  na- 
tionale des  Canadiens-français.  Je  l'ai  dit  maintes  fois,  je  l'ai  écrit 
non  moins  souvent  et  je  le  répète  ce  soir  avec  une  conviction  que 
les  études  et  les  années  ne  font  que  fortifier:  nous  ne  resterons 
catholiques  qu'à  condition  de  rester  Français  et  nous  ne  resterons 
Français  qu'à  condition  de  rester  catholiques. 

Ce  n'est  donc  ni  pour  "flagorner"  les  curés  ni  pour  rechercher 
les  faveurs  de  la  "hiérarchie"  que  nous  nous  séparons  nettement 
des  anti-cléricaux  de  toutes  sortes,  de  toutes  races  et  de  toutes 
langues,  mais  parce  que  nous  voyons  dans  la  force  morale  et  so- 
ciale du  clergé  catholique,  la  meilleure  sauvegarde  des  traditions 


essentielles  à  la  conservation   de  la  nationalité   canadicnne-fran- 
<'aise. 

J'irai  plus  loin:  à  tous  les  Anglo-Canadiens  qui  ont  quelque 
souci  de  l'avenir  du  Canada,  je  ne  cesserai  de  répéter  que  loin 
tle  voir  d'un  oeil  jaloux  l'influence  de  la  "hiérarchie"  et  du  clergé 
catholiques,  ils  ne  devraient  jamais  perdre  de  vue  que  l'Eglise  ca- 
tholique est.  selon  la  parole  toujours  vraie  d'un  homme  d'Etat 
protestant,  (iuizot,  une  "grande  école  de  respect" — du  respect  de 
toutes  les  autorités  nécessaires,  de  toutes  les  libertés  légitimes. 

Le   "Devoir"  et  les  partis 

Avec  les  partis  politiciues,  nos  relations  resteront  ce  qu'elles 
ont  été — sauf  que  nous  nous  en  tiendrons  plus  éloignés  que  jamais. 

A  Québec,  nous  avions  contracté  une  sorte  d'alliance  libre  et 
volontaire,  et  parfaitement  honorable,  avec  l'opposition  conserva- 
trice. Ce  qui  nous  avait  rapproché,  c'est  que  les  chefs  de  ce 
groupe,  alors  livres  à  leurs  seules  ressources,  trouvaient  comme 
nous  qu'il  é;tait  nécessaire  de  séparer  la  politique  provinciale  de 
la  politique  fédérale  et  de  faire  échapper  la  Législature  et  les  par- 
tis qui  y  sont  représentés  au  joug  des  politiciens  d'Ottawa  et  de 
leurs  bailleurs  de  fonds. 

L'arrivée  des  conservateurs  au  pouvoir,  à  Ottawa,  a  modifié 
cette  situation.  Ce  sont  aujourd'hui  les  politiciens  et  les  finan- 
ciers d'Ottawa  qui  fournissent  les  subsides  nécessaires  aux  élec- 
tions provinciales.  La  mentalité  des  conservateurs  provinciaux 
n'a  pas  échappé  aux  conséquences  de  cette  transformation.  D'autre 
part,  le  gouvernement  libéral  a  peu  à  peu  accepté  plusieurs  des  ré- 
formes que  nous  avons  suggérées. 

Cette  double  évolution  nous  replace,  dans  les  sphères  politi- 
ques, sur  le  terrain  ferme  et  bien  défini  que  nous  n'aurions  peut- 
être  jamais  dû  quitter. 

Indépendants  des  deux  partis,  à  Québec  comme  à  Ottawa,  nous 
restons  absolument  libres  d'apprécier  leur  programme  et  leurs 
actes  à  la  lumière  des  principes  qui  nous  servent  de  guide  et  des 
idées  dont  nous  préconisons  l'adoption  indépendamment  des  hom- 
mes et  des  partis. 

Un  parti  nationaliste 

On  nous  a  souvent  demandé  pourquoi  nous  n'organisions  pas 
un  nouveau  parti.  C'est  peut-être  le  point  sur  lequel  j'ai  subi  le 
plus  d'assauts  de  la  part  de  mes  propres  amis, — non-seulement  de 
ceux  qui  sont  atteints  de  la  maladie  chronique  ou  intermittente 
de  la  candidature,  mais  même  de  ceux  qui  n'ont  jamais  songé  à 
aller  perdre  au  parlement  un  temps  et  des  efforts  qu'ils  emploient 
beaucoup  plus  fructueusement  ailleurs. 

Pour  plusieurs  motifs  dont  je  crois  devoir  indicjuer  ce  soir  les 
principaux,  j'ai  toujours  résisté  à  cette  pression. 
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Le  premier  de  ces  motifs,  c'est  que  les  pailis,  les  luttes  de 
partis,  les  passions  de  partis  n'occupent  déjà  que  trop  de  place  dans 
notre  vie  publique  et  sociale. 

C'est  ime  erreur  profonde  de  croire  que  l'existence  des  partis 
est    nécessaire    au   fonctionnement  du  régime  parlementaire. 

En  admettant  ([ue  les  partis  soient  devenus,  à  la  faveur  des 
circonstances,  un  mal  presciue  nécessaire  ou  temporairement  né- 
cessaire, ce  n'est  i)as  en  l'accroissant  {|u'on  en  atténuera  les  con- 
séquences. 

Les  tiers  partis  n'ont  leur  raison  d'être  qu"à  la  faveur  de  cir- 
constances exceptionnelles,  pour  la  conquête  d'un  objet  d'impor- 
tance capitale  et  immédiate,  dont  on  ne  peut  manifestement  attendre 
la  réalisation  par  l'entremise  de  l'un  ou  l'autre  des  partis  existants: 
— tels  le  parti  nationaliste  d'Irlande  luttant  pour  cet  objet  unique:  le 
Home  Ride:  ou  le  Centre  allemand,  pour  la  reconquête  des  liber- 
tés catholiques. 

Qui  pourrait  douter  que  le  jour  où  les  représentants  du  peu- 
ple irlandais  reprendront  possession  de  leur  gouvernement  et  de 
leur  parlement,  le  parti  nationaliste  aura  cessé  et  se  scindera  en 
deux  groupes,  l'un  pour  appuyer  le  ministère  Redmond  et  l'autre 
pour  le  combattre? 

Le  Centre  allemand  lui-même,  après  avoir  achevé  une  notable 
partie  de  son  oeuvre,  et  malgré  l'extraordinaire  esprit  de  corps  et 
de  discipline  du  peuple  allemand,  a  commencé  à  donner  des  signes 
manifestes  de  désagrégation. 

Si  l'ostracisme  de  la  langue  française  dont  la  province  d'On- 
tario donne  un  exemple  si  odieux  devait  se  prolonger  et  se  géné- 
raliser, la  nécessité  d'un  tiers  parti,  voué  à  la  reconquête  des  droits 
indéniables  de  la  race,  s'imposerait  peut-être.  Mais  avant  d'en 
arriver  là,  il  faudrait  avoir  la  preuve  patente  du  mauvais  vouloir 
des  deux  partis  politiques  et  de  l'impossibilité  d'obtenir  justice  de 
l'un  ou  l'autre  de  ces  partis. 

Abstraction  faite  de  cette  question  d'actualité  brûlante,  le  na- 
tionalisme, tel  que  nous  l'avons  défini  et  exposé,  est  une  doctrine 
trop  vaste  et  d'application  trop  graduelle  et  trop  lente  pour  être 
rétrécie  à  la  mesure  des  intérêts  et  des  passions  d'un  parti  politiq^ue, 
quels  que  soient  le  désintéressement  et  la  hauteur  de  vue  de  ceux 
qui  pourraient  le  former. 

Du  reste,  dans  l'état  actuel  de  notre  société,  après  quarante 
ans  de  luttes  jjolitiques  avilissantes,  qui  ont  atrophié  la  conscience 
I)ub]ique  et  oblitéré  le  sentiment  du  devoir'  social,  dans  les  classes 
dirigeantes  surtout,  pouvons-nous  espérer  trouver  les  éléments  d'un 
parti  manifestement  supérieur  aux  deux  autres?  Or,  pour  accom- 
plir le  bien  ({ue  nous  aurions  le  droit  et  le  devoir  d'en  attendre, 
un  tiers-parti  tel  que  nous  le  fonderions  ne  devrait  se  composer 
ciue  d'hommes  non-seulement  honnêtes  et  désintéressés,  mais  com- 
I)éîents  à  discuter  et  à  résoudre  à  brève  échéance  tous  les  problè- 
mes nationaux  que   nous  avons  posés  et   dont  nous     attendons  la 
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solution  d'une  lente  mais  sùrc  évolution  de  l'opinion  publique  plu- 
tôt que  de  l'action  immédiate  des  politiciens. 

Fondé  dans  les  conditions  actuelles,  un  tiers  parti  nationaliste 
recruterait  sans  doute  de  précieux  éléments;  mais  il  deviendrait 
inévitablement  le  refuge  des  fruits  secs,  des  tètes  chaudes  et  des 
intrigants  qui,  n'ayant  plus  rien  à  attendre  des  autres  partis,  se 
serviraient  du  nôtre,  pour  satisfaire,  les  uns,  leur  prurit  de  popu- 
larité tapageuse,  les  autres,  leur  soif  de  vengeance  ou  leur  esprit 
d'intrigue.  Les  expériences  que  nous  avons  faites  nous  ont  éclai- 
rés sur  ce  que  l'on  peut  attendre  des  protagonistes  d'indépendance 
et  même  de  nationalisme. . .  électoral. 

Cette  détermination  de  faire  moins  de  politique  électorale  a 
éloigné  de  nous  non-seulement  les  faiseurs  qui  vinrent  à  nous  et  se 
servirent  de  nous  lorsque  tout  autre  point  d'appui  leur  faisait  dé- 
faut, mais  aussi  certains  adhérents,  apparemment  sincères,  qui  se 
faisaient  du  nationalisme  une  idée  étroite  et  personnelle  et  qui 
n'avaient  ni  assez  de  patience  ni  assez  de  désintéressement  pour 
préférer  le  progrès  lent  mais  durable  de  la  doctrine  au  succès 
de  leur  vanité  ou  de  leurs  ambitions  personnelles. 

Ces  défections  de  tous  genres,  je  ne  les  regrette  nullement. 
Dégagé  des  entraves  ou  des  associations  compromettantes  cpie  lui 
valaient  ces  adhésions,  le  nationalisme  se  dégage  de  plus  en  plus 
dans  l'esprit  des  hommes  honnêtes  et  intelligents  de  tous  les  partis 
comme  une  doctrine  de  conservation  et  de  progrès  national,  à 
laquelle  chacun  des  deux  partis  devra  tour  à  tour  rendre  hommage 
et  emprunter  ses  éléments  de  construction  politique  et  sociale. 

Au  lieu  de  chercher  à  gagner  des  élections  contre  l'un  ou  l'au- 
tre parti,  ou  contre  les  deux  partis,  nous  nous  efforcerons  de  plus 
en  plus  de  créer  autour  des  partis  une  barrière  qui  les  contienne, 
au-dessous  des  partis  une  base  solide  qui  les  empêche  de  tomber 
trop  bas,  et  au-dessus  des  partis  une  pensée  dirigeante  et  maîtresse 
qui  les  force  à  travailler  au  bien  de  la  nation  au  lieu  d'en  corrom- 
pre l'esprit. 

Le   "Devoir"  a-t-il  sa  raison  d'être  ? 

Ainsi  définis,  le  rôle  du  Devoir,  son  esprit,  son  influence,  sa 
mission,   oserai-je  dire,  ont-ils   leur  raison   d'être? 

Il  me  semble  que  oui.  J'ose  même  croire  que  vous  le  pensez 
comme  moi. 

Le  seul  exemple  de  ce  qui  se  produit  aujourd'hui  au  sujet  de 
la  lutte  des  Canadiens-français  de  l'Ontario  démontre  la  nécessité 
de  l'existence  du  Devoir  et  de  son  action. 

J'ai  rappelé,  il  y  a  un  instant,  l'intervention  magnifique  et  si 
pleine  de  promesses  des  autorités  religieuses  et  civiles  de  la  pro- 
vince de  Québec  en  faveur  de  la  minorité  persécutée  de  l'Ontario. 
Sans  vouloir  amoindrir  en  rien  la  beauté  féconde  de  ce  geste,  n'ai- 
je  pas  le  droit  de  dire  que  cette  intervention  serait  moins  efficace, 
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i!   itiOiiic   (jirî.lk'   ne   si*   sciait   peut  èlrc   jjus  procUiilc,   si   l'opinion 
puhliiliie  n'iivail  pas  clé  préparée  à  la  rrcevoir  et  à  rappuyer? 

Dans  les  matières  de  cette  nature,  lorsCiU'il  s"agit  d'un  problème 
dont  la  solution  dépend  de  circonstances  extérieures  ci  d'une  vo- 
lonté étrangère,  les  hommes  constitués  en  autorité,  dans  l'Eglise  et 
dans  l'Etat,  ne  peuvent  risquer  le  prestige  de  leur  autorité  à  moins 
qu'ils  n.'aienl   (luelciue  chance  d'être  entendus  et  écoutés. 

Or,  (lui  a  préparé  l'opinion  puhli(iiie  à  receA'oir  la  direction 
supérieure  (|ui  lui  est  maintenant  donnée?  Qui  n'a  cessé  de  dire, 
depuis  dix  ans,  (jue  les  ])rivilèges  des  deux  races,  dans  ce  pays, 
sont  égaux  en  droit  et  devraient  l'être  en  fait?  Qui  a  porté  à  la 
connaissance  du  peuple  de  Québec  les  données  véritables  de  la 
situation  des  Canadiens-français  de  l'Ontario?  Qui  a  réveillé  dans 
le  Québec  la  notion  de  la  solidarité  nationale  et  du  devoir  de  nos 
compatriotes  d'appuyer  les  revendications  légitimes  de  tous  les 
groupes  français  des  autres  provinces? 

N'ai-je  pas  le  droit  de  dire  avec  une  légitime  fierté  que  c'est  le 
Devoir'^  Le  Devoir  a  parlé  le  premier,  il  a  longtemps  parlé  seul;  il 
a  subi  toutes  les  injures  et  tous  les  outrages;  il  n'a  pas  désarmé. 
Et  si,  aujourd'hui,  les  ho.mmes  les  plus  respectés  de  la  province 
peuvent  parler  et  se  faire  entendre,  c'est  parce  que  nous  avons 
déblayé  le  terrain  autour  d'eux,  abattu  la  l)rousse,  comblé  les  fossés 
et  subi  les  coups  de  ceux  qui  avaient  intérêt  à  empêcher  le  succès 
de  cette  oeuvre  de  salut  national. 

Si  le  Devoir  disparaissait,  s'il  cessait  de  battre  la  marche,  de 
sonner  la  charge,  de  donner  l'éveil,  de  combattre  avant  les  au- 
tres, la  masse  des  forces  nationales  ne  retomberait-elle  pas 
dans  l'inertie  où  elle  est  demeurée  si  longtemps?  Les  initiatives 
prises  ne  tarderaient-ciles  pas  à  se  ralentir,  puis  à  cesser  à  de- 
meure? 

Il  ne  suffit  pas  d'avoir  préparé  les  interventions  retentissan- 
tes qui  viennent  de  se  manifester;  il  faut  les  soutenir,  les  pro- 
longer rt  leur  faire  porter  tous  leurs  fruits. 

Le   "Devoir"  mérite't-il  d'être  aidé  ? 

Ce  rôle  ingrat  mais  nécessaire,  ai-je  besoin  de  vous  dire  qu'il 
est  dur  et  pénible?  Des  peines  et  des  misères  de  tous  genres,  d'or- 
dre public  et  d'ordre  privé,  qu'il  nous  a  fallu  subir,  tous  et  chacun 
d'entre  nous,  je  ne  vous  entretiendrai  pas.  Nous  avons.  Dieu  merci, 
la  pudeur  comme  la  fierté  de  nos  sacrifices.  Du  reste,  personne 
ne  comprend  mieux  que  nous  qu'une  oeuvre  comme  la  nôtre  ne 
vaut  que  par  les  sacrifices  qu'elle  coûte  à  ceux  qui  l'accomplissent. 

Mais  quelles  que  soient  la  bonne  volonté  et  l'endurance  de  ceux 
qui  la  soutiennent,  leurs  seules  forces  n'y  peuvent  suffire. 

De  qui  donc  devons-nous  attendre  le  secours  et  l'appui?  Pour 
faire  notre  oeuvre,  telle  que  nous  l'avons  faite,  et  pour  la  mainte- 
nir intégrale  dans  ses  principes  et  dans  ses  manifestations,  nous 
devons  préserver  jalousement  l'indépendance  matérielle  du  journal. 
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Le  Devoir  no  peut  être  ee  qu'il  est,  il  ne  peut  dire  sa  pensée 
en  toutes  circonstonees  et  juger  en  toute  liberté  les  hommes  et  les 
choses,  s'il  ne  reste  absolument  indépendant  des  partis  politi(iues, 
(les  grandes  compagnies  financières,  des  annonceurs  eux-mêmes 
et  de  tous  ceux  (lui  alimentent  la  plupart  des  journaux  et  les  for- 
cent à  sacrifier  rintérêt  général  à  l'intérêt  particulier. 

Nos  fondateurs,  nos  actionnaires  et  nos  bailleurs  de  fonds  Idnt 
compris.  Personne  ne  l'a  mieux  compris  que  vous.  Monsieur  })i\- 
cliarmc.  Permettez-moi  de  faire  violence  à  votre  modestie  en  saisis- 
sant cette  occasion  de  dire  au  public  de  Montréal  tout  ce  que  le 
Devoir  et  la  cause  nationaliste  vous  doivent.  "Vous  avez  été  avec  nous 
dès  la  première  heure,  vous  avez  été  constamment  avec  nous  et  vous 
le  serez,  j'en  suis  certain,  jusqu'au  bout.  Non-seulement  vous  vous 
êtes  constitué  le  plus  généreux  de  nos  actionnaires;  mais  vous  avez 
compris,  dès  le  début,  et  vous  n'avez  pas  oublié  un  seul  instant 
(lu'en  plaçant  dans  cette  oeuvre  une  partie  notable  de  votre  fortune 
vous  accomplissiez  un  devoir  sans  chercher  un  bénéfice.  Même 
lorsque  vous  avez  différé  d'opinion,  lorsque  vous  avez  pensé  autre- 
ment que  ne  pensait  le  journal  ou  son  directeur,  vous  n'avez  pas 
songé  un  seul  instant  à  entraver  leur  liberté.  Vous  avez  résisté  à 
la  pression  d'amis  politiques  et  personnels  qui  auraient  voulu  se 
servir  de  votre  influence  ou  de  votre  amitié  pour  faire  plier  le 
journal  au  gré  de  leurs  intérêts  ou  de  leurs  convictions  contraires. 
A  tous,  vous  avez  répondu  que  vous  aviez  mis  votre  fortune  et  votre 
dévouement  au  service  du  journal  sans  jamais  songer  à  faire  du 
journal  l'instrument  de  votre  fortune,  de  vos  opinions  personnelles 
ou  de  celles  de  vos  amis. 

Permettez-moi  de  vous  en  remercier  du  fond  du  coeur,  au  nom 
de  l'oeuvre  et  de  tous  ceux  qui  l'aiment  et  la  comprennent.  Ces 
remerciements  et  ce  témoignage,  je  les  offre  au  même  titre  à  ceux 
qui  partagent  avec  vous  le  fardeau  de  l'administration  des  finances 
du  Devoir  et  qui  ont  adopté  et  pratiqué  votre  largeur  d'esprit  et 
votre  juste  intelligence  de  notre  situation. 

Mais,  Mesdames  et  Messieurs,  le  capital  des  actionnaires  du 
journal  comme  celui  de  toute  autre  entreprise  ne  suffit  pas  à  le 
faire  vivre. 

Il  lui  faut  la  nourriture  quotidienne  d'une  clientèle  qui  lui  soit 
fidèle.  Autant  je  mets  mon  orgueil  à  repousser  l'aide  et  les  sub- 
sides des  politiciens  et  des  financiers  qui  voudraient  asservir  le 
Devoir,  autant  je  m'honore  de  réclamer  votre  appui  et  votre  aide  à 
tous. 

Ce  n'est  pas  une  faveur  que  je  vous  demande:  c'est  l'accomplis- 
sement d'un  devoir  rigoureux  de  votre  part  pour  le  soutien  d'une 
oeuvre  qui  vous  est  aussi  utile  qu'à  nous. 

Quand  nous  défendons  les  droits  de  la  race,  ce  sont  vos  droits 
comme  les  nôtres;  quand  nous  réclamons  le  droit  des  pères  de 
famille  de  faire  donner  à  leurs  enfants  une  instruction  conforme 
à  leurs  principes  et  à  leurs  traditions,  c'est  la  cause  de  tous  les 
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pères  de  famille  que  nous  plaidons;  quand  nous  réclamons  une 
administration  intègre  de  la  chose  publique,  ce  sont  vos  intérêts 
que  nous  protégeons  plus  encore  que  les  nôtres, — car  au  métier 
que  nous  faisons  on  n'acquiert  ni  rentes  ni  propriété.  Quand  nous 
défendons  les  droits  nationaux  contre  les  entreprises  des  impéria- 
listes britanniques  ou  la  trahison  des  politiciens  canadiens,  ce  sont 
vos  droits  et  ceux  de  toutes  les  générations  de  Canadiens  à  venir 
que  nous  défendons. 

Nous  ne  demandons  à  personne  d'entre  vous  de  faire  de  sacri- 
fice extraordinaire.  Nous  vous  suggérons  simplement  les  moyens 
divers  et  nombreux  par  lesquels  vous  pouvez,  sans  rien  enlever  à 
votre  confort  et  aux  exigences  de  vos  affaires,  alimenter  cette 
oeuvre  et  lui  permettre  de  produire  ses  fruits. 

Ces  moyens,  vous  les  trouverez  indiqués  succinctement  à  la 
suite  de  ce  discours.  J'ose  vous  prier  de  lire  cette  feuille  avec 
attention,  de  la  méditer  et  de  mettre  à  exécution,  chacun  selon 
les  possibilités  de  sa  situation,  les  moyens  qu'elle  suggère. 

En  retour  de  tout  ce  que  vous  pourrez  faire  pour  le  Devoir 
€t  ses  oeuvres,  je  ne  vous  fais  qu'une  promesse,  c'est  que,  moi  vi- 
vant, il  ne  décherra  pas. 

Avant  qu'il  ne  défaille  ou  trahisse  la  mission  que  je  lui  ai  tra- 
cée, dussé-jc  y  voir  la  fin  de  toutes  mes  ambitions,  de  toutes  mes 
espérances,  je  le  tuerai  de  ma  main!  Mais  non,  grâce  à  vous  et 
par  vous,  il  vivra;  et  son  oeuvre  vivra  longtemps  après  que  les 
humbles  ouvriers  de  la  première  heure  auront  rendu  leurs  comp- 
tes à  Dieu  et  aux  hommes. 
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PROGRAMME  DU  "DEVOIR" 


Voici  la  partie  essentielle  du  prospectus  de  la  Publicité, 
compagnie  organisatrice  du  Devoir,  (lui  formulait  les  grandes 
lignes  de  l'oeuvre  projetée. 

•Ce  texte,  qui  servit  de  base  à  la  souscription  des  actions  et 
obligations,  fut  ensuite  reproduit  dans  le  premier  numéro  du 
Devoir. 

Ainsi  que  le  disait  M.  Bourassa  dans  son  discours,  nous  lais- 
sons à  l'opinion  de  tous  les  honnêtes  gens  de  juger  si  le  journal 
s'est  ou  non  conformé  à  ce  programme. 

Programme  social 

Dans  l'ordre  social,  les  fondateurs  de  l'oeuvre  se  proposent 
un  travail  de  propagande  générale,  dont  voici  les  grandes  lignes: 

Enseigner  au  peuple  canadien-français  un  patriotisme  rai- 
sonné et  agissant  qui  lui  fasse  connaître,  aimer  et  pratiquer  ses 
devoirs  nationaux:  la  conservation  de  sa  foi  et  de  ses  traditions, 
la  connaissance  véritable  et  la  revendication  énergique  de  ses 
droits  constitutionnels,  le  respect  des  sentiments  légitimes  pro- 
pres, l'attachement  au  sol,  une  participation  active  et  intelligente 
à  la  vie  nationale  et  au  mouvement  économique  du  pays. 
^  Former  une  classe  dirigeante  capable  d'éclairer  et  de  guider 

le  peuple  et  de  lui  fournir  des  mandataires  se  recommandant  par 
leurs  principes  sociaux,  leur  probité,  leur  désintéressement,  la 
fermeté  de  leur  caractère  et  leur  compétence  intellectuelle. 

Combattre   la  vénalité,   l'insouciance,   la   lâcheté,   l'esprit   de 
*  parti  étroit  et  avilissant,  afin  de  rendre  la  vie  publique  accessi- 
ble aux  hommes  honorables  et  désintéressés  et  difficile  aux  po- 
liticiens de  métier  ou  d'occasion. 

Créer  et  alimenter  une  opinion  publique  forte  et  libre  qui 
assure  l'indépendance  des  magistrats,  l'incorruptibilité  des  gou- 
vernants et  l'intégrité  du  suffrage  populaire. 
^  Rechercher  la   solution   du   problème   social   dans   l'applica- 

tion des  principes  catholiques  tels  qu'exposés  par  Léon  XIII  et 
dans  l'établissement  des  oeuvres  syndicales  et  co-opératives. 

Arrêter    l'envahissement    des    fausses    doctrines    sociales     et 
"^   religieuses,   non   par  la   seule   négation,   mais   par   des   réformes 
réelles  et  nécessaires,  qui  prouvent  au  peuple  que  le  catholicis- 
me n'est  l'ennemi  d'aucun  progrès  véritable. 

Elever  le  niveau  moral  et  intellectuel  de  la  race  en  dévelop- 
pant dans  toutes  les  couches  sociales,  et  principalement  dans  la 
jeunesse  qui  sera  la  classe  dirigeante  de  demain,  le  goût  de 
l'étude,  la  passion  des  idées  nobles,  l'attachement  aux  princi- 
pes, le  sentiment  de  l'honneur  et  de  la  probité. 
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Encouriigcr  I;i  production  des  oeuvres  ailisîic|ues,  lillériiires 
et  scientifiques;  les  épurer  piw  une  critique  intelligente  et  for- 
mer ainsi  le  goût  du  public. 

Programme   politique 

Dans  le  domaine  polilitiue  et  constitutionnel,  la  Publicité 
travaillera  à  la  conservation  ou  à  la  conquête  des  principes  et 
des  mesures  que  voici  : 

Politique  fédérale 

Autonomie  la  plus  complète  pour  le  ('anada,  compatible 
avec  la  fidélité  à  la  Couronne  britanni({ue. 

Autonomie  des  provinces  canadiennes,  dans  l'esprit  des  au- 
leui's  de  la  Constitution. 

Respect  des  droits  des  minorités,  catholiques  et  protestan- 
tes, en  matière  d'enseignement   religieux  et  ethnique. 

Dualité  des  langues  dans  les  services  publics,  les  lois  et  l'ad- 
niinistration. 

Réglementation  de  l'immigration  étrangère,  afin  de  sauve- 
garder l'unité  nationale  et  l'équilibre  économique  de  la  Confédé- 
ration; répai'tition  plus  éciuitable  des  subsides  fédéraux  destinés 
à  cette  fin. 

Contrôle  efficace  des  services  publics:  chemins  de  fer,  na- 
vigation, télégraphes  et  téléphones. 

Politique  provinciale 

Colonisation  intense,  efficace  et  durable  de  la  province  de 
<}uébec. 

Administration  et  mise  en  valeur  du  domaine  national  — 
terres  publiques,  forêts,  mines,  forces  hydrauliques  —  suivant 
<les  méthodes  propres  à  donner  à  l'Etat  des  revenus  abondants 
<ît  à  assurer  à  l'industrie,  au  commerce  et  au  travail  national 
une  source  d'alimentation  féconde  et  inépuisable. 

Garantie  au  capital,  étranger  et  canadien,  d'une  législation 
saine  et  d'une  administration  honnête  et  intelligente  qui  stimule 
le  développement  des  ressources  naturelles  de  la  province. 

Diffusion  dans  toute  la  province  de  l'enseignement  popu- 
laire des  sciences  ai)pli([uées  à  l'agriculture  et  à  l'industrie. 

Relèvement  de  la  situation  morale  et  pécuniaire  du  corps 
enseignant. 

Respect  de  l'autorité  de  l'Eglise  et  des  droits  du  père  de 
famille   dans   l'enseignement   public. 

Maintien  des  droits  et  des  privilèges  de  la  minorité  protes- 
tante. 

Action  extérieure 

La  province  de  Québec  étant  le  berceau  et  le  foyer  naturel 
■de  la  race,  la  Publicité  y  exercera  son  action  principale;  mais 
olle  étendra  ses  opérations  et  sa  propagande  au  milieu  des  grou- 
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pcs  français  des  aiilres  provinces  canadiennes  cl  des  l'Ltats-Unis. 
Elle  tiendra  ces  colonies  éparses  en  contact  pins  intime  avec  la 
province-mère  et  contribnera  à  donner  à  la  ])opulation  française 
d'Amérique  toute  l'unité  d'action  et  la  force  coopérative  conii)a- 
tibles  avec  la  diversité  de  situation  ])olitique  de  chacun  de  ces 
groupes  —  cette  cohésion,  toute  morale,  ne  devant,  du  reste,  ja- 
mais tendre  à  mettre  nos  nationaux  en  conflit  avec  les  lois  et  la 
constitution  des  pays  divers  qu'ils  habitent. 

Moyens    d'action 

La  Publicité  se  propose  d'exercer  son  action  en  publiant  et 
en  répandant  dans  le  peuple  des  livres,  des  brochures,  des  revues 
et  des  journaux  tendant  à  la  diffusion  et  au  triomphe  de  ses 
idées. 

Elle  organisera  des  conférences  et  des  concours  littéraires, 
scientifiques,  sociaux  et  politicfues,  et  publiera  les  plus  remar- 
(juables  de  ces  travaux. 


Moyens  d'aider 


A  garder,      à  méditer,      à  pratiquer. 


N'oubliez  pas  que  le  DEVOIR  n'accepte  les  subsides  d'au- 
cun parti  politique,  d'aucane  société  financière  intéressée  à 
endormir  l'opinion  publique.  Il  a  besoin,  pour  vivre,  d'une 
clientèle  honnête,  nombreuse  et  désintéressée. 

Vous  pouvez  l'aider  de  plusieurs  manières  : 

70 —  Par  l'abonnement. 

Lisez  le  DEVOIR  en  tramway,  en  chemin  de  fer,  partout. 
Portez-le  dans  votre  poche,  "le  titre  en  dehors". 
Faites-le  lire  à  vos  amis  non  abonnés,  chaque  fois  qu'il 
publie  un  article  susceptible  de  les  intéresser. 

20 —  Par  les  commandes  d'impressions. 

Apportez  au  DEVOIR  tous  vos  travaux  de  ville  :  lettres, 
enveloppes,  factures,  cartes  d'affaires,  billets,  reçus,  etc. 

Faites  imprimer  au  DEVOIR  les  factums  des  causes  dans 
lesquelles  vous  êtes  parties,  les  rapports  et  les  programmes 
des  fêtes  que  vous  organisez. 

Faites  envoyer  au  DEVOIR  les  impressions  des  sociétés 
et  compagnies  où  vous  êtes  intéressés,  des  municipalités, 
commissions  scolaires,  fabriques  d'églises  et  autres  corps 
publics  où  vous  exercez  votre  influence. 

30 —  Par  l'annonce. 

Annoncez  dans  le  DEVOIR  les  baptêmes,  mariages,  décès, 
services  anniversaires. 

Faites  publier  dans  le  DEVOIR  les  annonces  judiciaires, 
les  avis  d'incorporation  des  compagnies. 

Faites  accorder  au  DEVOIR  les  annonces  des  municipa- 
lités, des  commissions  scolaires,  des  fabriques  d'églises,  etc. 

Achetez  de  préférence  chez  les  marchands  qui  annoncent 
dans  le  DEVOIR. 

Mentionnez  l'annonce  du  DEVOIR  quand  vous  achetez 
chez  ces  annonceurs. 


> 
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LE  CANADA  A  LOURDES 


DISCOURS 

DE 

Sa  Grandeur  Mgr  GAUTHIER 

tVèQUE   AUXILIAIRE  DE  MONTRÉAL 

ET  DE 

M.  HENRI  BOURASSA 

DIRECTEUR  DU  DEVOIR 


MONTREAL 

IMPRIMERIE  DU    DEVOIR 

43  RUE  SAINT- VINCENT 

Î9I4 


Un  grand  nombre  de  personnes  ont  exprimé 
le  désir  de  voir  publier  en  brochure  les  discours 
prononcés  au  Congres  Eucharistique  de  Lourdes 
par  Sa  Grandeur  Mgr  VEvéque  auxiliaire  de 
Montréal  et  par  M.  Henri  Bourassa. 

Le  Devoir  a  publié,  le  5  août  dernier,  le  texte 
du  discours  de  Monseigneur  Gauthier.  Ce  texte 
avait  pu  nous  parvenir  avant  l'interruption  des 
courriers,  au  début  de  la  guerre.  Le  discours  de 
M.  Bourassa  ayant  été  improvisé  sur  de  simples 
notes,  nous  avons  dû  attendre  le  compte  rendu 
sténographié,  gui  nous  est  parvenu  récemment. 

Avec  la  bienveillante  permission  de  Mgr 
Gauthier,  nous  sommes  aujourd'hui  en  me- 
sure de  donner  au  public  les  deux  expressions 
de  la  pensée  et  des  voeux  du  Canada  au  Con- 
grès de  Lourdes.  Le  discours  de  Sa  Grandeur, 
reproduit  du  texte  écrit,  n'indique  pas  les  nom- 
breuses marques  d'approbation  chaleureuses  qui 
Font  entrecoupé.  Nous  avons  laissé  subsister 
celles  que  donne  le  compte  rendu  du  di.icours  de 
M.  Bourassa,  parce  qu'elles  offrent  une  indica- 
tion intéressante  des  sentiments  de  l'auditoire. 

Ces  deux  discours  furent  prononcés  à  l'as- 
semblée générale  du  jeudi  23  juillet.  La  réu- 
nion était  présidée  par  le  Légat  du  Pape,  Son 
Eminence  le  Cardinal  Granito,  prince  di  Bel- 
monte,  ancien  nonce  à  Vienne. 

Sept  cardinaux  étaient  présents:  Leurs  Emi- 


nences  Luçon,  archevêque  de  Reims;  Andrieu, 
archevêque  de  Bordeaux;  Sevin,  archevêque  de 
Lyon;  AmeUe,  archevêque  de  Paris;  de  Cabriè- 
res,  évêque  de  Montpellier;  Nciio,  patriarche  de 
Lisbonne;  Logue,  archevêque  d'Armagh;  Farley, 
archevêque  de  New-York;  et  Almaraz  y  Santos, 
archevêque  de  Se  ville.  La  France  était  représen- 
tée par  soixante-trois  archevêques  et  évêques  ; 
et  les  autres  pays  par  les  nombres  suivants  :  Alle- 
magne 1,  Angleterre  1,  Autriche  4,  Belgique  1, 
Bulgarie  1,  Ecosse  %  Espagne  7,  Grèce  1,  Hongrie 
3,  Irlande  2,  Italie  16,  Luxembourg  1,  Portugal  4, 
Russie  1,  Suisse  1,  Turquie  d'Asie  9,  Chine  3,  In- 
des Orientales  2,  Indo-Chine  3,  Afrique  3,  Antil- 
les 2,  Brésil  8,  Canada  7,  Chili  1,  Colombie  6, 
Etats-Unis  7,  Mexique  1,  Argentine  1,  Venezuela 
2,  Australie  3. 

Les  orateurs  suivants  prirent  la  parole  à  l'as- 
semblée du  23  juillet  : 

S.  G.  Mgr  Heylen,  évêque  de  Namur; 

S.  G.  Mgr  Gauthier,  évêque  auxiliaire  de 
Montréal; 

S.  G.  Mgr  Rumeau,  évêque  d'Angers; 

S.  G.  Mgr  Bartolomasi,  évêque  auxiliaire  de 
Turin,  dont  le  discours  fut  lu  par  le  R.  P.  Poletti, 
S,S.S.: 

M.  Henri  Bourassa,  directeur  du  Devoir; 
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DISCOURS 

DE  S.  G.  Monseigneur  GAUTHIER. 
eveque  auxiliaire  de  montreal. 

Eminentissime  Cardinal-Legat, 
Eminences, 

Messeigneurs, 

Mesdames,  Messieurs, 

Mgr  le  Président  fait  à  Montréal  le  très  grand 
honneur  de  l'inviter  à  prendre  la  parole  dans  ce 
vingt-cinquième  congrès  eucharistique  interna- 
tional de  Lourdes.  Je  regrette,  et  ses  nombreux 
amis  de  France  aussi  bien  que  les  habitués  de 
ces  congrès  qui  l'ont  entendu  à  Londres,  à  Mont- 
réal et  à  Madrid,  regretteront  avec  moi  que  notre 
éminent  archevêque  ne  soit  pas  ici  pom'  répondre 
lui-même  à  cette  invitation.  11  a  confié  cette 
tâche  à  son  humble  auxiliaire;  et  si  je  sens  en  ce 
moment  une  responsabilité  trop  lourde  peser  sur 
mes  épaules,  la  tâche  est  de  celles,  cependant, 
auxquelles  un  évêque  canadien-français  parlant 
dans  un  congrès  qui  se  tient  on  terre  de  France 
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ne  saurait  se  soustraire.  La  seule  parole  cpii 
convienne  et  qui  puisse  en  ce  moment  tomber 
de  son  coeur  et  de  ses  lèvres,  est  une  parole  de 
reconnaissance. 

^L'éminent  évêque  d'Angers  qui,  avec  son  élo- 
(jucnt  collègue  d'Orléans  a  laissé  chez  nous  le 
plus  profond  souvenir,  disait  dans  l'une  des 
séances  de  notre  congrès  de  Montréal  :  "Com- 
ment ne  pas  espérer  pour  ma  chère  église  de 
France  quand  je  songe  que  c'est  elle  qui  a  donné 
un  sang  si  généreux  et  si  chrétien  à  cette  église 
du  Canada  qui  est  sa  fille", ^.  Espérer  pour  la 
chère  église  de  France!  Je  comprends  que  les 
chefs  spirituels  de  cette  église  qui  ont  passé  par 
le  creuset  de  l'épreuve  la  plus  douloureuse  et  la 
plus  déUcate,  soient  inquiets  de  l'avenir.  Nous, 
(fui  suivons  à  travers  la  poussière  et  la  fumée  du 
combat  nos  frères  de  France,  nous  ne  doutons 
pas  du  triomphe  définitif.  Comment  une  éghse 
qui  possède  Lourdes,  Paray  le  Monial,  Montmar- 
tre et  Ars,  pourrait-elle  ne  pas  vaincre?  N'est-il 
pas  évident  d'autre  part  qu'avec  cette  merveil- 
leuse souplesse  à  se  ressaisir  et  cette  inépuisable 
générosité  qui  sont  les  traits  de  sa  physionomie, 
l'Eglise  de  France  mène  une  rude  bataille  et  (jue 
les  évêques  de  France  ne  commandent  pas  à  une 
îirméc  qui  va  mourir  ? 

*         *         î;: 

*  Mais  là  où  Mgr  d'Angers  a  pleinement  raison, 
c'est  quand  il  affirme  que  l'Eglise  de  France  a 
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donné  au  Canada  le  sang  la  plus  généreux  et  le 
plus  chrétien.  C'est  vrai.  Le  mouvement  reli- 
gieux qui  a  pris  naissance  dans  Québec  et  qui  de 
là  a  poussé  ses  conquêtes  jusqu'à  la  Louisiane  et 
jusqu'aux  côtes  du  Pacifique,  a  pour  causes  pre- 
mières l'apôtre  et  le  colon  venus  de  France,  et  il 
est  simplement  admirable.  Je  sais  que  la  France 
catholique  est  née  apôtre  et  missionnaire,  et  que 
suivant  le  mot  du  vieux  patricien  gaulois  saint 
Avit  à  Clovis  :  "Elle  existe  pour  avancer  dans 
le  monde  les  affaires  de  Dieu",  k  Cette  confiance 
que  Dieu  a  mise  en  elle,  elle  y  fait  honneur.  Dans 
le  travail,  inlassable  et  mystérieux  comme  la  vie. 
qui  pousse  l'arbre  séculaire  de  l'Eglise  à  étendre 
ses  rameaux,  elle  fournit  encore  les  trois-quarls 
des  ouvriers  qui  l'entretiennent  et  le  cultivent,  et 
sur  les  plages  les  plus  inhospitalières  et  les  plus 
lointaines  elle  pose,  sans  compter,  la  signature 
lîéroïque  de  ses  oeuvres  et  de  son  sang.  Malgré 
tout,  je  doute  encore  qu'il  y  ait  dans  son  histoire 
une  page  plus  belle  que  celle  de  l'évangélisation 
et  de  la  colonisation  de  la  Nouvelle-France. 

•  Quels  géants  d'apostolat  elle  nous  a  donnés; 
des  apôtres  à  qui  il  faut  deux  mois  et  demi  pour 
atteindre  leur  terre  d'élection  à  travers  les  redou- 
lables  traîtrises  d'un  océan  qu'ils  affrontent  sui- 
de frêles  navires  insuffisamment  pourvus;  et 
c[uand  ils  ont  abordé,  qui  s'abandonnent  encore 
six  ou  huit  semaines,  sur  des  canots  d'écorce,  au 
courant  des  rivières    pour    rejoindre    les    tri!)us 
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errantes  des  Indiens;  qui  pénètrent  dans  les  pro- 
fondeurs de  la  forêt  aussi  loin  que  les  plus  hardis 
coureurs  des  bois,  exposés  aux  privations  de  tou- 
tes sortes,  aux  froids  terribles  des  hivers  et  qui 
usent  leurs  forces  et  leur  vie  dans  le  plus  absolu 
désintéressement.  Tous  ces  semeurs  de  Dieu  qui 
depuis  1625  parcourent  le  pays,  qu'ils  s'appellent 
Jésuites,  Récollets,  Sulpiciens,  prêtres  du  Sémi- 
naire de  Québec,  pourraient  s'approprier  la  parole 
de  ce  Sulpicien  qui  portait  l'un  des  grands  noms 
de  l'Eglise  de  France,  M-  de  Fénelon,  et  qui  au 
retour  d'une  mission  particulièrement  pénible 
répendait  à  Mgr  de  Laval,  qui  le  pressait  d'en 
publier  le  récit  :  "Monseigneur,  la  plus  grande 
grâce  que  vous  puissiez  nous  accorder,  c'est  de 
ne  pas  faire  parler  de  nous".  MartjTs  enfin,  ils 
savaient  mourir  comme  ils  avaient  vécu,  dans  la 
simplicité  du  plus  émouvant  courage;  et  les  Jo- 
gues,  les  Lallemand,  les  Bréboeuf,  les  Daniel, 
sont  bien  de  l'invincible  lignée  qui,  depuis  les  apô- 
tres, a  rendu  à  la  doctrine  et  à  la  vie  de  Jésus- 
Christ  le  témoignage  du  sang. 

A  côté  de  ces  missionnaires,  il  y  a  les  décou- 
\Teurs,  les  fondateurs  et  les  premiers  colons. 
Cartier,  Champlain,  Maisonneuve,  et  plus  tard 
Godfroy,  Joliette,  La  Vérandrye,  Marquette 
n'ont  vraiment  pour  premier  objectif  que  d'avan- 
cer dans  ces  nouveaux  domaines  les  affaires  de 
Dieu.  Depuis  1540,  et  de  Tadousac  jusqu'au 
Sault  Saint-Louis,  des  compagnies  privées  exploi- 
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lent  les  ressources. naturelles  du  pajs.  C'est  d'un 
dessein  plus  noble  que  ces  vaillants  s'inspirent 
et  c'est  d'une  autre  conquête  qu'ils  rêvent.  Ils 
veulent  faire  pénétrer  dans  cette  Nouvelle- 
France  la  civilisation  chrétienne  et  française, 
gagner  les  âmes  à  Jésus-Christ,  et  quand  les  mis- 
sionnaires n'ont  pu  visiter  les  régions  inexplo- 
rées qu'ils  traversent,  ils  se  font  catéchistes,  ins- 
truisent les  chefs  de  tribus  et  préparent  la  voie 
à  celui  que  les  sauvages  appellent  dans  leur  lan- 
gue imagée  :  l'homme  de  la  grande  affaire. 

Mais  la  pierre  d'assise  de  la  nation  canadienne 
c'est  le  colon  et  le  laboureur.  Il  est  vrai  que  les 
premiers  Français  qui  ont  foulé  le  sol  de  l'Amé- 
rique du  Nord  ont  plus  songé  à  découvrir  et  à 
conquérir  qu'à  coloniser,  qu'ils  se  sont  jetés  avec 
délices  dans  cette  vie  d'aventures  qui  pendant 
un  siècle  et  demi  fut  la  leur:  plantant  le  drapeau 
de  la  France  sur  les  terres  qu'ils  découvraient, 
construisant  des  forts,  guerroyant  contre  l'Anglais 
et  l'Indien.  Comment  d'ailleurs  leur  reprocher 
d'illustrer  les  vertus  guerrières  de  leur  race  et  de 
se  couvrir  de  gloire,  alors  que  la  gloh-e  consistait 
à  ne  jamais  reculer  et  à  braver  tous  les  dangers? 
Il  reste  vrai  poiu-tant  cpie  ces  rudes  guerriers 
savent  aussi  coloniser,  conquérir  pied  à  pied  sur 
la  forêt,  dans  une  lutte  poignante,  quelques  lam- 
beaux de  terre  féconde.  Et  ce  travail  opiniâtre 
se  complique  de  la  lutte  autrement  grave  qu'il 
leur  faut  soutenir  pendant  vingt-cinq  ans  contre 
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riroqilois,  l'ennemi  qui  !cs  harcèle  sans  rclàcJie, 
qui  est  toujours  là  à  une  portée  de  mousquet, 
(Fune  fertilité  de  ruse  vraiment  extraordinaire, 
et  dont  la  bravoure  est  faite  du  mépris  le  plus 
absolu  de  la  mort.  Mais  à  ce  jeu  terrible,  ces 
l>a3'sans  de  la  Normandie,  du  Maine,  du  Perche 
et  de  l'Anjou  se  sont  formés.  Ils  sont  devenus 
Irappeurs,  bûcherons  et  grands  chasseurs.  Ils 
mettent  à  manier  le  fusil  la  même  vigueur  qu'à 
tenir  la  charrue^  Les  durs  hivers  leur  sont  une 
source  de  santé  et  de  vigueur.  Aux  patients 
labeurs  qui  font  germer  de  la  terre  l'épi  de  blé 
cj[ui  les  nourrira,  eux  et  les  leurs,  à  la  pureté  de 
leurs  moeurs,  à  la  ferveur  de  leur  foi,  ils  ont 
gagné  une  force  incroyable  de  résistance.  C'est 
à  eux,  comme  l'avouera  en  1767  le  général  anglais 
Garleton,  que  la  race  canadienne  doit  d'avoir  pris 
racine  sur  le  sol  d'Amérique. 

Enfin  je  m'en  voudrais  de  ne  pas  signaler  le 
groupe  des  premières  femmes  venues  de  France, 
dont  les  unes  comme  Marie  de  l'Incarnation  et 
Marguerite  Bourgeoys  ont  fait  s'épanouir  sur  les 
rives  jusque-là  païennes  du  Saint-Laurent  la 
fleur  exquise  de  la  sainteté,  et  le  jour  où  l'Eglise 
répondant  à  nos  voeux  les  plus  ardents  les  pla- 
cera sur  nos  autels,  vous  pourrez  en  toute  justice, 
frères  de  France,  acclamer  avec  nous  deux  des 
gloires  les  plus  pures  de  votre  pays;  dont  les  au- 
tres, une  Jeanne  Mance  et  ses  trois  hospitalières 
de  rHôtel-Dicu  de  La  Flèche  ont  été  par  leur  clair- 
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voyances  leur  décision  et  leur  ténacité  pres<ju'à 
l'égal  de  Maisonneuvc,  les  fondatrices  de  la  colo- 
nie française  de  Ville-Marie;  et  dont  les  derniè- 
res, recrutées  avec  le  plus  grand  soin,  sont  venues 
dès  1653  fonder  les  premiers  foyers  canadiens. 
Ah!  cette  foule  anonyme  de  nos  premières  mères 
cfiii  partage  les  dangers  et  les  labeurs  de  la  vie 
du  défricheur,  qu'elle  est  magnifique  de  courage  et 
d'endurance.  Elle  sait  sans  doute,  quand  la  vague 
irwiuoise  vient  battre  la  frêle  palissade  de  Ville- 
Marie,  faire  le  coup  de  feu  et  défendre  son  sol; 
mais,  fidèle  aux  lois  providentielles,  elle  accepte 
avec  joie  le  fardeau  des  maternités  fécondes- 
C'est  elle  qui  fut  la  grande  créatrice  de  la  nation 
canadienne.  Nous  lui  devons  une  race  qui  de- 
puis deux  cent  cinquante  ans  est  restée  la  même 
dans  ses  caractères  essentiels,  et  à  qui  elle  a  légué 
comme  le  meilleur  héritage  et  la  meilleure  arme 
de  défense  une  vitalité  merveilleuse.  P^emmes 
étonnantes  en  vérité,  à  quelque  poste  que  la  Pro- 
vidence les  ait  placées,  et  dont  on  ne  saurait 
mieux  fixer  le  rôle  qu'en  leur  appliquant  le  mot 
charmant  et  profond  que  l'abbé  de  Cluny,  Pierre 
le  Vénérable,  disait  des  femmes  qui  ont  formé 
l'âme  de  la  France  :  ''Apiid  nos  et  virgo  et  mater 
et  iixor  patriam  pietate  foverimt".  Chez  nous 
la  vierge,  l'épouse  et  la  mère  ont  fait  éclore  l'âme 
de  la  patrie  au  souffle  de  leur  piété.  Cette  âme  do 
notre  patrie  canadienne  dont  les  forces  combi- 
nées des  lîivcrs.  de  la  guerre  et  de  la  pauvreté 
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meuacèrent  tant  de  fois  de  détruire  les  prouies- 
ses,  ces  femmes  de  France  la  firent  éclore  et 
vivre  et  en  renouvelèrent  Tamour  sacré  dans 
l'âme  de  nos  premiers  pères.  Oui,  l'Eglise  de 
France  nous  a  donné  son  sang  le  plus  généreux 
et  le  plus  chrétien. 


Osc.rai-je  vous  dire  maintenant  que  la  race  qui 
est  née  de  ce  sang  de  France  est  restée  digne  de 
ses  origines?  Sans  vouloir  dissimuler  les  om- 
bres qui  nous  inquiètent  et  nier  les  dangers  de 
nature  diverse  qui  menacent  d'atteindre  dans  ses 
sources  vives  notre  vie  religieuse  et  nationale, 
j'éprouverais  quelque  fierté  patriotique  à  vous 
raconter  ce  que  sont  devenus  les  colons  de  1642 
et  de  1653;  et,  après  avoir  exprimé  la  reconnais- 
sance que  tout  Canadien-français  ressent  à  l'égard 
de  celle  qu'il  s'obstine  à  appeler  la  mère-patrie, 
vous  parler  de  cette  race  qui  a  l'ambition  de 
grandii'  avec  ses  caractères  ethniques  propres  et 
nettement  accusés. 

Mais  je  veux  me  souvenir  que  nous  sommes 
Cil  congrès  eucharistique,  réunis  aux  pieds  de  la 
Vierge  de  Lourdes,  et  vous  dire  que  nous  tenons 
de  nos  origines  la  dévotion  la  plus  vive  au  Saint- 
Sacrement  et  à  la  sainte  Vierge.  Avant  que  ne 
fut  fondée  la  colonie  de  Ville-Marie,  M.  Olier  la 
consacrait  à  la  sainte  Vierge,  le  3  février  1641, 
dans  l'église  de  Notre-Dame  de  Paris;  et,  quand 
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la  première  troupe  commandée  par  M.  de  Mai- 
sonneuve  aborda  le  17  mai  1642  à  la  future  Ville- 
Marie,  des  mains  pieuses  dressèrent  un  autel 
rustique  sur  lequel  le  saint  Sacrement  fut  exposé 
toute  la  journée.  Le  Christ  eucharistique  et  sa 
Mère  ont  pris,  ces  jours-là,  possession  d'une  terre 
qu'ils  n'ont  plus  quittée.  C'est  le  Père  Vimont, 
l'auteur  de  la  relation  de  1640,  qui  nous  affirme 
que  les  principaux  habitants  de  la  colonie  enten- 
daient, tous  les  samedis,  la  messe  en  l'honneur 
de  la  sainte  Vierge;  et  je  ne  sais  rien  de  plus  sai- 
sissant que  les  scènes  de  foi  auxquelles  donna  heu 
la  construction  des  premières  chapelles  de  mis- 
sionnaires, avec  leurs  voûtes  d'écorce  Jetées  sm* 
cinq  ou  six  perches,  le  cornet  de  bouleau  qui  leur 
sert  de  bénitier,  et  leur  autel  de  branches  dont 
le  marchepied  est  fait  d'une  robe  de  caribou.  Le 
génie  humain  a  élevé  des  cathédrales  plus  somp- 
tueuses: l'amour  humain  n'en  a  pas  bâti  de  plus 
pittoresques  à  la  fois  et  de  plus  touchantes  et  où 
la  présence  eucharistique  du  Sauveiu*  ait  été 
goûtée  avec  une  plus  admirable  ferveur.  Depuis 
lors  ces  modestes  chapelles  ont  fait  place  à  de 
vastes  églises;  sur  ce  sol  dont  les  sillons  ont 
recueiUi  tant  de  généreuses  semences,  grandit 
ime  population  de  deux  miUions  et  demi  de  Cana- 
diens-français. Le  progrès  industriel  et  com- 
mercial a  créé  une  prospérité  matérielle  dont  ils 
ont  pris  leur  large  part.  Mais  notre  peuple  a 
gardé  intacte  et  vibrante  sa  foi  des  anciens  jours. 


10  I)lSCOi:nS    DK    Mgr    gauïhier 

Quand  on  voit  la  culture  intellectuelle  dont  les 
catholiques  de  la  vieille  Europe  appuient  leur  foi 
personnelle,  l'on  se  prend  à  désirer  pour  notre 
classe  dirigeante  une  pratique  religieuse  moins 
routinière,  une  foi  plus  éclairée,  et  en  face  des 
problèmes  sociaux  qui  se  posent  chez  nous  com- 
me en  Europe  et  que  rendront  peut-être  plus 
aigus  les  dangers  d'une  immigration  mal  sur- 
veillée, un  sens  plus  exact  de  ses  responsabilités. 
Notre  foi  n'a  pas  assez  éprouvé  le  besoin  de  com- 
battre pour  s'affermir  et  de  se  dépenser  pour  se 
développer.  Toutefois  la  religion  de  notre  peu- 
ple est  extraordinairement  vivante  et  il  reste 
attaché  par  les  fibres  les  plus  profondes  de  son 
coeur  à  la  foi  de  ses  pères- 

Par  les  garanties  légales  dont  il  entoure  l'érec- 
tion de  ses  paroisses,  la  construction  de  ses  égli- 
ses et  au  moyen  desquelles  il  assure  la  subsis- 
tance de  son  clergé;  par  la  constitution  civile  qu'il 
octroie  aux  communautés  religieuses  telles  que 
l'Eglise  les  reconnaît  et  les  approuve,  on  peut  dire 
en  toute  vérité  qu'il  a  donné  dans  la  province  de 
Québec  un  status  légal  au  Christ  eucharistique, 
et  à  l'Eglise  catholique  un  organisme  social  el 
civil,  inconnu  dans  le  reste  de  l'Empire  britan- 
nique, qui  lui  a  permis  d'exercer,  à  son  tour,  sur 
ses  fidèles  la  plus  salutaire  influence,  et,  dans  un 
magnifique  essor  d'apostolat,  de  peupler  de  ses 
missionnaires  et  de  ses  religieuses  l'Ouest  du 
Canada  aussi  bien  que  l'Est  el  l'Ouest  des  Etats* 
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Unis  et  jusqu'aux  rivages  lointains  de  la  Chine 
et  de  l'Afrique. 

H  a  fait  mieux.  Il  reste  profondément 
attaché  à  sa  paroisse.  La  paroisse  c'est  sans 
doute  la  forme  essentielle  que  prend  la  vie 
catholique  quand  elle  s'organise;  mais  notre  peu- 
ple ne  sait  pas  oublier  que  si  la  paroisse  lui  a 
appris  la  loyauté  politique  au  nouveau  pouvoir 
que  les  hasards  de  la  guerre  lui  ont  donné  pour 
maître,  ce  fut  aussi  la  paroisse  qui,  mieux  que  le 
traité  de  Paris,  lui  a  gardé  sa  langue  et  ses  liber- 
tés civiles,  et  lui  a  permis  d'opposer  à  la  religion 
du  vainqueur  une  résistance  que  rien  n'a  pu  flé- 
chir. 

11  a  fait  mieux  encore.  Il  a  muUiphé  les  con- 
fréries de  la  sainte  Vierge  et  du  Saint  Sacrement. 
Il  se  confesse  et  il  communie.  La  jansénisme  qui 
a  détruit  dans  un  si  grand  nombre  d'âmes  la  vie 
eucharistique  et  auquel,  espérons-le,  notre  grand 
Pontife  Pie  X  vient  de  donner  le  dernier  coup,  le 
jansénisme  ne  l'a  pas  touché.  Avec  la  liberté 
religieuse  qu'il  a  conquise  et  que,  dans  notre  pro- 
vince, il  maintient  avec  des  susceptibilités  jalou- 
ses, il  promène  l'hostie  sainte  dans  des  proces- 
sions de  Fête-Dieu  pleines  d'éclat  et  de  solennité. 
Dans  ces  journées  désormais  historiques  du 
Congrès  de  Montréal  qui  me  valent  l'insigne 
honneur  de  vous  parler  de  lui,  ce  qu'il  y  eut 
de  plus  remarquable,  ce  ne  fut  pas  l'intérêt 
des   séances   d'étude,   l'ampleur   des   démonstra- 
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tions,  la  richesse  et  l'abondance  des  décora- 
lions,  l'entente  si  frappante  des  pouvoirs  civils 
et  religieux,  ce  fut  la  foi  de  notre  peuple,  cette 
foi  qui  a  rendu  tout  le  reste  possible,  foi  simple, 
lumineuse,  cordiale  qui  a  fait  de  ces  fêtes  eucha- 
ristiques un  merveilleux  triomphe. 

C'est  ce  peuple  qui  se  joint  en  ce  moment  à 
ses  aînés  de  la  vieille  Europe  pour  acclamer  avec 
eux  le  Christ  eucharistique  et  sa  Mère.  Il  n'a  pas, 
comme  eux,  le  prestige  des  traditions  historiques 
imposantes,  de  cette  civiHsation  supérieure  qu'ils 
possèdent  et  qui  est  le  fruit  du  travail  des  siècles; 
mais  son  passé  de  foi  croyante  lui  donne  peut- 
être  le  droit  de  s'unir  à  eux.  Dans  cet  interna- 
tionalisme catholique,  le  seul  qui  ne  soit  pas 
chimérique  et  le  seul  profitable,  qui  abaisse 
les  barrières  de  race,  de  nationahté  et  de 
langue,  et  qui,  à  la  lumière  des  mêmes  croyances, 
agenouille  au  pied  du  Tabernacle  tous  les  peuples 
de  la  terre,  il  est  heureux  et  fier  de  marquer  sa 
place;  et  dans  l'adhésion  aux  mêmes  dogmes,  la 
soumission  filiale  à  la  même  autorité,  l'amour 
passionné  de  l'Eglise  et  du  Vicaire  de  Jésus- 
Christ,  de  contribuer  pour  sa  part  à  maintenir 
l'incomparable  splendeur  de  l'unité  catholique. 
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DISCOURS 
DE  M.  HENRI  BOURASSA 

Eminentissime  Cardinal-Legat, 
Eminences, 

Messeigneurs, 

Mesdames,  Messieurs, 

Vous  vous  étonnez,  sans  doute,  après  avoii* 
entendu  des  princes  de  l'Eglise  et  des  maîtres  de 
la  parole,  de  voir  paraître  devant  vous  un  hum- 
ble soldat  du  rang  venant  d'un  pays  presque 
inconnu.  (Protestations).  Je  sens  d'autant  plus 
le  poids  de  ma  responsabilité  qu'on  a  déjà  fait 
la  part  belle  au  Canada.  (Applaudissements). 
J'aurais  voulu  vous  laisser  sous  l'impression  des 
paroles  éloquentes  de  Sa  Grandeur  Monseigneur 
l'Evêque  auxiliaire  de  Montréal.  (Vifs  applau- 
dissements). Je  n'ai  pas  cru  toutefois  devoir 
me  dérober  à  cette  responsabilité  périlleuse,  car 
il  me  semble  juste  que,  dans  ces  grandes  assiscii 
de  la  foi  catholique  sur  la  terre  de  France,  plus 
d'une  voix  rende  témoignage  de  tout  ce  que  le 
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Fils  aîné  de  la  France  doit  à  sa  mère  et  par  elle 
à  l'Eglise  de  Dieu.     (Applaudissements). 

Monseigneur  Gauthier  vous  a  admirable- 
ment parlé  de  ce  que  l'Eglise  et  la  France 
ont  fait  pour  le  Canada.  Certes,  il  a  eu 
raison.  Sera-t-il  permis  à  un  enfant  du  peuple, 
après  avoir  ajouté  son  humble  témoignage  à 
celui  de  l'un  des  chefs  de  l'Eglise  canadienne,  de 
vous  rappeler  ce  que  le  Canada  français  et  catho- 
lique, et  par  lui  toute  l'Amérique  du  Nord,  a 
rendu  jusqu'ici  à  la  France  et  à  l'Eglise  ? 


.  La  fondation  de  la  Nouvelle-France  fut  assu- 
rément une  pensée  et  un  acte  de  foi  magnifiques; 
ce  fut  aussi  un  geste  patriotique  d'une  rare  beauté 
et  d'une  merveilleuse  fécondité.  En  ces  temps 
où  les  principes  essentiels  de  conservation  des 
sociétés  sont  l'objet  de  tant  de  discussions,  il  est 
l)cut-étre  à  propos  de  rappeler  les  caractères  par- 
ticuliers de  cette  fondation  de  la  France  catho- 
lique.» Ce  petit  peuple  est  né,  a  grandi,  s'est  con- 
servé, s'est  fortifié,  contrairement  à  toutes  les 
prévisions  humaines.  Pourquoi  ?  Parce  que, 
grâce  à  l'action  salutaire  de  l'EgUse  de  Dieu,  il 
a  eu  dès  le  début  et  il  a  conservé  toujours  l'unité 
de  foi,  une  grande  pureté  de  moeurs  et  des  prin- 
cipes sociaux  simples  et  sohdes.  .  (Vifs  applau- 
<Iissements) . 

Des  historiens,    même    catholiques,    ont    fait 


DISCOURS  DE  M.  HENRI  BOURASSA  17 

leproche  à  l'Eglise  et  à  la  France  représentét; 
alors  par  Richelieu,  d'avoir  empêché  l'immigra- 
lion  protestante  au  Canada  français. 

Homme  public  d'un  continent  et  d'une  cik)- 
(lue  de  toutes  les  libertés, — oserai-je  dire  de  tou- 
tes les  licences  ? — ^je  n'éprouve  aucune  répu- 
gnance ni  la  moindre  hésitation  à  rendre  un  hom- 
mage sans  réserve  à  la  pensée  maîtresse  qui  a 
inspiré  la  politique  de  colonisation  du  grand 
homme  d'Etat  français.  >  Si  le  Canada  catholi- 
([ue  s'est  conservé,  si  même  l'Eglise  catholique 
jouit  aujourd'hui  d'un  régime  de  tolérance  en 
Amérique,  c'est  parce  que  la  France  catholique 
y  a  créé  tout  d'abord  un  foyer  de  foi  catholique 
intense,  dont  l'unité  et  la  pureté  se  sont  conser- 
vées pendant  un  siècle  et  demi.  ■  (Applaudisse- 
ments) . 

.  A  l'Eglise,  à  ses  pontifes,  à  ses  prêtres,  à  ses 
communautés  reUgieuses,  nous  devons  le  choix 
merveilleux  des  immigrants  qui  ont  été  les  pères 
de  la  colonie  française.  A  cet  égard  comme  à 
beaucoup  d'autres,  la  Nouvelle-France  présente 
un  contraste  étonnant  avec  toutes  les  colonies  des 
autres  pays  d'Europe,  catholiques  ou  protestants. 
Elle  ne  fut  jamais  une  colonie  pénitentiaire,  ni 
un  déversoir  où  la  mère-patrie  jetait  ses  fruits 
gâtés.  (Rires).  Elle  ne  fut  jamais  un  refuge 
pour  les  mécontents  politiques,  apportant  sur  la 
terre  d'exil  une  semence  de  haine  et  de  révolte  et 
l'esprit  destructeur  des  factions.     Sa  population 


\r\  DISCOURS  DE  M.  HENHIIÎOUÎIASSA 

tout  entière,  comme  ses  prêtres  et  ses  religieu- 
ses, vint  là  avec  une  pensée  de  foi,  une  pensée 
ù'cspoir,  une  pensée  d'amour;  et  c'est  toujours 
lo  Iront  haut,  levé  vers  la  croix  du  Christ,  et  l'ar- 
(U,'ur  de  l'apostolat  dans  le  coeur,  qu'ils  pénétrè- 
rent sur  la  terre  canadienne,  depuis  le  golfe  Saint- 
I^urent  jusqu'aux  Montagnes  Rocheuses. .  (Ap- 
plaudissements) . 

I^  rôle  providentiel  et  salutaire  du  clergé 
catholique  au  Canada  fut  peut-être  plus  marqué 
encore  après  la  conquête,  durant  cette  période 
de  transition  difficile  qui  suivit  le  jour  où  une 
population  entièrement  catholique  et  française' 
passa  brusquement  sous  la  domination  d'une 
puissance  étrangère  et  protestante,  qui  n'avait 
alors  ni  les  principes  ni  la  pratique  de  la  tolérance 
et  de  la  liberté  dont  elle  se  glorifie  aujourd'hui. 
Lorsque  le  drapeau  français  descendit  de  sa 
hampe,  les  pouvoirs  civils  disparurent,  les  classes 
dirigeantes  furent  désorganisées,  une  seule  force 
sociale  nous  resta:  le  clergé  catholique,  uni  autour 
de  son  évêque,  et  les  communautés  religieuses 
enseignantes  et  hospitahères  qui  ont  prodigué  à 
toute  l'Amérique  du  Nord  ces  missionnaires  hé- 
roïques, ces  éducateurs  dévoués  dont  Mgr  Gau- 
thier nous  entretenait  tout  à  l'heure.  (Applau- 
dissements). Grâce  à  l'action  du  clergé,  la  tran- 
sition s'opéra  sans  trop  de  heurts  violents.  Le 
peuple  français  cathoUque  s'adapta  graduelle- 
ment aux  institutions  britanniques,  dans  lesquel- 
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les  il  retrouva  instinctivement  plusieurs  des  orga- 
nismes que  ses  ancêtres  normands  avaient  appor- 
tés à  l'Angleterre,  sept  siècles  auparavant;  et  il 
devint  bientôt  l'appui  le  plus  solide,  le  plus  loyal 
et  le  plus  fidèle  de  la  puissance  anglaise  en  Amé- 
rique. 

Ce  que  la  Nouvelle-France  doit  à  sa  mère 
selon  la  chair,  à  la  France  d'Europe,  ai-je  besoin 
de  l'énumérer  longuement  ?  Nous  lui  devons 
d'abord  son  sang,  le  meilleur  de  son  sang. 
(  Applaudissements  ) .  Cette  action  salutaire, 
permanemmeiit  salutaire,  de  l'Eglise,  c'est  par 
la  France  qu'elle  s'est  manifestée.  C'est  le  clergé  de 
France  et  les  communautés  de  France  qui  ont 
développé  et  entretenu  en  nous  la  foi  et  l'esprit 
catholiques.  Ce  que  le  peuple  canadien  tout  en- 
tier doit  à  la  France  tout  entière,  c'est  sa  inen- 
lalité,  c'est  son  tempérament,  c'est  l'esprit  de 
famille,  c'est  l'amour  du  foyer,  c'est  la  gaieté  cl 
l'endurance  inlassables,  c'est  l'ardeur  apostoli- 
que, c'est  cette  flamme  d'idéal  qui,  sur  un  conti- 
nent où  les  préoccupations  et  les  intérêts  maté- 
riels dominent  tout,  reste  là  pour  nous  garder 
toujours  le  front  plus  haut  que  la  terre  et  que  l'or. 
(Vifs  applaudissements). 

Oui,  merci  à  la  France  de  nous  avoir  donné 
le  jour!  Merci  surtout  de  nous  avoir  donné  une 
jjarcelle  de  son  âme  et  de  son  génie  et  de  nous 
avoir  transmis  le  verbe  clair  et  loyal  dans  lcf{ucl 
ce  génie  et  celte  âme  s'expriment.  V  (Vifs  applau- 
<lissemcnts) . 
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Maintenant,  Eminence,  me  sera-t-il  permis  de 
dire  un  mot  de  ce  que  le  Canada,  reconnaissant 
toute  sa  dette,  sa  lourde  dette  de  gratitude  envers 
l'Eglise  et  la  France,  a  tâché  de  leiu*  rendre  et 
espère  continuer  de  leur  rendre  ? 

A  l'Eglise  Catholique,  Apostolique  et  Romai- 
ne, nous  avons  voué  un  amour  sans  bornes,  une 
lidélité  inviolable,  une  obéissance  entière. 

Sur  cette  terre  vierge,  féconde  à  la  vérité  mais 
dure  à  Terreur, — où  toutes  les  idées,  l'avouerai- 
je?  bonnes  ou  mauvaises,  ont  peine  à  percer  la 
croûte  des  réalités  robustes, — les  hérésies  n'ont 
pas  pris  racine  et  celles  qui  s'y  sont  transplantées 
ont  vite  dépéri.  Nous  avons  peu  connu  le  jansé- 
nisme; le  libérahsme  nous  a  à  peine  effleurés;  le 
modernisme,  trop  compliqué  pour  nos  esprits 
simples,  nous  l'ignorons  !  (Vifs  applaudisse- 
ments). Les  dogmes  que  l'EgUse  a  définis,  de- 
puis qu'abandonnés  matériellement  par  la  France 
nous  cherchons  notre  voie  sur  la  route  des  na- 
tions, nous  les  avons  adoptés  sans  discussion  et 
avec  amour.  Le  dogme  de  l'Immaculée  Concep- 
tion, nous  l'avons  accepté  dans  la  simpUcité  de 
notre  âme,  comme  Bernadette  aux  pieds  de  la 
Vierge,  égrenant  son  chapelet.  (Vifs  applaudis- 
sements). La  dogme  de  l'Infaillibilité  pontifi- 
cale, nous  l'avons  accepté,  non-seulement  avec 
amour  mais  avec  raison, — parce  que  tout  autour 
de  nous  nous  avons  vu  la  faillite  et  l'effritement 
du  protestantisme  et  du  libre  arbitre,  et  l'absence 
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d*autorité  et  d'unité  sociales  qui    en  résultent. 

Nous  subissons,  avec  la  même  docilité,  l'en- 
seignement disciplinaire  de  l'Eglise. 

Nulle  part  au  monde,  peut-être,  pères  et  mères 
de  famille  n'ont  conduit  aux  pieds  des  autels, 
avec  plus  de  bonheur,  leurs  petits  enfants  balbu- 
tiant à  peine  pour  y  recevoii'  la  communion  quand 
leur  coeur  est  encore  pur.  (Applaudissements). 
Ne  vous  en  étonnez  pas  :  pendant  des  années, 
beaucoup  de  ces  pères  et  de  ces  mères,  et  plus 
encore,  avant  eux,  leurs  pères  et  leurs  mères, 
avaient  passé  de  longs  mois  dans  les  forêts  sécu- 
laires, dans  les  plaines  sans  fin,  croyant  toujours, 
priant  toujours,  mais  attendant  longtemps  que 
le  missionnaire  vînt  leur  apporter  le  Pain  de 
l'Eucharistie.  Est-il  étonnant  qu'ils  aient  gardé 
en  eux  une  soif  et  une  faim  inextinguibles  de 
Celui  qui  donne  la  force  aux  âmes  et  même  aux 
corps  ?  (Vifs  applaudissements). 

L'ordre  sur  les  mariages  mixtes,  j'oserais 
presque  dire  que  nous  n'en  avions  pas  besoin. 
Les  circonstances  que  nous  avons  traversées,  les 
conditions  sociales  où  nous  vivons,  nous  ont  pré- 
munis contre  le  danger  si  justement  pré\ai  par 
l'Eglise  et  par  le  Pape.  Toujours  prêts  à  entre- 
tenir les  relations  de  société  les  plus  cordiales 
avec  les  protestants  qui  nous  entourent,  à  nous 
mêler  avec  eux  dans  le  domaine  de  la  politique 
et  des  affaires,  nous  avons  compris  depuis  long- 
temps que  si  la  croyance  rehgieuse  est  différente 
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chez  le  père  et  la  mère,  il  est  impossible  de  fon- 
der im  foyer  qui  possède  l'unité  d'âme,  l'unité 
morale  et  l'unité  de  discipline  familiale.  Avant 
même  que  le  Pape  ou  les  évêques  eussent  parlé, 
nous  ne  faisions  pas  de  mariages  mixtes.  (Ap- 
plaudissements) .  Il  n'est  pas  inopportun  de  rap- 
peler que  si  les  Canadiens-français  ont  évité  ce 
danger  et  si  les  prescriptions  de  l'Eglise  à  ce  sujet 
trouvent  chez  eux  une  obéissance  générale  et 
facile,  c'est  parce  qu'ils  ont  conservé  intacte  la 
langue  de  leurs  pères  et  qu'ils  ont  résisté  avec 
opiniâtreté  à  tous  les  efforts,  parfois  cruels,  ten- 
tés pour  leur  imposer  par  la  force  ou  par  la  ruse 
la  langue  du  vainqueur  et  du  grand  nombre,  qui 
est,  en  Amérique,  la  langue  du  protestantisme, 
du  matériahsme  et  du  rationalisme  vécu. 

Dans  la  faible  mesure  de  nos  forces,  nous 
avons  donné  à  l'Eglise,  sur  le  continent  d'Amé- 
rique, toute  la  mesiu^e  possible  de  l'apostolat. 
Nous  constituons,  à  l'heure  actuelle,  j'ose  le  dire, 
l'obstacle  le  plus  solide  aux  tentatives  qui  se  re- 
nouvellent, de  siècle  en  siècle,  pour  faire  de  l'a- 
postolat catholique  l'instrument  d'une  race  ou 
l'arme  de  domination  d'un  gouvernement;  et  c'est 
peut-être  là  le  service  le  plus  signalé  que  le 
Canada  français  rende  à  l'Eglise.  Lorsque,  dans 
la  simplicité  de  notre  âme,  nous  ouvrons  les  pa- 
ges des  Livres  Saints,  nous  y  lisons  que  le  pre- 
mier miracle  accomph  par  l'Esprit,  selon  la 
promesse  du  Christ,   ce  ne  fut  pas  de  faire  par- 
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1er  les  apôtres  dans  une  seule  langue,  mais  de 
faire  entendre  les  vérités  <k>  l'Evangile  à  tous  les 
peuples,  dans  toutes  les  langues  et  les  idiomes 
de  la  terre.     (Applaudissements). 

Quand  nous  tournons  les  pages  de  notre  his- 
toire, —  car  l'histoire  de  France  est  la  nôtre 
(Applaudissements)— nous  y  Usons  que  les  légis- 
tes, interrogeant  la  Vierge  de  Domrémy,  lui  de- 
mandaient si  ses  Voix  lui  parlaient  le  latin  des 
écoles;  et  qu'elle  leur  répondit:  "Non,  elles  m'ont 
parlé  ma  bonne  langue  de  France,  et  mieux  que 
vous,  Messires  !"  (Rii-es  et  applaudissements). 
Et  quand  la  Vierge  Sainte  apparut  à  la  bergère 
des  Pyrénées,  sur  la  pierre  sacrée  près  de  la- 
quelle nous  sommes  réunis  en  ce  moment,  ce 
n'est  ni  dans  le  grec  de  la  scolastique,  ni  dans  le 
latin  des  légistes,  ni  même  dans  le  français  de 
l'Académie,  mais  dans  le  patois  des  montagnes 
cju'elle  lui  parla.     (Applaudissements). 

Ce  que  nous  voulons,  ce  que  nous  deman- 
dons, c'est  que  l'Evangile  soit  prêché  sur  la  terre 
d'Amérique,  comme  il  a  été  prêché  en  Europe, 
comme  il  l'a  été  en  Asie,  comme  il  l'a  été  par- 
tout et  comme  il  le  sera  jusqu'à  la  fin  des  temps, 
dans  la  langue  de  tous  les  peuples  qui  veulent 
venir,  avec  une  pensée  droite  et  un  coeur  géné- 
reux, au  Christ  et  à  son  Eglise.  (Vifs  applaudis- 
sements) . 

Mentionnerai- je  un  autre  service  cjue  le  Oi- 
nada  français  a  rendu  à  l'Eglise  ?  Oui,  car  il  est 
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peut-être   le  plus  méconnu   ou  le  moins   connu. 

Tous,  évoques,  prêtres  et  laïques  de  toutes  les 
nations  catholiques,  nous  nous  réjouissons  —  et 
permettez-moi  de  dire  qu'à  titre  de  sujet  britan- 
nique, je  m'en  enorgueillis  —  de  ce  que  l'Eglise, 
son  clergé  et  ses  communautés  religieuses  jouis- 
sent sur  toutes  les  terres  que  protège  l'étendard 
britannique  d'une  liberté  qu'on  ne  trouve  plus 
toujours  dans  les  pays  catholiques.  (Applau- 
dissements) . 

Mais  qu'on  me  permette  d'ajouter  que  ces 
jours  sont  nouveaux  dans  l'histoire  de  l'Eglise  et 
dans  l'histoire  de  la  Grande-Bretagne.  Long- 
temps, l'Angleterre  fut  la  terre  de  la  haine  et  de 
l'intolérance  pour  l'Eglise  catholique,  même 
lorsqu'elle  avait,  depuis  plus  d'un  siècle,  ouvert 
la  porte  large  à  toutes  les  hérésies,  à  toutes  les 
sectes.  Il  n'y  a  guère  plus  de  cinquante  ans  que 
le  peuple  de  Londres  se  soulevait  dans  une  émeu- 
te violente  contre  le  rétabUssement  de  la  hiérar- 
chie cathoUque  en  Angleterre.  A  quoi  tient  le 
changement  profond  et  radical  qui  s'est  opéré 
dans  l'esprit  du  peuple  anglais,  dans  ses  lois  et 
dans  l'attitude  de  ses  gouvernants  ?  Sans  doute  à 
des  causes  nombreuses  et  diverses;  mais  parmi 
CCS  causes,  il  s'en  trouve  une  dont  vous  ignorez 
peut-être  l'importance,  quelque  infime  qu'elle 
paraisse  dans  le  temps  et  dans  l'espace.  Ne  l'ou- 
bUez  pas  :  des  causes  minimes  en  apparence  et 
longtemps  ignorées  produisent  parfois  des  effets 
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dont  l'importance  éclate  au  grand  jour  et  dont 
le  prolongement  s'étend  à  l'infini. 

.  Si,  aujourd'hui,  la  tolérance  et  la  liberté  exis- 
tent pour  l'Eglise  catholique  dans  l'empire  an- 
glais, je  crois  fermement  que  vous  le  devez  en 
partie,  Messeigncurs,  Mesdames  et  Messieurs,  à 
la  lutte  qu'une  poignée  de  paysans  catholiques  et 
français,  oubliés  alors  de  la  France  et  de  l'Eu- 
rope tout  entière,  ont  faite  pendant  près  d'un 
siècle  pour  faire  triompher  la  tolérance  dans  la 
partie  de  l'empire  britannique  où  la  Providence 
de  Dieu  les  avait  humainement  abandonnés  à 
leur  seuls  efforts.    .(Applaudissements). 

Le  jour  où  cette  tolérance  eut  pénétré  sur 
cette  parcelle  de  terre  française  et  catholique, 
alors  l'une  des  portions  les  plus  humbles  et  les 
plus  ignorées  de  l'empire  britannique,  elle  ne 
tarda  pas,  grâce  à  la  largeur  d'esprit  qui  caracté- 
rise les  classes  dirigeantes  de  l'Angleterre  et  à 
leur  logique  dans  les  actes  sinon  dans  les  termes 
des  lois,  à  se  répandre  dans  toutes  les  parties  de 
cet  immense  empire  et  à  devenir  un  exemple  pour 
le^  autres  nations. 

De  ce  service,  nous  n'exigeons  pas  une  recon- 
naissance inouïe  :  nous  demandons  simplement 
qu'on  ne  l'oubhe  pas,  lorsqu'on  est  tenté  d'exagé- 
rer la  dette  de  l'Eglise  envers  la  Grande-Breta- 
gne et  même  celle  des  Canadiens-français  envers 
leur  seconde  mère-patrie.  (Applaudissements). 

Ajouterai-je  que  cette  tolérance  que  nous  exi- 
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gions  pour  nous,  nous  avons  été  les  premiers  à 
la  pratiquer  dans  tout  l'empire  britannique?  Dans 
les  limites  territoriales  où  l'exercice  des  droits 
que  nous  confère  la  constitution  de  notre  paj-^ 
nous  donne  le  pouvoir  d'exercer  notre  volonté, 
nous  avons  accordé  aux  protestants  et  aux  Juifs 
toutes  les  libertés  civiles  et  politiques,  longtemps 
avant  que  l'Angleterre  eût  aboli  les  lois  d'excep- 
tion qui  pesaient  sur  les  catholiques  du  Royaume- 
Uni  et  le  serment  royal  qui  constituait  une  insulte 
aux  catholiques  du  monde  entier.  Notre  dette 
de  reconnaissance  envers  l'Angleterre,  nous  Yi\- 
vons  payée  d'avance. 


Et  à  la  France,  Messieurs,  qu'avons-nous  ren- 
du ? 

Nous  sommes  son  témoin  ! 

Trois  millions  de  Français  ciitholiques,  —  car 
chez  nous  F'rançais  et  catholique  sont  synony- 
mes (Applaudissements)  —  trois  millions  de 
Français  catholiques,  issus  des  soixante  mille 
pauvres  paysans  séparés  de  la  France,  il  y  a  cent 
cinquante  ans,  doivent  dire  assez  haut  ce  que  la 
race  française  a  fait  et  ce  qu'elle  pourrait  faire 
encore  si  elle  le  voulait.     (Applaudissements). 

Ce  n'est  pas  seulement  par  le  nombre  que 
nous  affirmons  la  \italité  de  la  race  française. 
Oubliés  pendant  un  siècle  de  la  patrie  d'où  nous 
avions  tiré  non-seulement  notre  sang,  mais  notre 
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langue  et  notre  pensée,  nous  avons  conserve,  avov- 
un  sentiment  religieux  presque  égal  à  celui  qui 
nous  a  gardé  notre  foi  au  Christ,  à  l'Eucharistie  et 
à  la  Vierge,  le  verbe  de  France  et  les  traditions  des 
vieilles  provinces  de  Normandie,  de  Picardie,  de 
rile  de  France,  du  Poitou,  de  l'Anjou,  de  la  Sain- 
tonge  ou  de  l'Aunis- 

Après  une  lutte  tantôt  sourde,  tantôt  violen- 
te, pour  nous  dépouiller  de  cet  héritage  moral, 
l'Angleterre  a  compris  que  sa  force  et  sa  gloire 
n'ont  rien  à  perdre  à  la  survivance  de  nos  tradi- 
tions françaises;  mais  qu'au  contraire,  la  pré- 
sence en  Amérique  de  ce  petit  peuple,  attaché 
de  coeur  à  la  France  mais  loyal  à  son  serment 
de  fidéhté  à  l'Angleterre,  constitue  la  garantie 
la  plus  solide  et  la  plus  durable  de  la  puissance 
anglaise  sur  le  continent  d'Amérique. 

j^t  toi,  France,  France  chrétienne  !  penche-toi 
avec  amour  sur  ce  berceau  où  s'agite  le  premier- 
né  de  tes  entrailles  !  Il  est  encore  faible  et  petit; 
mais  pesé  dans  la  balance  des  nations,  ses  jours 
comptés  au  calendrier  des  siècles,  vois  comme  il 
grandit,  comme  il  est  beau,  comme  il  est  fort  ! 
Regarde  à  son  front  :  tu  y  verras  la  marque  indé- 
lébile des  baisers  que  tes  lèvres  de  mère  y  ont  dé- 
posés. Contemple  son  sommeil,  à  la  fois  fier  et 
doux,  tu  y  trouveras  le  présage  du  développement 
fécond  des  nobles  pensées  qui  gonflaient  ton  sein 
quand  tu  lui  donnas  le  jour.  Reconnais-le  :  c'est 
bien  ton  fils  !  (Vifs  applaudissements) .  %^ 
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Oh  !  oui,  France  chrétienne,  connais  le  Canada, 
aime-le,  aide-le;  car  si  tu  conserves  encore,  com- 
me je  l'espère  et  je  le  crois,  la  noble  ambition  de 
laisser  partout  l'empreinte  de  ton  génie,  c'est  par 
ton  fils,  le  Canada  français,  que  tu  laisseras  en 
Amérique  l'empreinte  la  plus  profonde  et  la  trace 
la  plus  solide.     (Applaudissements). 


Et  toi,  Eglise  de  Dieu!  Eglise  de  Rome,  Eghse 
du  Pape,  aime  ton  fils,  ton  fils  aîné  d'Amérique, 
comme  tu  aimes  celle  qui  a  été,  qui  est  et  qui  res- 
tera ta  Fille  Aînée  dans  le  monde.  (Vifs  applau- 
dissements) . 

Tu  nous  a  donné  pour  patron  le  précurseur  du 
Christ.  Fidèles  à  cette  vocation,  indifférents  aux 
grands  tiûomphes  du  monde,  attachés  à  la  foi  que 
tu  nous  a  enseignée,  nous  allons  comme  le  Bap- 
tiste, criant  devant  les  peuples  plus  riches  et  plus 
nombreux  qui  viennent  aujourd'hui  ramasser 
derrière  nous  le  fruit  de  nos  labeurs  :  "Préparez 
les  voies  du  Seigneur,  faites  droits  ses  sentiers". 

Pendant  des  siècles,  nous  avons  semé  ta  parole 
et  tes  oeuvres,  et  aussi  notre  humble  semence  de 
labeur  humain.  Que  ceux  qui  viennent  longtemps 
après  nous  récoltent  plus  que  nous,  peu  importe  ! 
;rTout  ce  que  nous  ambitionnons,  c'est  d'être  ce  que 
vous  avez  été,  vous,  catholiques  de  France,  au  pre- 
mier rang  de  la  bataille,  prêts  à  recevoir  tous  les 
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coups,  ne  demandant  à  Dieu  et  aux  hommes 
qu'une  récompense  :  celle  de  toujours  garder  le 
front  haut,  vers  les  régions  de  foi,  d'espoir  et  de 
charité.  (Longs  applaudissements.  Acclamations: 
Vive  le  Canada!)  ^ 


HENRI  BOURASSA, 
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IMPRIMERIE   DU    «DEVOIR» 
MONTRÉAL,  1921 


Cette  étude  sur  la  presse  est  la  reproduction  à  peu  près  inté- 
grale d'articles  publiés  dans  le  Devoir,  à  des  intervalles  fort 
irréguliers.  Les  premiers  ont  paru  en  octobre,  les  derniers  en 
février;  chaque  série  forme  l'un  des  chapitres  de  la  brochure. 
La  plupart  ont  fourni  à  l'auteur  le  thème  de  quelques  conféren- 
ces, données  au  cours  de  l'hiver,  mais  dont  une  seule,  sur  la 
presse  et  le  clergé,  a  été  écrite  et  reproduite  en  entier  dans  le 
Devoir  du  2  et  du  3  décembre. 

Ce  travail,  fait  à  bâtons  rompus,  dans  des  conditions  parti- 
culièrement désavantageuses,  est  incomplet,  disproportionné 
dans  ses  parties,  plein  de  trous,  de  longueurs  et  d'à-côté.  Quel- 
ques personnes  éclairées  ont  néanmoins  jugé  qu'en  dépit  de  ces 
défauts,  l'ensemble  de  ces  articles  présente  une  thèse  assz  com- 
plète sur  la  mission  de  la  presse  catholique  et  nationale  au  Ca- 
nada, et  qu'à  ce  titre  il  peut  être  utile  de  les  reproduire  tels  quels 
—  l'auteur  n'ayant  ni  le  temps,  ni  le  goût  de  les  refaire  à  neuf. 
Il  se  borne  à  réclamer,  une  fois  de  plus,  l'indulgence  de  ses  lec- 
teurs habituels,  les  priant  d'oublier  les  vices  Ibt  l'incohérence 
de  la  forme  pour  ne  voir  que  le  but  à  atteindre. 

Sur  le  fond,  il  est  peut-être  nécessaire  de  mettre  le  lecteur 
en  garde  contre  une  apparence  de  pessimisme  et  une  certaine 
âpreté  d'expression.  Les  dangers  signalés  sont  réels;  le  mal  fait 
par  la  presse  de  parti  et  les  journaux  à  nouvelles  est  immense; 
la  tâche  de  la  presse  catholique  et  nationale  est  ardue.  D'autre 
part,  il  serait  injuste  de  ne  pas  voir  ce  qui  reste  de  foncièrement 
bon  dans  notre  société  et  de  méconnaître  les  résultats  obtenus 
dans  la  lutte  pour  la  rénovation  des  consciences  et  l'affermisse- 
ment des  volontés.    La  rudesse    d'un  labeur    poursuivi  depuis 


vingt  ans  a  peut-être  entraîné  l'auteur  à  noircir  les  ombres  du 
tableau  qu'il  présente;  mais  son  intention  n'est  pas,  qu'on  en 
soit  certain,  d'abattre  les  courages.  C'est  au  contraire  pour 
les  stimuler  qu'il  s'est  efforcé  de  faire  voir  en  plein  jour  le  mal 
à  combattre,  le  bien  à  faire,  par  la  presse,  cette  arme  formidable 
que  les  papes  ne  cessent  de  recommander  à  l'attention  des  chefs 
sociaux.  Tout  récemment  encore,  S.  S.  Benoit  XV,  répétant 
presque  mot  à  m.ot  les  paroles  de  son  saint  prédécesseur,  insis- 
tait sur  la  "nécessité  d'opposer  école  à  école,  journal  et  revue  à 
revue  et  journal,  conférence  à  conférence,  afin  d'empêcher  la 
mauvaise  semence  de  l'erreur  de  fructifier  au  sein  de  la  société 
le  plus  cultivée  ^."  Ce  suprême  encouragement  doit  suffire 
à  stimuler  les  efforts  de  tous  ceux  qui  travaillent  au  maintien 
et  à  la  diffusion  des  journaux  voués  à  la  défense  de  la  vérité. 

Montréal,  février  1921. 

^  Discours  du  22  décembre  1920,  à  l'occasion  du  décret  proclamant  les  «  vertus 
héroïques  »  de  l'illustre  et  vénérable  Bellarmin  {reproduit  dans  le  Devoir  du  25  janvier.) 
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UNE    CAMPAGNE    DE    PROPAGANDE 
Regain  de  confiance — Utiles  contacts 

On  m'a  persuadé  que  je  dois  rendre  compte  aux  lecteurs  du 
Devoir  des  résultats  de  la  campagne  poursuivie  depuis  notre 
dixième  anniversaire,  afin  d'assurer  la  survivance  du  journal. 
Cette  analyse,  m'affirme-t-on,  aurait  une  double  utilité:  elle 
encouragerait  ceux  de  nos  amis  qui  nous  ont  apporté  le  précieux 
appui  de  leurs  conseils,  de  leurs  efforts  et  de  leur  bourse;  elle 
serait  propre  à  stimuler  de  nouvelles  initiatives,  des  concours 
plus  nombreux  et  non  moins  efficaces.    Peut-être. 

En  tout  cas,  je  me  rends  volontiers  à  cet  avis.  J'y  trouve 
l'occasion  d'exprimer  ma  vive  et  profonde  reconnaissance  à 
tous  ceux,  prêtres  ou  laïques,  professionnels  ou  modestes  tra- 
vailleurs, qui  m'ont  aidé  à  poursuivre  la  rude  tâche  entreprise 
depuis  près  d'un  an.  Et  puis,  il  peut  y  avoir  quelque  avantage, 
en  effet,  à  faire  la  synthèse  des  impressions  et  des  constata- 
tions recueillies  au  cours  d'une  tournée  dont  l'ampleur  a  vite 
dépassé  nos  plans  primitifs,  puisqu'elle  est  devenue  une  véri- 
table campagne  d'éducation  populaire  en  faveur  des  oeuvres 
de  presse  catholiques  et  nationales. 

La  première  et  la  plus  consolante  de  ces  constatations,  c'est 
celle  de  l'ardente  sympathie  que  notre  oeuvre  inspire  à  ceux 
qui  la  connaissent,  et  de  l'intérêt  grandissant  qu'elle  éveille 
chez  ceux  qui  ne  la  connaissaient  pas  ou  la  connaissaient  mal. 

L'avouerai-je,  en  toute  naïveté?  Le  nombre  d'amis  que  le 
Devoir  compte  partout,  dans  la  province,  dépasse  notablement 
nos  prévisions.  A  maintes  reprises,  et  notamment  à  notre  Con- 
grès de  janvier,  on  nous  disait:  "Le  Devoir  a  plus  d'amis  que 
vous  ne  pensez."  Dans  ces  assurances,  nous  faisions,  trop  large 
évidemment,  la  part  des  illusions,  la  part  aussi  de  l'amical  dé- 
sir de  nous  encourager.  Il  m'est  doux  de  confesser  aujourd'hui 
qu'on  n'exagérait  nullement. 

Oui,  le  Devoir  compte  beaucoup  d'amis,  d'amis  intelligents 
et  dévoués,  de  vrais  amis.  Cette  seule  constatation  est  pour 
nous  un  précieux  réconfort,  pour  le  Devoir  une  garantie  de 
durée  et  de  bienfaisance. 
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Ce  regain  de  confiance  ne  tient  pas  principalement  à  la  sa- 
tisfaction légitime  mais  quelque  peu  égoïste  de  dénombrer  nos 
amis.  Plus  encore  que  les  manifestations  de  sympathie,  j'ai  re- 
cueilli avec  bonheur  les  témoignages  rendus  au  bien  accompli 
par  le  journal:  fausses  idées  redressées,  préjugés  anéantis  ou 
fortement  entamés,  fécondes  initiatives  suggérées  ou  soutenues, 
horizons  élargis,  patriotisme  et  fierté  nationale  réveillés,  con- 
victions raffermies,  religion  même,  éclairée  par  l'étude,  la  ré- 
flexion et  un  plus  efficace  désir  de  se  manifester  par  des  actes 
sociaux. 

Ces  appréciations  je  les  ai  entendu  formuler  par  les  hom- 
mes les  plus  diversement  situés:  prêtres,  éducateurs,  profes- 
sionnels, hommes  d'affaires,  ouvriers,  tous  catholiques,  évidem- 
ment, et  affranchis  du  joug  des  partis.  Avec  quel  bonheur  ai- 
je  apporté  l'expression  de  ces  jugements  à  mes  dévoués  colla- 
borateurs, attachés  à  la  meule,  et  aux  rares  amis  qui  se  dé- 
vouent en  permanence  au  soutien  matériel  du  journal!  C'est 
bien,  en  ce  monde,  leur  meilleure  récompense.  Ce  sera  aussi 
pour  eux  un  motif  additionnel  de  poursuivre  le  travail  et  d'a- 
méliorer l'oeuvre  le  plus  possible. 

A  ce  gain  moral,  la  campagne  entreprise  —  qui  va  se  pro- 
longer, si  l'endurance  physique  ne  me  fait  pas  défaut  —  en  ajou- 
te un  autre,  plus  étroitement  professionnel  mais  corrélatif  au 
premier.  Ce  contact  intime  avec  une  foule  de  personnes,  étran- 
gères les  unes  aux  autres  par  leur  situation,  leur  mentalité  et 
leurs  préoccupations,  vaut  à  notre  oeuvre  et  à  ceux  qui  la  di- 
rigent un  inappréciable  apport  d'expériences,  d'idées,  d'opi- 
nions, de  faits  nouveaux  ou  inconnus,  ou  insuffisamment  ap- 
préciés. 

Par  état,  le  directeur  et  les  rédacteurs  d'un  journal  —  d'un 
journal  d'idées,  bien  entendu  —  doivent  tout  savoir,  s'intéres- 
ser à  tout,  donner  leurs  avis  sur  tout  ce  qui  se  passe  d'impor- 
tant dans  leur  pays  ou  ailleurs.  Du  moins,  c'est  ce  que  l'on 
attend  d'eux.  D'autre  part,  les  exigences  du  labeur  quotidien 
les  attachent  à  la  glèbe.  Ils  sont  réduits  à  limiter  leurs  sources 
d'information  à  la  lecture  des  autres  journaux  —  d'où  il  n'est 
guère  facile  de  tirer  la  vérité  pure  —  et  à  quelques  relations 
extérieures,  forcément  restreintes. 

Ce  grave  inconvénient  se  fait  surtout  sentir  dans  les  jour- 
naux de  doctrine  qui,  vivant  de  peine  et  de  misère,  ne  peu- 
vent se  payer  le  luxe  de  correspondants  étrangers  compétents, 
tout  à  leur  service,  ni  permettre  à  leurs  principaux  rédacteurs 
d'aller  au  loin  rafraîchir  leurs  idées,  puiser  à  bonne  source  les 
renseignements  nécessaires  et  confronter  leurs  opinions  avec 
celles  d'autrui  ou  simplement  avec  les  faits  extérieurs. 
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Et  cependant,  ce  sont  précisément  les  journaux  de  doctrine 
qui  ont  le  plus  besoin  de  ces  contacts.  Combien  l'action  du 
Devoir  gagnerait  en  efficacité,  si  son  directeur  et  ses  prin- 
cipaux rédacteurs  pouvaient,  à  tour  de  rôle,  explorer  les  par- 
ties diverses  du  vaste  champ  où  le  journal  est  appelé  à  porter 
l'attention  de  ses  lecteurs  !  Que  de  manoeuvres  louches  ou  ten- 
dancieuses dénoncées  à  temps,  que  de  mensonges  dévoilés,  que 
de  faits  topiques  à  signaler,  que  de  forces  inertes  à  mettre  en 
branle  ! 

En  tout  ce  qui  touche  aux  mouvements  généraux  du  monde, 
ce  besoin  d'informations  authentiques  devient  chaque  jour  plus 
impérieux,  pour  deux  raisons  principales:  la  première,  c'est 
que  la  participation  intense  du  Canada  à  la  guerre  européen- 
ne, et  l'action  réflexe  qui  en  résulte,  nous  ont  jetés  en  plein  cou- 
rant du  désarroi  d'idées  et  de  faits  où  le  monde  se  débat;  la 
seconde,  c'est  que  les  sources  où  nous  puisons  nos  informatioiis 
sur  les  événements  du  monde  sont  de  plus  en  plus  accaparées 
et  empoisonnées  par  les  hommes  et  les  factions  puissantes  qui 
entraînent  les  peuples  à  l'abîme. 

Si,  au  cours  de  la  guerre,  nous  avons  réussi  à  garder  notre 
sang-froid,  alors  que  tant  de  têtes  solides  chaviraient;  si,  à 
l'heure  actuelle,  nous  pouvons  jeter  quelques  cris  d'alarme  et 
signaler  certains  dangers  que  d'autres  n'aperçoivent  pas,  c'est 
que  des  expériences  antérieures,  des  contacts  pris  en  des  occa- 
sions favorables,  quelques  coups  d'oeil  jetés  de  près  dans  les 
arcanes  où  se  trament  les  grands  complots,  nous  permettent  de 
percer  les  ténèbres  du  mensonge  et  de  rompre  la  conspiration 
du  silence.  Mais  souvent,  faute  d'informations  précises  ou  ré- 
centes, il  nous  faut  crier  par  intuition. 

En  attendant  qu'une  moindre  pénurie  nous  permette  de 
reprendre  ce  service  d'information  extérieure,  la  tournée  de 
propagande  du  directeur  a  du  moins  valu  au  journal  d'utiles 
renseignements  sur  les  problèmes  intérieurs.  Tout  le  long  de 
la  route,  entre  les  assemblées  publiques,  les  réunions  intimes 
se  sont  multipliées,  des  vues  se  sont  échangées,  d'amicales  dis- 
cussions ont  fait  surgir  certains  aperçus  ignorés  ou  négligés» 
des  moyens  d'action  ont  été  mis  en  valeur,  des  solutions  ont 
mûri.  Qu'on  me  permette  de  remercier  ici  tous  les  bons  coeurs 
qui  m'ont  fait  accueil,  tous  les  bons  esprits  qui  m'ont  éclairé 
de  leurs  lumières  et  fortifié  de  leurs  conseils.  J'ose  espérer 
qu'ils  ont  eux-mêmes  tiré  quelque  profit  de  ces  rencontres. 

Succès  notables  —  Résultats  conditionnels 

Une  autre  expérience  fort  encourageante  pour  nous  et  pour 
les  zélateurs  de  notre  oeuvre,  encourageante  aussi  pour  tous 
ceux  qui  comprennent  la  nécessité  d'une  presse  catholique  et 
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nationale,  c'est  l'intérêt  extraordinaire  que  cette  prédication 
a  suscité  partout. 

A  Québec  comme  à  Montréal,  au  Lac  Saint-Jean  et  à  la 
Baie  des  Chaleurs,  dans  la  vallée  de  la  Matapédia  et  à  la 
Beauce,  aux  environs  de  Montréal  ou  de  Joliette,  dans  les  vil- 
les et  dans  les  campagnes,  les  gens  sont  venus  en  foule.  Par- 
tout, et  jusque  dans  les  milieux  les  plus  pénétrés  du  vieil  es- 
prit de  parti,  les  auditoires  ont  été  nombreux,  attentifs  et  ma- 
nifestement intéressés.  Partout,  le  succès  a  dépassé  les  espé- 
rances des  organisateurs. 

Et  les  résultats?  les  résultats  tangibles,  immédiats,  pour  le 
Devoir?  Les  résultats  généraux  et  lointains  pour  les  idées 
qu'il  préconise? 

A  ces  questions,  je  veux  répondre  en  toute  simplicité,  aussi 
franchement  que  j'ai  noté  les  impressions  favorables  et 
signalé  les  bons  effets  de  cette  campagne.  Nos  vrais  amis,  j'en 
suis  sûr,  m'en  sauront  gré. 

Les  résultats,  immédiats  ou  lointains,  seront  ce  que  nos  amis 
voudront,  s'ils  savent  s'organiser  et  travailler,  s'ils  veulent  cul- 
tiver et  développer  le  sentiment  instinctif  de  la  foule,  qui  com- 
mence à  comprendre  que  la  politique  ne  répond  pas  à  tous  ses 
besoins  sociaux,  que  la  presse  à  nouvelles  ne  l'éclairé  pas  sur 
toutes  choses. 

De  cette  tournée  de  six  mois,  je  reviens  persuadé,  absolu- 
ment certain,  que  le  Devoir  compte,  dans  la  seule  province  de 
Québec,  plus  d'amis  et  de  zélateurs  qu'il  n'en  faudrait  pour 
assurer  l'existence,  le  développement  et  la  diffusion  de  deux 
journaux  comme  le  nôtre.  A  qui  connaît  mon  habituel  scep- 
ticisme en  ces  matières,  cette  affirmation  paraîtra  significa- 
tive; elle  n'est  nullement  exagérée. 

Et  pourtant,  les  résultats  actuels  sont  fort  inégaux:  ici,  ils 
dépassent  nos  espérances,  là,  ils  restent  au-dessous  du  possi- 
ble; ailleurs,  ils  sont  nuls.  Dans  l'ensemble,  c'est  ni  bien,  ni 
-mal;  assez  pour  nous  donner  l'assurance  de  vivre;  pas  assez, 
je  ne  dirai  pas  pour  vivre  à  l'aise,  —  le  jour  où  le  Devoir  pren- 
drait du  ventre,  son  esprit  et  ses  moeurs  en  souffriraient  — 
mais  pas  encore  assez  pour  donner  au  journal  l'essor  néces- 
saire, ni  lui  assurer  les  ressources  qui  lui  permettraient  d'éten- 
dre son  champ  d'action  et  de  faire  à  ses  rédacteurs  des  condi- 
tions d'existence  équivalant,  par  exemple,  à  celles  d'un  bon 
plâtrier. 

C'est  dire  que  les  résultats  lointains  restent  problémati- 
ques; car,  enfin,  en  ceci  tout  se  tient:  ressources  matérielles, 
diffusion  du  journal,  pénétration  des  idées. 

La  doctrine  préconisée  par  le  Devoir,  les  vérités  qu'il  dé- 
fend, les  oeuvres  qu'il  soutient,    tout    cela    pénétrera  dans  le 
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peuple,  à  condition  que  le  journal  soit  lu;  il  sera  lu  si  ses  amis 
lui  attirent  des  abonnés  et  des  lecteurs;  il  répondra  aux  espé- 
rances de  ses  amis  à  condition...  qu'il  vive.  Et  ce  ne  sont 
sûrement  ni  les  partis  politiques,  ni  les  lanceurs  d'affaires,  ni 
les  exploiteurs  du  crime  et  de  la  débauche,  ni  les  indifférents, 
ni  les  endormis,  qui  assureront  son  existence  et  favoriseront 
son  expansion. 

Mais,  objectera-t-on,  si  le  Devoir  compte  tant  d'amis,  capa- 
bles de  le  mettre  à  flot  et  disposés  à  le  faire,  comment  se  fait- 
il  qu'il  en  soit  encore  à  crier  famine,  que  son  directeur  doive 
employer  à  tendre  la  main  un  temps  qui  serait  plus  utilement 
consacré  à  d'autres  activités? 

Sur  l'emploi  du  directeur,  je  pense,  moi,  que  c'est  un  exer- 
cice très  salutaire  pour  râper  l'orgueil.  Et  puis,  qu'un  homme 
s'use  à  ceci,  à  cela  ou  à  autre  chose,  cela  n'a  pas  d'importance, 
si  le  but  à  atteindre  est  bon.  Un  homme  n'est  qu'un  homme 
et  se  remplace  toujours.  Tout  ce  qui  importe,  c'est  que  l'oeu- 
vre vive  et  porte  de  bons  fruits. 

Et  c'est  précisément  parce  que  l'existence  de  l'oeuvre  est 
languissante,  parce  que  sa  fécondité  est  entravée,  qu'il  me  pa- 
raît intéressant  de  rechercher  les  causes  de  la  disproportion 
entre  les  efforts  déployés  et  les  résultats  obtenus  jusqu'ici. 

Cette  recherche  m'est  inspirée  beaucoup  moins  par  le  souci 
d'abréger  mon  supplice  de  quêteur  —  et  celui  de  mes  victimes 
expiatoires:  quêtes  ou  assistants-quêteurs  —  que  par  le  désir 
d'assurer  le  plein  rendement  de  notre  oeuvre  commune.  En 
effet,  les  obstacles  qui  retardent  l'achèvement  de  la  structure 
financière  de  l'oeuvre  proviennent  de  causes  qui  amoindri- 
ront sa  portée  morale  et  éducatrice  et  celle  de  toute  oeuvre 
identique,  si  l'on  n'y  porte  remède. 

Ces  causes  tiennent,  les  unes  au  tempérament  de  la  race, 
d'autres  aux  idées  courantes  en  matière  de  journaux,  d'au- 
tres encore  à  l'incomplète  compréhension  que  beaucoup  de 
nos  amis  mêmes  ont  de  notre  oeuvre,  de  son  inspiration  fon- 
damentale, de  sa  portée  véritable. 

En  général,  nos  compatriotes  sont  généreux,  mais  plutôt 
passivement.  Ils  donnent  volontiers  à  ceux  qui  vont  les  trou- 
ver; ils  donnent  de  main  à  main;  mais  ils  font  rarement  un 
effort  volontaire,  encore  moins  un  effort  soutenu,  soit  pour 
aider  une  oeuvre  de  leur  aumône,  soit  pour  solliciter  en  sa 
faveur  des  concours  et  des  secours.  Et  puis,  s'ils  ont,  à  un 
haut  degré,  le  sens  de  la  charité  matérielle,  ils  n'ont  guère  ce- 
lui de  la  charité  intellectuelle.  Soulager  les  corps,  soigner  les 
malades,  hospitaliser  les  infirmes,  les  vieillards,  les  orphe- 
lins, ils  comprennent  cela;  ils  aident  volontiers  les  hommes, 
les  femmes  et  les  institutions  qui  se  dévouent  à  ces  oeuvres. 
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On  ne  leur  a  pas  encore  appris  à  pratiquer  la  charité  en- 
vers les  intelligences,  à  aider  les  oeuvres  qui  se  proposent  d'é- 
clairer les  esprits,  de  fortifier  les  convictions,  de  discipliner 
les  volontés,  de  susciter  et  d'ordonner  les  énergies  sociales.  A 
plus  forte  raison  sont-ils  encore  fort  loin  de  comprendre  à 
quel  point  ces  oeuvres  de  charité  intellectuelle  constituent  un 
préventif  et  une  atténuation  des  maux  corporels  ou  matériels. 

En  second  lieu,  l'esprit  d'organisation,  le  sens  de  la  col- 
lectivité, la  pratique  de  la  coordination  des  efforts  individuels, 
en  vue  d'un  objectif  commun  à  atteindre,  sont  fort  peu  déve- 
loppés chez  nous. 

De  celte  double  lacune  de  notre  tempérament  et  de  notre 
éducation  nationale,  les  amis  du  Devoir  ne  sont  pas  exempts. 
Les  nombreuses  contributions  volontaires  que  nous  recevons 
par  la  poste,  ou  qu'on  vient  spontanément  porter  à  nos  bu- 
reaux, les  lettres  motivées  qu'on  veut  bien  ajouter  à  ces  sous- 
criptions, démontrent  que  plusieurs  de  nos  lecteurs  réagis- 
sent contre  l'apathie  générale.  Mais  il  en  reste  un  grand  nom- 
bre qui  attendent  que  nous  ou  nos  amis  allions  solliciter  leur 
contribution. 

C'est  ici  que  le  travail  de  coopération  trouverait  sa  valeur. 
Ce  que  certains  de  nos  groupes  de  propagandistes  ont  obtenu 
démontre  ce  qui  pourrait  se  faire  partout.  Ce  que  tel  ou  tel 
de  nos  amis  a  réalisé  par  un  travail  méthodique  laisse  entre- 
voir d'étonnantes  possibilités.  Je  pourrais  citer  les  noms  de 
deux  modestes  commis-voyageurs,  l'un  de  Montréal,  l'autre  des 
environs  de  Québec,  dont  chacun  a  fait  plus,  à  lui  tout  seul, 
que  la  plupart  des  groupes  organisés  dans  les  paroisses  les  plus 
opulentes  de  Montréal. 

Fausses  conceptions  —  Situation  particulière 
du  '*  Devoir  " 

L'obstacle  le  plus  général  à  vaincre,  c'est  la  fausse  con- 
ception qu'on  se  fait  des  conditions  d'existence  d'un  journal 
de  doctrine,  à  notre  époque  et  dans  notre  pays. 

On  s'est  tellement  habitué  à  voir  les  journaux  se  fonder  et 
vivre  par  eux-mêmes,  couvrir  les  villes  et  les  campagnes  d'a- 
gents salariés,  qui  sollicitent  des  abonnements  à  l'aide  de  pri- 
mes de  toutes  sortes,  qu'on  ne  comprend  pas  encore  comment 
et  pourquoi  un  journal  qui  se  respecte  et  qui  respecte  ses  lec- 
teurs, qui  veut  conserver  son  indépendance  et  sa  dignité,  ne 
peut  pas  vivre  dans  les  mêmes  conditions,  ni  se  répandrepar 
les  mêmes  méthodes,  ni  entretenir  sa  popularité  et  sa  caisse 
par  les  mêmes  moyens.  Il  est  pourtant  clair  comme  le  jour 
qu'il  ne  le  peut  pas,  qu'il  ne  le  doit  pas;  et  cependant,  il  lui 
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faut  adapter  ses  prix  de  vente  et  d'abonnement  à  la  concur- 
rence des  journaux  stipendiés  par  les  partis  politiques  ou  par 
les  gros  intérêts  financiers  et,  pis  encore,  à  la  triomphante 
compétition  des  feuilles  jaunes,  alimentées  par  l'appétence 
morbide  du  crime  et  de  la  sensation,  appétence  qu'elles  ont 
créée  et  qu'elles  entretiennent  assidûment. 

L'expérience  est  faite  dans  le  monde  entier:  aucun  journal 
ne  peut  aujourd'hui  vivre  honorablement  de  ses  seules  res- 
sources. La  question  qui  se  pose,  et  s'impose,  est  donc  tout 
simplement  celle-ci:  les  catholiques,  au  Canada  comme  ail- 
leurs, sont-ils  prêts  à  faire  pour  les  journaux  catholiques,  ce 
que  les  francs-maçons,  les  boursicotiers,  les  politiciens,  les 
monteurs  d'affaires,  font  pour  leurs  organes?  Et  chez  nous 
se  pose  également  cette  autre  question:  les  Canadiens-français 
sont-ils  prêts  à  faire  pour  les  organes  de  la  défense  nationale 
ce  que  leurs  ennemis  déclarés  ou  déguisés  font  pour  les  orga- 
nes de  la  déchéance  nationale,  ou  les  politiciens  pour  les 
journaux  qui  subordonnent  l'intérêt  national  aux  exigences 
de  parti? 

En  ce  qui  concerne  le  Devoir,  ses  amis  ne  se  rendent  évi- 
demment pas  un  compte  exact  des  difficultés  particulières 
de  sa  situation,  qui  lui  rendent  la  vie  beaucoup  plus  difficile 
qu'à  VAction  Catholique,  par  exemple.  Aujourd'hui  que  les 
nuages  et  les  malentendus  sont  dissipés,  grâce  à  Dieu,  nous 
pouvons  en  parler  à  l'aise,  —  d'autant  plus  à  l'aise  qu'au  cours 
de  cette  tournée  je  n'ai  manqué  aucune  occasion  de  placer 
VAction  Catholique  et  le  Droit  sur  le  même  terrain  que  le 
Devoir,  et  de  solliciter  pour  eux  comme  pour  nous  l'appui 
effectif  de  tous  les  Canadiens-français  catholiques. 

L'Action  Catholique,  c'est  entendu,  n'est  pas  l'organe  de 
l'archevêché  de  Québec.  Mais  enfin,  fondée  sous  le  haut  pa- 
tronage de  l'éminentissime  archevêque  et  de  ses  suffragants,  elle 
a  bénéficié  et  profite  encore  d'un  concours  direct  du  clergé  qui 
fait  totalement  défaut  au  Devoir,  et  d'un  appui  indirect  que  le 
Devoir  n'a  pas  encore  reçu,  en  dépit  des  sympathies  abon- 
dantes et  chaleureuses  qu'il  rencontre  généralement  dans  les 
rangs  du  clergé. 

A  VAction  Catholique,  plusieurs  des  fonctions  les  plus  im- 
portantes sont  confiées  à  des  prêtres,  dont  la  modeste  rétribu- 
tion obère  fort  légèq:'ement  le  budget  du  journal.  Au  Devoir, 
ces  fonctions  sont  remplies  par  des  laïques,  presque  tous  char- 
gés de  famille,  dont  les  traitements  s'ajoutent  aux  autres  frais, 
nécessairement  plus  élevés  à  Montréal  qu'à  Québec. 

A  l'extérieur,  pour  les  besoins  de  la  propagande  et  de  la 
diffusion,  le  grand  journal  de  Québec  reçoit  également  du 
clergé  des  concours  gratuits  qui  nous  manquent. 
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Sur  les  motifs  qui  ont  fait  préférer,  à  Montréal,  la  fonda- 
tion d'un  journal  entièrement  laïque  par  son  personnel,  je  me 
suis  suffisamment  expliqué  au  dixième  anniversaire  du  Devoir. 
A  la  même  occasion,  M.  l'abbé  Perrier  a  exposé  les  avantages 
de  ce  mode  de  journalisme  catholique,  qui  a  généralement 
prévalu.    Inutile  d'y  revenir.  ^ 

A  mon  humble  avis,  les  trois  journaux  —  Action  Catholi- 
que, Droit,  Devoir,  —  ont  leur  raison  d'être;  ils  répondent, 
chacun  dans  sa  sphère  et  avec  son  caractère  particulier,  aux 
besoins  de  la  défense  religieuse,  sociale  et  nationale.  Il  est 
donc  nécessaire  de  pourvoir  à  leur  subsistance,  en  tenant 
compte  de  la  situation  et  des  besoins  particuliers  de  chacun. 
La  même  conclusion  s'impose  à  l'égard  des  journaux  hebdo- 
madaires qui  s'inspirent  des  mêmes  principes  et  s'imposent 
les  mêmes  contraintes. 

Pour  son  compte,  le  Devoir  se  trouve  en  face  d'un  dilemme 
assez  singulier  dont  j'ai  senti,  à  maintes  reprises,  les  deux 
cornes  pointer  à  travers  de  multiples  et  très  sincères  protesta- 
tions de  sympathie.  "Le  Devoir  est  un  journal  clérical",  affir- 
ment un  bon  nombre  de  nos  amis  laïques,  "le  clergé  devrait 
l'aider  davantage."  —  "Le  Devoir  est  un  journal  laïque",  di- 
sent plusieurs  prêtres  de  nos  amis;  "c'est  aux  laïques  à  le  sou- 
tenir." 

En  poussant  l'analyse  un  peu  plus  avant,  j'ai  constaté, 
sans  une  extrême  surprise,  d'ailleurs,  que  si  le  Devoir  compte 
plus  d'amis  que  je  ne  pensais,  il  s'en  trouve  relativement 
peu  qui  en  comprennent  toute  la  raison  d'être.  L'ensemble 
de  ses  amis  aiment  l'ensemble  de  ses  idées,  sa  direction  et  sa 
tenue  générale.  Mais  dans  aucune  catégorie  particulière  d'a- 
mis —  prêtres,  hommes  d'oeuvres,  éducateurs,  professionnels, 
hommes  d'affaires,  ouvriers,  —  je  n'en  ai  guère  rencontré  qui 
s'étaient  arrêtés  à  cette  réflexion:  Que  vaut  un  journal  com- 
me le  Devoir  à  la  classe  dont  je  fais  partie,  à  l'oeuvre  qui  m'est 
particulièrement  chère,  aux  fonctions  que  j'exerce,  aux  acti- 
vités que  je  poursuis?  Et  donc,  en  plus  des  raisons  générales 
que  je  puis  avoir,  comme  catholique  et  canadien-français,  de 
l'encourager,  ai-je  un  devoir  et  un  intérêt  particulier  à  le  sou- 
tenir et  à  le  propager? 

Mais  avant  de  répondre  à  cette  double  question,  il  est  un 
point  initial  qu'il  est,  paraît-il,  nécessaire  d'élucider. 

1  Ces  discours  sont  reproduits  dans  le  compte  rendu  du  Dixième  anniversaire  du 
Devoir  (prix  35  sous).     Ils  ont  aussi  été  publiés  séparément  (prix  15  sous  et  10  sous.) 
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Qu'est-ce  qu'un  journal  catholique  et  national? 

Un  journal  catholique  et  national  est  un  journal  entière- 
ment dévoué  à  l'Eglise  et  à  la  patrie;  c'est-à-dire  à  l'ordre  so- 
cial établi  ou  voulu  par  Dieu  pour  conduire  l'homme  à  ses  fins, 
naturelles  en  ce  monde,  surnaturelles  en  l'autre.  J'ajoute,  pour 
les  journaux  canadiens-français,  "dévoué  à  la  race",  puisque  la 
race  canadienne-française,  presque  entièrement  catholique, 
constitue  par  son  organisation  sociale  un  élément  précieux  de 
l'ordre  ecclésiastique  et  un  élément  essentiel  et  fondamental 
de  la  patrie  canadienne. 

La  plupart  des  journaux  de  langue  française,  au  Canada, 
sont  des  organes  de  parti  ou  des  entreprises  commerciales. 
Possédés  et  rédigés  par  des  catholiques  de  diverses  nuances,  ils 
publient  pêle-mêle  les  comptes  rendus  de  sermons  et  les  récla- 
mes de  théâtre  obscène,  les  consultations  théologiques  et  les 
récits  de  vol  ou  de  viol.  Sans  jamais  attaquer  de  front  la  foi 
et  la  morale,  ils  en  sapent  constamment  les  assises;  mais,  comme 
ils  prodiguent  les  compliments  aux  sommités  ecclésiastiques, 
beaucoup  de  gens  les  tiennent  pour  orthodoxes  et  respectables. 
En  politique,  ils  servent  aveuglement  le  parti,  fût-ce  aux  dépens 
de  la  race  ou  de  la  patrie;  mais  entre  deux  campagnes  d'abdi- 
cation nationale,  ils  donnent  volontiers  dans  le  dithyrambe 
patriotique.  Ces  occasionnelles  professions  de  foi  religieuse  et 
nationale  sont  apparemment  sincères;  et  cette  incohérence  n'a 
rien  qui  doive  surprendre:  elle  tient  à  la  nature  même  de  ce 
genre  de  journalisme.  Dans  ces  boutiques,  la  religion,  la  mo- 
rale, le  patriotisme  sont  forcément  subordonnés  aux  exigences 
du  parti  qui  commande  la  rédaction  ou  aux  intérêts  financiers 
qui  commanditent  l'entreprise. 

Or,  jusqu'en  ces  dernières  années,  —  et  même  aujourd'hui, 
dans  une  mesure  trop  grande  encore  —  les  journaux  de  ce  type 
ont  nourri  les  cerveaux  de  l'immense  majorité  du  peuple  cana- 
dien-français. Est-il  sage,  est-il  prudent,  est-il  juste  de  leur 
abandonner  la  direction  des  idées  et  des  opinions  de  la  foule? 
L'expérience  n'a-t-elle  pas  démontré  qu'en  toute  occurrence  où 
les  intérêts  des  partis,  ou  ceux  des  hommes  d'affaires,  sont  ve- 
nus en  conflit  avec  les  droits  de  l'Eglise  ou  les  intérêts  supé- 
rieurs de  la  race  et  de  la  nation,  tous  ces  journaux  —  les  uns 
plus,  les  autres  moins  —  se  sont  faits,  tantôt  par  leurs  plai- 
doyers, tantôt  par  leur  silence,  les  apologistes  ou  les  compli- 
ces de  l'iniquité,  de  l'erreur,  de  la  trahison,  de  l'abdication 
morale?  N'ont-ils  pas  contribué  tous,  quoique  à  des  de- 
grés variables,  à  l'obscurcissement  des  intelligences,  à  l'obli- 
tération des  principes  sociaux,  à  l'atrophie  des  consciences,  à 
l'émoussement  des  énergies,  à  la  dégradation  des  moeurs  pu- 
bliques et  privées? 
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Et  donc,  n'est-il  pas  urgent,  n'est-il  pas  nécessaire  de  fon- 
der, de  soutenir  et  de  répandre  des  journaux  exclusivement 
voués  à  la  défense  des  droits  de  l'Eglise,  des  traditions  fami- 
liales, des  oeuvres  sociales  catholiques,  du  patrimoine  religieux, 
intellectuel  et  économique  de  la  race?  des  journaux  qui  pour- 
ront se  tromper  sans  doute,  qui  se  tromperont  assurément,  mais 
qu'il  est  toujours  possible  de  remettre  dans  la  voie  droite,  parce 
qu'ils  obéissent  primordialement  et  toujours  à  une  autorité  qui 
ne  faillit  pas?  des  journaux  qui  pourront,  qui  devront  s'occuper 
de  toutes  questions  politiques,  sociales,  littéraires,  etc.,  mais 
s'en  occuper  toujours  en  vue  des  intérêts  supérieurs  de  l'Eglise, 
de  la  famille,  de  la  race,  de  la  patrie?  des  journaux  qui  ne  se- 
ront la  chose  d'aucun  parti,  d'aucune  coterie,  d'aucune  coali- 
tion d'intérêts,  mais  qui  apprécieront  les  partis,  les  hommes, 
les  événements,  à  l'unique  lumière  des  principes  qui  les  gui- 
dent, dans  l'unique  but  de  servir  Dieu,  la  race  et  la  patrie? 

Telle  est  la  situation  de  VAction  Catholique,  du  Droit,  du 
Devoir;  telle  est  aussi  la  situation  du  Progrès  du  Saguenay,  de 
la  Vérité,  du  Bien  Public,  de  la  Liberté  (de  Winnipeg),  du  Pa- 
triote de  l  Ouest  et  de  quelques  autres  hebdomadaires  inspirés 
des  mêmes  principes  et  publiés  dans  les  mêmes  conditions. 

La  seule  existence  de  ces  journaux  et  leur  influence  gran- 
disssante  sur  l'opinion  ne  contribuent-elles  pas  déjà  à  garder 
ou  à  ramener  les  autres  journaux  dans  la  voie  droite?  Les  or- 
ganes de  la  défense  religieuse  et  nationale  n'aident-ils  pas  les 
hommes  publics  qui  veulent  rester  fidèles  aux  dictées  de  la 
conscience  —  et  c'est  encore  le  grand  nombre  —  à  s'appuyer  sur 
une  opinion  plus  saine  pour  résister  aux  assauts  de  l'ennemi, 
aux  exigences  injustes  des  partis  ou  aux  passions  égarées  de 
la  foule?  En  conséquence,  ceux  des  journalistes  et  des  politi- 
ciens de  parti  qui  préfèrent  encore  le  bien  au  mal,  la  vérité  à 
l'erreur,  ne  devraient-ils  pas  favoriser,  au  lieu  de  les  combat- 
tre, les  journaux  de  principes  qui  les  aident  à  conserver  leur 
propre  dignité  et  à  mieux  remplir  leurs  devoirs  particuliers? 

A  toutes  ces  questions,  la  grande  majorité  des  Canadiens- 
français  catholiques,  laissés  à  l'inspiration  de  leur  coeur,  de 
leur  raison  et  de  leur  conscience,  répondraient  assurément  oui. 
A  plus  forte  raison,  la  presque  totalité  des  lecteurs  et  des  amis 
du  Devoir,  amenés  depuis  longtemps  à  faire  ces  salutaires  ré- 
flexions. Il  leur  reste  à  en  déduire  l'inévitable  et  logique  con- 
clusion: ils  doivent,  de  toutes  leurs  forces,  aider  au  maintien 
et  à  la  propagation  des  journaux  voués  à  cette  tâche  salutaire 
mais  ingrate,  et  notamment  du  Devoir. 

Pourquoi,  du  Devoir  en  particulier?  Parce  qu'il  vit  dans 
des  conditions  particulièrement  difficiles  et  parce  qu'il  opère 
dans  le  centre  le  plus  important  de  la  province  et  du  pays, 
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dans  cette  grande  ville,  aujourd'hui  cosmopolite,  où  tous  les 
problèmes  religieux,  sociaux,  intellectuels,  économiques,  se  po- 
sent avec  une  effrayante  rapidité  et  sous  une  forme  intense.  Si 
ces  problèmes  ne  sont  pas  résolus,  à  Montréal,  dans  le  sens 
des  traditions  catholiques  et  nationales,  l'Eglise  et  la  race  con- 
naîtront de  mauvais  jours.  Et  comment  le  seront-ils,  si  on 
laisse  l'opinion  des  Canadiens-français  catholiques  de  Mont- 
réal aller  à  la  dérive,  au  gré  des  étroites  passions  alimentées 
par  les  journaux  de  parti?  ou,  pis  encore,  s'embourber  dans 
le  cloaque  de  la  dégradation  intellectuelle  et  morale,  dans  le 
bourbier  des  préoccupations  mesquines  et  des  jouissances  bê- 
tes ou  immondes,  alimenté  par  les  journaux  jaunes,  par  les 
journaux  à  tout  faire,  à  tout  dire,  à  tout  publier,  à  tout  annon- 
cer? 

Dans  ce  travail  de  défense  religieuse  et  sociale,  le  rôle  de  la 
presse  catholique,  celui  du  Devoir,  en  particulier,  est  d'une 
importance  capitale.  Mais  il  est  tellement  complexe  et  si  peu 
compris,  même  par  une  foule  de  bons  esprits,  qu'il  paraît 
nécessaire  de  l'examiner  à  fond  et  d'en  présenter  les  nombreux 
aspects  aux  hommes  qui  se  dévouent  aux  causes  de  l'Eglise  et 
de  la  société,  chacun  selon  son  tempérament,  ses  idées,  ses 
préoccupations,  et  aussi  selon  son  milieu  social  ou  profession- 
nel. 

Nous  allons  donc  étudier  le  rôle  de  la  presse  catholique  et 
nationale  au  Canada:  —  lo,  en  fonction  des  oeuvres  diverses 
qui  sollicitent  l'effort  et  la  coopération  de  tous  les  Canadiens 
français  vraiment  catholiques;  —  2o,  du  point  de  vue  particu- 
lier de  chacune  des  catégories  sociales  dont  se  compose  notre 
petite  collectivité;  —  3o,  pour  la  conservation  de  la  famille 
chrétienne,  fondement  de  la  société;  —  4o,  comme  facteur  d'un 
vrai  patriotisme. 


II 

LA  PRESSE  ET  LES  ŒUVRES 

Éveil  du  sens  social  —  Action  des  journaux 

L'un  des  aspects  les  plus  consolants  de  la  situation  actuelle, 
au  Canada  français,  c'est  la  rapide  création  d'oeuvres  utiles  et 
intéressantes,  oeuvres  de  réfection  morale  et  intellectuelle, 
oeuvres  sociales  et  économiques:  Association  de  la  Jeunesse 
catholique,  oeuvre  des  Retraites  fermées,  Association  catholi- 
que des  voj^ageurs  de  commerce.  Syndicats  catholiques  et  na- 
tionaux, ligues  d'action  française  et  de  défense  nationale,  oeu- 
vres universitaires,  congrès  de  commissaires  d'écoles,  caisses 
populaires,  sociétés  coopératives  de  toutes  sortes  —  sans  par- 
ler des  oeuvres  de  bienfaisance  et  d'éducation,  déjà  fortement 
implantées  chez  nous  mais  soutenues,  la  plupart,  par  les  com- 
munautés religieuses. 

Cette  floraison  magnifique  annonce  déjà  de  riches  ren- 
dements. Elle  démontre  que  les  Canadiens  répondent  enfin 
à  l'appel  du  devoir  social.  Ils  ont  fini  par  comprendre  qu'il 
n'est  pas  juste  de  laisser  au  clergé  et  aux  congrégations  tout  le 
fardeau  des  oeuvres  sociales,  qu'il  n'est  pas  prudent  d'aban- 
donner aux  politiciens  la  solution  de  tous  les  problèmes  ^dtaux 
de  la  race  et  de  la  nation. 

Ce  n'est  pas  trop  tôt.  Que  de  temps  perdu!  Que  de  situa- 
tions entamées!  Que  de  positions  à  reprendre!  Si  l'on  faisait 
le  bilan  des  richesses  morales  et  intellectuelles  perdues,  des 
forces  sociales  gaspillées,  au  cours  des  longues  années  où  la 
stérile  violence  des  luttes  électorales  venait  seule,  à  l'occasion, 
secouer  la  torpeur  de  l'égoïsme  individuel,  on  serait  épouvanté 
du  résultat.  Mais  oublions  le  passé,  sauf  pour  ne  pas  le  recom- 
mencer, et  tournons-nous  vers  l'avenir. 

Honneur  aux  hommes  intelligents  et  dévoués,  aux  apôtres 
sociaux  qui  ont  entrepris  de  nous  sortir  du  bourbier  de  la  petite 
politique  et  des  mesquines  préoccupations!  Mais  pour  que  ce 
mouvement  soit  fécond  et  durable,  il  est  bon  de  rechercher  les 
causes  qui  en  ont  permis  la  naissance,  qui  en  assureront  la  per- 
manence et  ie  plein  rendement. 

Parmi  ces  causes,  on  n'a  pas  assez  remarqué  l'action  de  la 
presse  catholique  et  nationale,  de  la  presse  de  doctrine  et  d'i- 
dées; tout  comme,  parmi  les  origines  du  mal  qu'on  veut  com- 
battre, on  n'a  pas  suffisamment  signalé  l'influence  des  jour- 
naux de  parti  et  celle,  plus  délétèjre  encore,  de  la  presse  jaune. 
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Toutes  les  oeuvres  que  j'ai  mentionnées,  sauf  l'Association 
de  la  Jeunesse  catholique,  sont  postérieures  à  la  créa- 
tion des  premiers  organes  de  défense  religieuse  et  nationale. 
Quelques-unes  en  sont  nées.  Toutes,  sans  exception,  ont  trouvé 
dans  ces  organes  leurs  principaux  points  d'appui.  Ces  jour- 
naux ont  contribué  plus  que  tout  autre  moyen  de  pénétration  à 
créer  la  mentalité  qui  a  permis  à  ces  oeuvres  de  naître,  de  vivre 
et  de  croître.  Ils  font  connaître  leurs  activités,  ils  démontrent 
et  soulignent  leur  bienfaisance,  ils  cultivent  les  idées  et  les  doc- 
trines dont  elles  s'alimentent,  ils  suscitent  et  soutiennent  les 
énergies  dont  elles  vivent. 

Quel  succès  aurait  obtenu  l'Association  d'éducation  d'On- 
tario et,  généralement,  la  cause  sacrée  de  l'éducation  catholi- 
que et  nationale,  sans  son  vaillant  et  constant  défenseur,  le 
Droit?  Où  en  seraient  les  syndicats  catholiques,  les  caisses  po- 
pulaires et  tant  d'autres  oeuvres,  sans  YAction  Catholique,  le 
Devoir,  le  Progrès  du  Saguenay  et  les  rares  hebdomadaires  qui 
s'inspirent  des  mêmes  idées  directives? 

Ces  oeuvres,  je  le  sais,  ont  fini  par  obtenir  la  publicité  des 
autres  journaux,  forcés  de  suivre  sur  ce  terrain  les  journaux 
de  doctrine.  Les  organes  de  parti  et  les  gazettes  d'affaires  ont 
fait  aux  oeuvres  une  part  de  leur  publicité,  le  jour  où  ils  ont 
vu  dans  l'importance  grandissante  de  ces  nouvelles  activités  un 
moyen  d'accroître  ou  d'alimenter  leur  clientèle.  Je  laisse  à  la 
conscience  réfléchie  des  hommes  d'oeuvres  le  soin  de  déci- 
der dans  quelle  mesure  ils  sont  justifiables  de  se  prêter  à  ce 
calcul,  d'apporter  l'appoint  de  leur  patronage  à  des  publica- 
tions dont  l'esprit  et  les  tendances  générales  faussent  les  cons- 
ciences, obscurcissent  les  intelligences  et  corrompent  les 
moeurs.  Dénoncer  et  combattre  le  mal,  puis  lier  partie  avec 
ceux  qui  le  propagent,  ne  paraît  pas  d'une  saine  logique,  ni 
même  d'une  morale  trè,s  sûre.  Les  hommes  d'oeuvres  peuvent 
aussi  se  demander  ce  qui  leur  resterait  de  publicité  le  jour  où 
les  journaux  de  doctrine,  morts  d'inanition,  ne  seraient  plus  là 
pour  stimuler  les  bons  offices  des  organes  politiques  et  de  la 
presse  jaune. 

Mais  ce  qui  importe  plus  que  la  publicité,  c'est  l'esprit  pu- 
blic, c'est  le  sens  social,  c'est  la  mentalité  générale.  A  notre 
époque  où  la  masse  des  gens  de  toute  catégorie  ne  lisent  à  peu 
près  que  les  journaux,  c'est  la  presse  qui  forme  ou  déforme 
l'esprit  public,  le  sens  social,  la  mentalité  générale.  De  là  la 
nécesssité  de  fonder,  de  soutenir  et  de  répandre  des  journaux 
qui  créent  et  alimentent  un  sain  esprit  public,  un  sens  social 
vraiment  chrétien,  une  mentalité  générale  toute  pénétrée  de 
foi  catholique  et  de  patriotisme. 
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De  l'exactitude  de  cette  déduction,  les  hommes  d'oeuvres 
semblent  généralement  convaincus,  du  moins  si  l'on  en  juge  par 
tout  ce  qu'ils  demandent  et  obtiennent  de  la  presse  catholique 
et  nationale:  articles  de  propagande,  comptes  rendus,  publicité 
spéciale  et  généralement  gratuite.  Mais  ce  qu'ils  paraissent 
ignorer,  c'est  que  les  journaux  dont  ils  usent  si  largement  coû- 
tent horrriblement  cher  à  ceux  qui  les  publient  et  que  les  servi- 
ces qu'ils  en  reçoivent  en  accroissent  sensiblement  les  charges. 
Ce  qu'ils  ne  paraissent  pas  comprenare,  c'est  que  l'oeuvre  de 
la  presse  catholique,  si  hautement  recommandée  par  les  Papes 
depuis  soixante-quinze  ans,  est  la  plus  lourde  et  la  plus  diffici- 
le des  oeuvres  et  que  toutes  les  autres,  qui  en  profitent,  ont  en- 
vers elle  des  obligations  de  solidarité  chrétienne,  de  charité  et 
même  de  justice. 

La  «  locomotive  ))  —  Qui  paie  le  charbon  ? 

C'est  Charles  Maurras,  je  crois,  qui  a  défini  la  presse  "la 
locomotive  des  oeuvres".  Cette  comparaison  est  assez  exacte. 
La  plupart  de  nos  hommes  d'oeuvres  trouvent  très  commode 
de  s'installer  dans  le  train,  de  remplir  les  fourgons  de  leurs 
colis,  de  se  faire  transporter  à  destination  et  même  d'aller  et 
venir. . .  sans  bourse  délier.  Ils  ont  l'air  de  croire  que  le  mé- 
canicien et  le  chauffeur,  en  plus  de  leurs  sueurs,  de  leur  dur 
labeur,  des  intempéries  qu'ils  endurent,  des  dangers  qu'ils  af- 
frontent, doivent  aussi  fournir  à  leurs  frais  le  charbon  qui 
chauffe  et  actionne  la  machine. 

Les  fondateurs  et  directeurs  de  journaux  pourraient  en 
dire  long,  sur  ce  chapitre.  Les  hommes  dévoués  qui  soutien- 
nent le  Droit  ont  recueilli  d'incroyables  rebuffades  d'institu- 
tions pourtant  intéressées  au  triomphe  des  causes  que  soutient 
à  l'avant-garde  le  vaillant  journal  d'Ottawa.  Nous  avons  nous- 
mêmes  fait  de  multiples  expériences  symptômatiques.  S'il  me 
fallait  dresser  la  liste  des  institutions,  des  associations,  des  oeu- 
vres de  toute  sorte  qui  ont  recours  à  la  publicité  gratuite,  aux 
articles  bienveillants,  aux  réclames  directes  ou  indirectes,  aux 
services  personnels  ou  professionnels  des  rédacteurs  pour  se 
faire  connaître  du  public,  pour  s'attirer  des  aumônes,  des  con- 
cours et  des  sympathies,  on  serait  étonné  de  la  longueur  de 
la  liste  et  plus  encore  de  ce  que  ces  services,  non  compensés, 
représentent  de  charges  pour  le  journal. 

On  peut  évaluer  à  vingt-cinq  mille  piastres,  au  bas  mot,  les 
sommes  déboursées  par  le  Devoir,  depuis  sa  fondation,  pour 
venir  en  aide  à  diverses  oeuvres  sociales,  intellectuelles,  bien- 
faisantes ou  économiques,  dont  aucune  ne  lui  a  rendu  l'équi- 
valent des  services  qu'elle  en  a  reçus. 
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Ces  contributions,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  ne  sont  pas  préle- 
vées sur  les  gains  d'une  entreprise  lucrative.  Elles  aident  au 
contraire  à  creuser  un  déficit  comblé,  chaque  année,  par  une 
demi-douzaine  de  personnes,  elles-mêmes  chargées  de  famille 
et  chargées  d'oeuvres.  Et  ce  déficit  se  produit,  parce  que  ces 
journaux  se  maintiennent  dans  des  conditions  d'indépendance 
et  de  dignité  morale  qui  leur  permettent  d'apporter  un  utile 
appui  aux  autres  activités  catholiques  et  nationales. 

Mais,  objectera-t-on,  la  plupart  de  ces  oeuvres  vivent  elles- 
mêmes  de  contributions  volontaires;  aucune  n'est  lucrative; 
comment  pourraient-elles  conintucr  au  soutien  mater* 2I  des 
journaux  catholiques  et  nationaux?  Je  ne  prétends  pas  que  les 
oeuvres,  comme  oeuvres,  doivent  verser  à  la  caisse  des  jour- 
naux. Il  n'y  a  qu'aux  journaux  qu'on  trouve  tout  naturel  de 
faire  donner  ce  qu'ils  n'ont  pas.  Mais  il  y  a  de  multiples  ma- 
nières d'aider  la  presse  catholique.  Dans  le  cas  des  oeuvres  de 
bienfaisance,  quelques-uns  de  leur  patrons,  souvent  fort  ri- 
ches, pourraient  peut-être  s'aviser  d'aider  personnellement  au 
soutien  des  journaux  dont  ils  se  servent  si  copieusement  pour 
attirer  des  sympathies  et  des  secours  à  leur  oeuvre  de  pré- 
dilection. Quant  aux  oeuvres  de  propagande  intellectuelle  ou 
sociale  et  aux  associations  professionnelles,  elles  pourraient 
faire  beaucoup  pour  attirer  des  lecteurs  aux  journaux  qui  les 
aident,  pour  recueillir  des  souscriptions  en  leur  faveur,  orga- 
niser des  conférences,  etc.  A  qui  veut  pratiquer  le  devoir  de 
solidarité  et  de  charité  sociale,  les  ressources  ne  manquent  pas. 
Combien  y  ont  songé  jusqu'ici?  L'Association  Catholique  des 
Voyageurs  de  Commerce,  la  plus  récente  de  ces  oeuvres  et  celle 
peut-être  qui  a  le  moins  besoin  des  journaux,  a  été  la  pre- 
mière à  tenter  quelque  chose  de  tangible  en  faveur  de  la  pres- 
se catholique  et  nationale.  Cet  exemple,  espérons-le,  en 
suscitera  d'autres.  Puisse-t-il  en  résulter  un  concours  perma- 
nent de  toutes  les  oeuvres  catholiques  et  nationales  en  faveur 
de  la  presse  catholique  et  nationale!  Ce  concours  est  aussi  né- 
cessaire aux  oeuvres  qu'aux  journaux;  elles  doivent  travailler 
sans  cesse  à  répandre  les  publications  dont  l'influence  et  l'ac- 
tion éducatrice  soutiennent  leurs  activités  particulières.  Ceci 
est  vrai  de  chaque  oeuvre;  c'est  encore  plus  vrai  de  V ensemble 
des  oeuvres. 

A  quoi  tendent,  en  somme,  toutes  ces  activités  diverses?  A 
améliorer  la  situation  morale,  intellectuelle  et  matérielle  du 
peuple  canadien-français;  à  mettre  nos  compatriotes  en  niesu- 
re  de  mieux  élever  leurs  enfants,  de  s'entr'aider  plus  efficace- 
ment,  de  servir  plus  fidèlement  l'Eglise  et  la  patrie,  et  d'attein- 
dre l'objectif  suprême  de  toutes  les  actions  individuelles  et  so- 
ciales, c'est-à-dire  d'accomplir  les  fins  que  Oieu  a  données  à 
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l'homme  et  à  la  société.  Pour  parvenir  à  ce  but,  pour  se 
maintenir  à  ce  niveau,  certaines  conditions  sont  essentielles: 
faire  connaître  à  tout  le  monde  les  oeuvres  diverses  qui  solli- 
citent le  concours  de  chacun,  selon  ses  aptitudes,  son  temi)é- 
rament,  sa  situation;  établir  entre  ces  oeuvres  un  lien  de  soli- 
darité qui  fortifie  leur  action  et  les  préserve  de  Tétroitesse  de 
vues,  de  l'égoïsme  collectif  qui  est  la  pierre  d'achoppement  de 
beaucoup  d'oeuvres  excellentes  en  soi;  enfin,  les  maintenir 
toutes  dans  l'ambiance  générale  du  milieu  et  de  l'époque  où 
elles  opèrent,  afin  de  les  préserver  du  danger  de  vivre  dans 
l'irréalité  ou  l'isolement,  d'où  résultent  la  dessication  intérieure 
et  la  stérilité. 

Or,  ces  conditions  essentielles,  les  oeuvres  catholiques  et 
nationales  les  trouvent  dans  la  presse  catholique  et  nationale. 
J'ose  dire  qu'elles  ne  les  trouvent  que  là. 

Il  y  a  quelques  semaines,  le  président  de  l'Association  de  la 
Jeunesse  Catholique,  M.  Guy  Vanier,  de  passage  à  Winnipeg, 
faisait  une  observation  que  la  Liberté  a  soulignée,  que  le 
Devoir  a  commentée  ^.  Beaucoup  de  jeunes  gens,  disait-il,  vou- 
draient se  dévouer,  mais  ils  restent  inactifs,  parce  qu'ils  ne  sa- 
vent où  porter  leur  effort;  et  ils  ne  savent  où  aller,  parce  qu'ils 
"ne  savent  pas  regarder".  C'est  très  juste.  Mais,  pour  plu- 
sieurs, n'est-ce  pas  que  l'oeuvre  qui  répondrait  à  leur  vocation 
sociale  n'est  pas  à  la  portée  de  leurs  regards?  S'ils  ne  savent 
pas  regarder,  n'est-ce  pas  qu'ils  ne  peuvent  voir? 

Un  religieux  expérimenté  parlait  un  jour  d'un  modeste 
opuscule,  sorti  des  presses  du  Devoir,  et  dont  l'unique  mérite 
est  de  faire  connaître  les  oeuvres  de  missions  entreprises  et 
soutenues  par  les  communautés  canadiennes-françaises.  "Cet 
ouvrage,  disait-il,  est  très  favorable  au  recrutement  des  sujets, 
parce  qu'il  aide  à  fixer  les  vocations  particulières.  Que  de  vo- 
cations manquées  par  défaut  de  connaissance  de  l'oeuvre  qui 
commande  le  choix  de  l'appelé!" 

C'est  précisément  le  rôle  de  la  presse  catholique  et  natio- 
nale. En  faisant  connaître  toutes  les  oeuvres  d'inspiration 
catholique  et  de  fondation  nationale,  elle  fait  surgir  parmi 
les  laïques  les  vocations  sociales;  elle  aide  à  les  orienter,  puis 
à  les  fixer,  condition  nécessaire  à  leur  efficacité.  En  faisant 
"regarder",  elle  fait  agir. 

Par  la  même  diffusion  générale  et  impartiale,  elle  tient  tou- 
tes les  oeuvres  en  contact  et  en  relations  mutuelles.  Elle  leur 
apprend  à  s'entr'aider;  elle  les  empêche  de  se  nuire.  Elle  préser- 
ve chaque  oeuvre  particulière  de  la  dangereuse  tentation  de  se 
croire  la  seule  efficace,  la  seule  qui  mérite  d'être  encouragée, 
soutenue  et  propagée.  Avec  notre  tempérament,  nos  habitudes 

1  Devoir  du  25  septembre  1920;  article  de  M.  Orner  Héroux. 
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nationales,  notre  esprit  un  peu  exclusif,  même  dans  le  bien, 
cette  seule  action  de  la  presse  est  d'une  importance  capitale. 

Enfin,  la  presse  catholique  et  nationale,  la  presse  quoti- 
dienne surtout,  est  l'agent  d'information  qui  apporte  aux  hom- 
mes d'oeuvres  les  aperçus  et  les  renseignements  dont  ils  ont 
besoin,  absolument  besoin,  pour  mettre  leurs  activités  en  pleine 
valeur.  C'est  la  cloche  d'alarme  qui  les  tient  en  éveil;  c'est  le 
phare  qui  jalonne  la  route  et  marque  les  écueils.  Aux  morali- 
sateurs, elle  désigne  les  plaies  sociales  les  plus  infectieuses  et 
les  plus  répandues,  celles  qui  appellent  leur  action  curatiye  et 
urgente:  ce  ne  sont  pas  toujours  les  plus  visibles.  Aux  intel- 
lectuels, elle  signale  les  attaques  les  plus  insidieuses  contre 
l'intelligence  de  la  race;  elle  les  empêche  de  s'engoncer  dans 
le  dilettantisme  égoïste  ou  une  vaine  complaisance  en  eux-mê- 
mes, et  de  tourner  en  petites  sociétés  d'admiration  mutuelle, 
piège  ordinaire  des  savants  et  des  lettrés,  ou  de  ceux  qui  se 
croient  tels.  Aux  économistes,  aux  ouvriers,  aux  hommes 
d'affaires,  elle  rappelle  sans  cesse  que  leurs  activités  doivent 
rester  subordonnées  aux  intérêts  supérieurs  de  la  race,  que 
l'homme  ne  vit  pas  seulement  de  pain  et  que,  s'il  est  utile,  né- 
cessaire même,  d'armer  les  Canadiens-français  pour  les  lut- 
tes économiques,  il  ne  faut  pas  sacrifier  à  cet  objectif  les  exi- 
gences de  leur  foi,  leurs  traditions,  leur  culture  supérieure. 

Sur  l'utilité  de  la  presse  comme  moyen  de  diffusion  des 
oeuvres,  il  n'y  a  pas  lieu,  je  pense,  d'insister.  Tout  le  monde 
tombera  d'accord.  Mais  développons  les  deux  autres  aspects: 
la  presse,  lien  nécessaire  des  oeuvres;  la  presse,  stimulant  et 
régulateur  des  activités  sociales.  Pour  en  mieux  faire  saisir 
l'importance,  empruntons  quelques  exemples  à  divers  types 
d'oeuvres  religieuses,  intellectuelles,  économiques. 

Œuvres  religieuses  —  Complénienl  nécessaire 

De  toutes  les  oeuvres  religieuses  créées  chez  nous,  en  ces 
dernières  années,  il  n'en  est  pas  de  plus  belle,  de  plus  utile,  de 
plus  féconde  que  les  retraites  fermées.  Eminennnent  propres 
à  soutenir  la  vraie  piété,  la  piété  de  l'intelligence  et  du  coeur, 
trop  souvent  faussée  par  les  dévotionnettes,  les  retraites  fer- 
mées aident  également  à  la  création  d'un  sens  social  vraiment 
chrétien,  qui  est  le  seul  vrai  sens  social.  Qui  n'a  lu  —  faut-il 
écrire:  qui  a  lu?  —  les  pages  émouvantes  que  M.  René  Bazin 
a  consacrées  à  cette  belle  oeuvre  dans  l'un  de  ses  meilleurs  ou- 
vrages. Le  blé  qui  lève?  A  travers  le  récit  légèrement  drama- 
tisé d'une  humble  fin  de  vie  d'ouvrier,  l'éminent  écrivain  lais- 
se entrevoir  tout  ce  qu'une  retraite  fermée  peut  pour  détermi- 
ner la  conversion  sociale  d'un  homme  du  peuple. 
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Ce  qu'il  me  semble  utile  de  signaler  ici,  c'est  le  précieux 
appoint  que  la  presse  catholique  apporte  à  l'oeuvre  des  re- 
traites, en  prolongeant  leur  action  sur  les  consciences  et  les  vo- 
lontés, dans  la  vie  publique  et  sociale  surtout.  Cette  coopéra- 
tion est  peut-être  plus  nécessaire  au  Canada  que  partout  ail- 
leurs, parce  que  le  danger  qui  menace  ici  l'ordre  social  est  à 
la  fois  moins  apparent  et  plus  général  qu'ailleurs;  parce  que 
le  péril  résulte  moins  de  l'irréligion  ou  de  faux  principes,  ou- 
vertement préconisés,  que  d'un  ensemble  d'habitudes  louches 
et  lâches,  d'un  abaissement  général  des  caractères  —  fruit  de 
l'esprit  de  parti,  de  la  torpeur  intellectuelle,  de  l'amour  des 
jouissances  faciles — ;  et  qu'en  conséquence  il  est  aussi  urgent 
de  combattre  le  mal  dans  le  doitiaine  des  faits  que  d'en  délo- 
ger les  causes  des  esprits. 

L'an  dernier,  le  zélé  directeur  des  retraites,  à  Montréal, 
rappelait  aux  lecteurs  de  la  Vie  nouvelle  l'importance  du 
"devoir  électoral".  Plus  tard,  il  leur  parlait  du  "devoir  des  char- 
ges publiques".  Armé  du  témoignage  d'évêques,  de  théolo- 
giens, de  catholiques  éminents,  tous  européens,  il  adjurait  les 
catholiques  du  Canada  de  "s'emparer  des  postes  où  ils  peu- 
vent rendre  service  à  leur  nationalité  et  à  leur  religion."  ^ 

Le  conseil  est  excellent,  —  à  condition  d'avoir  des  hom- 
mes compétents,  dont  l'accession  à  ces  postes  soit  possible  sans 
accroc  à  la  morale  catholique,  à  l'honneur  national  et  à  la  digni- 
té chrétienne;  à  condilion  aussi  que  la  conscience  publique  sou- 
tienne les  hommes  qui  se  dévouent  à  ces  fonctions  sociales. 

Or,  il  faut  bien  l'avouer,  nous  sommes  encore  loin  de  là.  Le 
contact  du  protestantisme,  le  libéralisme  vécu,  l'esprit  de  parti, 
la  pratique  de  la  fausse  conciliation  et,  plus  que  tout,  la  soif 
des  honneurs  et  les  mesquines  préoccupations,  ont  fait  de  tels 
ravages  dans  les  consciences,  ils  dominent  tellement  l'opinion, 
qu'il  n'est  guère  possible,  à  l'heure  actuelle,  d'arriver  aux  fonc- 
tions publiques  sans  abdication  morale,  de  s'y  maintenir  sans 
défaillance  ni  compromission. 

L'oeuvre  des  retraites  fermées,  en  redressant  les  conscien- 
ces, en  éveillant  le  sens  du  devoir  social,  tend  puissamment  à 
corriger  ce  mal  effroyable  et  général.  Laissée  à  elle-même, 
elle  n'y  peut  suffire.  D'abord,  elle  n'atteint  pas  les  masses  ni, 
par  conséquent,  l'opinion  publique,  nécessaire  point  d'appui,  en 
pays  affligé  du  régime  électoral,  des  hommes  qui  veulent,  par 
devoir,  assumer  les  charges  publiques.  Et  puis,  même  dans  les 
élites  qu'elle  forme,  l'action  des  retraites  ou,  plus  généralement, 
l'action  religieuse  exige  un  complément.  Elle  rétablit  dans  les 
consciences  qu'elle  atteint  la  notion  des  principes  sociaux;  elle 
n'en  fait  pas,  elle  n'en  peut  faire  l'application  à  toutes  les  situa- 

^  Vie  nouvelle,  octobre  1919,  avril  1920. 
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tions  concrètes  qui  se  présentent. 

De  cette  double  et  inévitable  lacune,  si  elle  n'était  comblée 
par  ailleurs,  résulteraient  d'étranges  équivoques.  J'en  pourrais 
donner  des  preuves  topiques  et  vécues,  malheureusement  trop 
propres  à  démontrer  l'insuffisance  des  oeuvres  et  des  associa- 
tions religieuses  pour  refaire  la  conscience  publique.  C'est 
précisément  la  tâche  des  journaux  de  principes,  d'idées  et  d'ac- 
tion. C'est  à  eux,  presque  à  eux  seuls,  qu'il  appartient  de  signa- 
ler au  jour  le  jour  les  défaillances  des  hommes  publics,  les 
fautes  qui  appellent  la  répression  d'une  saine  opinion  publique, 
les  attaques  qui  menacent  la  foi,  les  moeurs,  l'ordre  social. 

Ce  n'est  pas,  qu'on  en  soit  certain,  une  besogne  agréable. 
Mais  il  faut  tout  de  même  qu'elle  se  fasse;  et  seule  la  presse 
indépendante,  la  presse  catholique  peut  ia  faire  efficacement. 
Les  journaux  de  parti  dénoncent  volontiers  le  mal  commis 
par  les  hommes  du  parti  adverse;  mais  comme  ils  excusent,  ab- 
solvent ou  pallient  les  fautes  de  leurs  patrons,  la  conscience 
publique  n'3^  gagne  rien;  au  contraire,  déroutée  par  ces  atta- 
ques et  ces  justifications  contradictoires,  elle  s'atrophie  et  finit 
par  perdre  toute  notion  distinctive  du  bien  et  du  mal. 

D'autre  part,  si  les  hommes  d'oeuvres  religieuses  se  bor- 
nent à  agir  sur  le  for  intérieur,  s'ils  ne  comprennent  pas  l'im- 
portance de  prolonger  leur  action,  admirable  en  soi,  par  l'édu- 
cation pratique  de  la  conscience  sociale,  —  éducation  qui  ne 
peut  guère  se  faire  que  par  la  presse  —  on  aboutira  tôt  ou 
tard  à  un  lésultat  pire  encore  que  l'indifférence  religieuse  ou 
la  fausse  conscience  des  partis,  à  l'hypocrisie  religieuse  appli- 
quée à  la  vie  publique.  Ce  fut,  même  avant  le  déicide, 
le  crime  des  pharisiens  et  la  perte  de  la  nation  juive. 
Notre  Seigneur  a  demandé  pardon  pour  ses  bourreaux:  "ils  ne 
savent  ce  qu'ils  font;"  mais  il  a  maudit  les  scribes,  les  princes 
des  prêtres  et  les  hommes  d'affaires  qui  opéraient  dans  le  tem- 
ple. 

Croit-on  que  chez  les  Juifs  plus  que  chez  nous  ce  crime 
d'hypocrisie  était  toujours  conscient  et  volontaire?  Pour  un 
grand  nombre,  n'était-ce  pas  la  résultante  de  l'oblitération  du 
sens  religieux  dans  les  intelligences,  l'étouffement  de  "l'esprit 
qui  vivifie"  par  "la  lettre  qui  tue"?  Saint  Paul  converti  a  té- 
moigné lui-même  de  sa  bonne  foi  de  pharisien. 

Si  nous  devions  laisser  notre  peuple  s'acheminer  plus  avant 
dans  la  route  de  la  dépravation  des  moeurs  publiques,  se  fami- 
liariser davantage  avec  toutes  les  pratiques  de  l'opportunisme 
politique,  s'adonner  de  plus  en  plus  au  culte  du  succès,  de  la 
fortune  et  des  jouissances  matérielles,  s'habituer  à  croire  qu'il 
y  a  deux  lois,  deux  morales,  deux  consciences,  deux  codes 
d'honneur,  l'un  pour  la  vie  privée,  l'autre  pour  la  vie  profes- 
sionnelle et  publique,  n'aboutirait-il  pas  à  la  fausse  religion 
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dont  le  Christ  a  pu  dire,  en  s'appropriant  les  paroles  d'Isaïe: 
"Ce  peuple  m'honore  du  bout  des  lèvres,  mais  son  coeur  est 
loin  de  moi"? 

Si  on  laisse  se  généraliser  la  notion  qu'avoir  une  politique 
catholique  et  nationale,  cela  consiste  à  élire  aux  fonctions  pu- 
bliques, par  n'importe  quel  moyen,  des  Canadiens-français  ca- 
tholiques et  même  dévots,  qui  diront  ou  feront,  ou  qui  laisse- 
ront dire  et  faire  n'importe  quoi,  quitte  à  prononcer,  à  l'occa- 
sion, quelque  sonore  profession  de  foi,  à  suivre  les  processions, 
à  s'inscrire  dans  les  associations  pieuses,  n'est-ce  pas  le  moyen 
le  plus  sûr  de  développer  l'hypocrisie  religieuse,  calculée  et 
volontaire  chez  quelques  uns,  inconsciente  et  habituelle  pour 
le  plus  grand  nombre? 

Voilà,  je  le  crains,  où  aboutirait  la  remarquable  et  conso- 
lante recrudescence  d'oeuvres  et  de  pratiques  religieuses  qui 
se  manifeste  chez  nous  depuis  quelques  années,  si  elle  ne  se 
complétait  par  une  vigoureuse  campagne  d'éducation  popu- 
laire. Et  cette  éducation,  comme  toute  autre,  ne  doit  pas  se 
borner  à  poser  des  principes  généraux,  à  édicter  des  préceptes  : 
elle  doit  porter  sur  les  faits  concrets,  sur  les  manifestations 
journalières  de  la  vie  sociale  et  politique.  C'est  pourquoi,  je 
le  répète,  l'action  de  la  presse  s'impose. 

Mais  cette  éducation  complémentaire  et  généralisatrice  par 
la  presse  ne  sera  elle-même  pleinement  efficace  que  le  jour  où 
les  hommes  voués  aux  oeuvres  de  réfection  religieuse  et  socia- 
le auront  appris  à  faire  une  distinction  nette  entre  les  journaux 
exclusivement  dévoués  à  la  défense  des  droits  de  l'Eglise,  de 
la  race  et  de  la  nation,  et  les  organes  de  parti  ou  les  gazettes 
d'affaires,  pour  qui  la  religion,  le  patriotisme  et  les  oeuvres 
sociales  sont  de  simples  matières  à  articles,  à  nouvelles  et  à 
images,  tout  comme  la  politique,  les  crimes,  le  cinéma,  le  ta- 
rif, le  prix  des  chaussures,  la  combine  du  sucre  et  le  trust  de 
l'acier. 

Ces  réflexions,  plusieurs  apôtres  sociaux,  la  plupart  peut- 
être,  les  ont  déjà  faites.  Il  leur  reste  à  y  donner  suite  en  se 
rendant  aux  désirs  si  clairement  manifestés  des  Papes,  en  ai- 
dant de  toutes  leurs  forces  au  soutien  et  à  la  diffusion  de  la 
presse  catholique  et  nationale,  complément  nécessaire  de  leurs 
oeuvres  particulières. 

Le  ((  Devoir  ))  et  le  renouveau  intellectuel 

L'influence  de  la  presse  catholique  et  nationale  n'est  pas 
moins  nécessaire  aux  activités  intellectuelles  qu'aux  oeuvres 
religieuses. 

Personne  n'est  plus  persuadé  que  moi  de  l'insuffisance  du 
journal  comme  instrument  de  culture  intellectuelle.    Faits  au 
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Jour  le  jour,  dans  des  conditions  qui  obligent  les  rédacteurs  à 
disperser  leur  attention  sur  une  foule  de  sujets  disparates,  sans 
leur  laisser  le  temps  d'y  réfléchir,  à  peine  celui  de  choisir  leurs 
mots,  les  journaux  tendent  fatalement  à  ravaler  le  niveau  de 
la  pensée  humaine  et  même  à  empêcher  le  monde  de  penser. 

"Je  connais  la  presse,"  écrivait  le  maître  du  journalisme 
contemporain,  Louis  Vcuillot,  après  vingt  années  d'exercice 
de  son  dur  métier.  "S'il  s'agissait  d'en  faire  présent  au  monde, 
"j'hésiterais  sans  doute,  et  vraisemblablement  je  m'abstien- 
"drais.  Mais  il  ne  s'agit  plus  d'installer  au  milieu  de  la  civili- 
"sation  cet  engin  périlleux  et  peut-être  destructeur.  Il  s'agit  de 
"vivre  avec  lui,  d'en  tirer  le  bien  qu'il  peut  produire,^  de  neu- 
"traliser,  d'atténuer  au  moins  le  mal  qu'il  peut  faire."  ^ 

C'est  à  cette  dernière  considération  que  je  prie  les  lecteurs 
et  les  amis  du  Devoir  de  s'arrêter.  C'est  la  principale,  presque 
l'uniqm  raison  d'être  de  notre  oeuvre  et,  généralement,  de  la 
presse  catholique  et  nationale.  Atténuer  le  mal,  le  mal  commis 
par  la  presse  à  gages,  dans  l'ordre  intellectuel,  aussi  bien  que 
dans  l'ordre  religieux,  social  ou  politique,  c'est  là  tout  ce  nous 
pouvons  faire;  mais  c'est  déjà  beaucoup,  et  nous  ne  pouvons 
y  parvenir  que  dans  la  mesure  où  nos  efforts  sont  secondés 
par  tous  ceux  qui  se  préoccupent  du  perfectionnement  de  la 
race,  dans  le  sens  de  la  vérité  catholique  et  des  traditions  natio- 
nales. 

Dans  l'ordre  purement  intellectuel,  il  me  semble  que  le 
Devoir  n'a  pas  failli  à  sa  tâche. 

Par  sa  rédaction  il  tend  à  inspirer  à  ses  lecteurs  un  idéal  éle- 
vé et  d'intelligentes  préoccupations;  il  les  oriente  vers  les  sour- 
ces de  la  vraie  et  solide  culture;  ses  rédacteurs  font  de  leur 
mieux  pour  donner  à  leur  pensée  une  forme  convenable.  En 
résumé,  le  Devoir  se  croit  tenu  de  respecter  l'intelligence  de 
ses  lecteurs  et  la  noblesse  de  la  culture  française. 

Dans  le  service  des  nouvelles,  il  se  heurte  à  l'obstacle  com- 
mun à  tous  les  quotidiens  de  langue  française  au  Canada: 
l'obligation  de  traduire  hâtivement  d'indigestes  et  copieuses  dé- 
pêches télégraphiques,  toutes  transmises  en  anglais.  La  for- 
me en  souffre,  mais  du  moins  ses  rédacteurs  et  ses  traduc- 
teurs de  faits  divers  font  de  constants  efforts  pour  réagir 
contre  l'immoralité  du  nouvellisme  contemporain,  en  rejetant 
à  l'égout  les  ignobles  racontars  dont  la  presse  jaune  repaît  son 
troupeau  de  lecteurs.  Ils  tâchent  également  de  corriger  l'inco- 
hérence du  système  en  mettant  en  relief  les  événements  de 
quelque  importance,  propres  à  éveiller  d'utiles  réflexions. 

Enfin,  dans  ses  reproduclions,  ses  chronir:.js  littéraires, 
ses  critiques  de  livres  et  d'oeuvres  musicales,  ses  pages  pour 

1  Les  odeurs  de  Paris  (12e  édition,  p.  30), 
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les  femmes  et  les  enfants,  il  ne  perd  pas  de  vue  sa  mission  prin- 
cipale, qui  est  de  faire  aimer  le  beau,  le  bon,  le  vrai.  Il  n'ou- 
blie pas  que  deux  dangers  menacent  la  vie  intellectuelle  du 
Canada  et,  par  répercussion,  sa  vie  morale  et  sa  vie  nationale  : 
l'utilitarisme  anglo-saxon,  qui  l'étoufferait,  et  le  dilettantisme 
français,  qui  l'anémierait. 

Pardessus  tout,  le  Devoir  se  préoccupe  de  ramener  sans  ces- 
se ses  lecteurs  à  cette  idée  fondamentale  que  toute  préoccupa- 
tion littéraire  ou  artistique,  toute  activité  de  l'esprit  doit  ten- 
dre à  servir  Dieu  et,  par  conséquent,  rester  subordonnée  à  la 
pensée  religieuse  tout  en  lui  faisant  appui. 

En  publiant  la  première  série  de  ses  Mélanges,  Louis  Veuil- 
lot  écrivait  ceci:  "Si  je  n'avais  pas  un  journal  où  la  pensée 
"catholique  peut  se  proclamer  à  l'aise,  sans  qu'aucune  pensée 
"rivale,  ni  aucune  considération  humaine  en  ose  supprimer 
"l'expression,  je  ne  voudrais  pas,  je  ne  saurais  pas  écrire.  S'il 
"ne  m'était  pas  permis  de  défendre  la  cause  catholique,  je 
"rougirais  presque  de  défendre  une  autre  cause.  Politique, 
"philosophie,  littérature,  qu'est-ce  que  tout  cela,  séparé  de  VEgli- 
"se?  Qu'est-ce  que  tout  cela  devant  Dieu  et  même  devant  les 
"hommes?" 

A  mon  humble  avis,  tel  doit  être  le  programme  intellectuel 
de  la  presse  catholique,  au  Canada  comme  ailleurs. 

Pour  rester  fidèle  à  cet  idéal  et  ne  pas  trahir  sa  mission, 
le  journal  catholique,  ou  le  journal  simplement  soucieux  de  sa 
dignité  morale,  doit  renoncer  à  la  grosse  et  facile  popularité, 
tout  acquise  aux  :euilles  q  li  flattent  les  passions  vulg..-.3, 
corrompent  l'imagination  et  abêtissent  l'intelligence.  Raison 
de  plus  pour  que  les  journaux  de  doctrine  et  d'idées  reçoivent 
l'appui  actif,  le  concours  de  propagande  de  tous  les  Canadiens 
qui  se  préoccupent  d'accroître  et  de  fortifier  le  patrimoine  in- 
tellectuel de  la  race,  de  la  soustraire  au  culte  de  la  vulgarité 
bête  et  de  la  platitude  malpropre. 

Au  début  de  ce  chapitre  sur  la  presse  et  les  oeuvres,  j'ai 
noté  la  recrudescence  des  activités  intellectuelles,  depuis  dix 
ans  surtout.  Personne  ne  contestera,  je  pense,  l'appoint  de  la 
presse  catholique,  celui  du  Devoir  en  particulier,  à  ce  renou- 
veau. Mais  les  lettrés,  les  savants  ou  les  artistes  qui  activent  ce 
mouvement,  et  qui  en  profitent,  s'arrêtent-ils  à  se  demander  ce 
qu'ils  doivent  aux  journaux  qui  font  une  si  large  part  à  leurs 
travaux,  qui  soutiennent  et  font  connaître  leurs  oeuvres,  leurs 
publications,  leurs  activités?  Songent-ils  à  ce  qu'il  adviendrait 
de  leurs  entreprises,  de  leurs  revues,  de  leur  enseignernent,  si 
toute  la  population  de  langue  française,  au  Canada,  était  li- 
vrée à  l'influence  culturale  des  feuilles  qui  alimentent  les  intel- 
ligences avec  les  comptes  rendus  dramatisés  et  copieusement 
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illustrés  des  cours  d'assises,  de  la  morgue,  du  cinéma  et  de  l'é- 
gout,  ou  à  l'emprise  intellectuelle  des  journaux  de  parti,  dont 
toute  la  raison  d'être  est  de  rougir  ou  de  bleuir  les  cerveaux? 

AngJo-Saxonisnie  —  Dilettantisme  français 

Le  danger  dominant  qui  menace  la  culture  française  en 
Amérique,  le  péril  qui  demeure  et  croît  chaque  jour,  c'est  l'an- 
glo-saxonisme.  Nos  intellectuels  se  croient  et  nous  croient  suf- 
fisamment préservés  par  le  haut  enseignement,  par  quelques 
publications  spéciales  et  peut-être  aussi  par  une  confiance  illi- 
mitée dans  leur  propres  forces.  C'est  une  erreur  dangereuse. 
S'ils  laissent  angliciser  et  matérialiser  l'enseignement  primai- 
re, qui  façonne  les  cerveaux  de  la  jeunesse,  s'ils  laissent  abru- 
tir par  les  petites  vues  et  les  grosses  gazettes  les  cerveaux  de 
tous  les  âges,  ils  s'apercevront  avant  longtemps  que  la  culture 
des  sommets  restera  stérile.  C'est  cette  menace  que  le  Devoir 
ne  cesse  de  signaler.  Combien  lui  tiennent  compte  de  ses  ef- 
forts parmi  ceux  qui  en  profitent  davantage?  Combien  le  sou- 
tiennent dans  cette  lutte  vitale  parmi  ceux  qui  ont  ou  s'attri- 
buent la  mission  de  préserver  les  traditions  intellectuelles  de 
la  race? 

L'autre  danger,  celui  du  dilettantisme  français,  paraît 
moindre,  parce  qu'il  n'atteint  pas  la  masse.  Nous  sommes  as- 
surément plus  menacés  d'atrophie  que  de  surexcitation  intel- 
lectuelle. L'absence  d'idées  est  plus  à  redouter  pour  nous  que 
la  surabondance.  Mais  précisément  parce  que  le  nombre  des 
intellectuels  est  fort  limité  et  leur  action  peu  marquée,  il  im- 
porte que  cette  action  s'exerce  dans  un  sens  propre  à  fortifier 
l'intelligence  de  la  race  et  à  lui  faire  produire  de  bons  fruits, 
des  fruits  sains  et  nourrissants,  plutôt  qu'une  abondante  récol- 
te de  produits  fades  ou  délétères. 

Le  dilettantisme  intellectuel,  la  pléthore  d'idées  incohéren- 
tes, la  surproduction  d'oeuvres  littéraires  et  scientifiques,  vides 
de  toute  préoccupation  morale,  affranchies  de  tout  principe 
directeur,  tout  cela  a  fait  un  mal  énorme  en  France.  Après  la 
stérilité  volontaire  des  foyers,  c'est  le  plus  sûr  indice  de  déca- 
dence morale.  Là-dessus  les  Français  les  plus  clairvoyants 
et  vraiment  patriotes  sont  d'accord.  De  cette  double  pestilen- 
ce, souhaitons  que  la  France  se  délivre.  Mais,  pour  l'amour 
de  Dieu,  de  nous  mêmes  et  de  nos  enfants,  n'allons  pas  nous 
infecter  du  même  virus,  en  y  ajoutant  la  plaie  du  servilisme  in- 
tellectuel, qui  porte  déjà  trop  de  Canadiens  à  admirer  béate- 
ment et  à  copier  platement  tout  ce  qui  se  dit  et  s'imprime  en 
France. 
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Que  nous  devions,  comme  tous  les  peuples  de  langue  fran- 
çaise, recourir  au  riche  trésor  de  la  culture  française  afin 
d'alimenter  nos  intelligences,  personne  ne  le  conteste.  Mais 
ce  qui  importe  davantage,  c'est  de  nationaliser  ces  emprunts 
et  surtout  de  les  christianiser. 

De  ce  travail  de  culture  sélective,  le  Devoir  a  fait  sa  large 
part.  Chaque  semaine,  il  signale  à  ses  lecteurs  quelque  mouve- 
ment ou  d'intéressantes  productions  de  la  pensée  française. 
Combien  de  journaux,  même  de  ceux  qui  affichent  bruyam- 
ment leur  culte  pour  la  France  (quand  la  politique  anglaise 
l'exige  ou  le  permet),  ont  fait  autant  que  lui  à  cet  égard? 

Mais  si  nous  voulons  aider  nos  compatriotes  à  enrichir  leur 
patrimoine  intellectuel,  nous  refusons  absolument  d'amoindrir 
leur  patrimoine  moral.  Nous  trouvons  criminel,  antisocial,  an- 
tinational, d'importer  sans  distinction  tous  les  produits  de 
la  pensée  française  et  d'offrir  aux  cerveaux  de  notre  pays, 
avec  un  égal  insouci,  les  aliments  sains  et  le  poison.  Dût  notre 
culture  littéraire  en  être  retardée  et  limitée,  nous  estimons 
qu'il  y  a  un  avantage  plus  précieux  pour  un  peuple  que  l'hy- 
perculture  intellectuelle:  c'est  la  foi,  sauvegarde  des  moeurs, 
des  traditions,  du  vrai  patriotisme  et  aussi  de  la  réelle  supé- 
riorité d'esprit. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  du  reste;  ce  n'est  pas  en  se  saturant 
de  littérature  française  que  notre  peuple  se  sauvera  de  l'angli- 
cisation.  C'est  en  développant  son  propre  fond,  en  cultivant 
ses  propres  ressources;  ce  qui  n'exclut  pas,  loin  de  là,  l'étude 
rationnelle  des  littératures  et  des  civilisations  étrangères.  Gar- 
dons-nous également  de  la  suffisance  et  du  servilisme. 

Pour  combattre  ces  deux  tendances,  si  marquées  chez 
nous  en  dépit  de  leur  apparente  opposition,  il  faut  travailler 
énergiquement  à  rétablir  et  à  développer  dans  l'âme  canadienne 
les  vertus  contraires:  l'humilité,  qui  n'est  pas  la  bassesse,  et 
la  fierté,  qui  n'est  ni  l'orgueil  ni  la  vanité.  C'est  à  cette  réfor- 
me nécessaire  et  urgente  que  la  presse  catholique  et  nationale, 
et  généralement  les  oeuvres  intellectuelles  de  chez  nous,  doi- 
vent viser  sans  cesse. 

On  ne  réfléchit  pas  assez  à  l'importance  des  vertus  chré- 
tiennes, au  seul  point  de  vue  de  la  supériorité  intellectuelle. 
Dans  un  ouvrage  intéressant,  en  dépit  de  certaines  incohé- 
rences, M.  de  la  Lamarzelle  a  fort  bien  démontré  que  la  pré- 
tendue civilisation  latine  est  en  réalité  la  civilisation  chré- 
tienne; et  que,  pour  atteindre  à  leur  haut  degré  de  culture, 
les  nations  dites  latines  ont  dû  s'affranchir  de  la  plupart  des 
traditions  romaines.  ^ 

^  L'anarchie  dans  le  monde  moderne  (troisième  partie)  —  Paris,  Gabriel  Beau- 
chesne,  1919. 
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Cette  noble  et  quasi  surnaturelle  origine  de  notre  civilisa- 
tion, ne  l'oublions  jamais,  restons-lui  fidèles  à  tout  risque  et  à 
tout  prix.  Voilà  ce  qu'il  faut  répéter  sans  relâche  aux  Cana- 
diens-français, plongés  dans  l'ambiance  matérialisante  qui  les 
entoure,  dans  cette  dure  et  grossière  civilisation  anglo-améri- 
caine, tout  imprégnée  de  l'amour  païen  des  richesses.  Même 
aux  hommes  d'esprit,  chrétiens  et  patriotes,  il  faut  parfois  rap- 
peler —  tant  est  bouleversée,  de  nos  jours,  la  hiérarchie  des 
devoirs  —  que  la  religion  précède  le  patriotisme,  que  la  préser- 
vation de  la  foi  et  des  moeurs  importe  plus  que  la  conserva- 
tion de  la  langue,  que  le  maintien  des  traditions  nationales, 
des  vertus  familiales  surtout,  prime  les  exigences  du  haut  en- 
seignement ou  la  production  des  oeuvres  littéraires. 

M.  Laurier  me  disait,  un  jour,  que  les  Canadiens-français 
se  battraient  plus  volontiers  pour  leur  langue  que  pour  leur 
foi.  Si  c'était  vrai,  ce  serait  une  déchéance  intellectuelle  et 
un  très  grand  malheur  national:  notre  peuple  ne  tarderait  pas 
à  perdre  et  sa  langue  et  sa  foi.  On  ne  saurait  trop  répéter  que 
la  lutte  pour  la  langue  et  la  culture  française,  légitime  en  soi, 
n'est  qu'accessoire  et  subordonnée  à  la  lutte  pour  la  foi  et  le 
droit  paternel.  On  ne  saurait  trop  redire  que  la  langue  fran- 
çaise et  les  traditions  canadiennes-françaises  doivent  être  con- 
servées surtout  parce  qu'elles  constituent  de  précieux  éléments 
de  l'ordre  social  catholique.  Certains  défenseurs  très  ardents  de 
la  langue  semblent  l'oublier;  ou,  du  moins,  leurs  activités  un 
peu  étroites  tendent  à  obscurcir  ces  notions  dans  l'esprit  du 
peuple.  C'est  le  rôle  de  la  presse  catholique  et  nationale  de 
rétablir  sans  cesse  ce  nécessaire  équilibre  des  obligations  socia- 
les, et  de  ramener  à  leur  juste  place  les  oeuvres  de  l'esprit. 

A  ce  seul  point  de  vue,  les  hommes  de  culture  vraiment  su- 
périeure, ceux  qui,  au  fond  de  leur  conscience,  ne  séparent  pas 
les  fonctions  de  l'intelligence  des  suprêmes  intérêts  de  l'âme, 
devraient  apporter  à  la  presse  catholique  et  nationale  un  appui 
plus  actif  et  plus  efficace  que  celui  qu'ils  lui  ont  accordé  jus- 
qu'ici. 

Le  ((  Devoir  ))  et  les  questions  «  pratiques  )) 

On  a  parfois  reproché  aux  journaux  de  doctrine,  et  tout  spé- 
cialement au  Devoir,  de  planer  dans  les  nuages,  de  négliger  les 
"questions  d'affaires",  de  n'être  pas  pratiques,  en  un  mot. 

Entendons-nous.  Si  l'on  veut  dire  par  là  qu'à  nos  yeux  les 
intérêts  de  TEglise  et  de  la  race  priment  ceux  de  la  banque  et 
du  commerce,  que  la  protection  de  l'âme  et  de  l'intelligence 
des  enfants  importe  plus  que  la  protection  des  capitaux  placés 
dans  l'industrie,  que  la  situation  morale,  intellectuelle  et  phy- 
sique des  masses  populaires    appelle  l'attention  des  pouvoirs 
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publics  à  un  plus  haut  degré  que  la  situation  financière  des 
raffineurs  de  sucre  et  des  exploiteurs  de  tramways  ou  d'autres 
choses,  l'accusation  est  juste,  nous  plaidons  entière  culpabi- 
lité. A  notre  avis,  l'âme  est  supérieure  à  l'intelligence,  et  l'es- 
prit l'emporte  ou  du  moins  devrait  l'emporter  sur  le  ventre  et 
sur  la  bourse. 

Nous  trouvons  juste,  nécessaire  et  même  très  pratique  de  ré- 
péter ces  élémentaires  vérités  souvent,  de  diverses  manières, 
afin  de  réagir  contre  la  tendance  générale  de  l'époque  et  du 
continent,  qui  est  de  faire  passer  la  matière  en  premier  lieu, 
l'esprit  ensuite,  et  l'âme  en  queue  de  train,  quand  on  y  pense 
et  qu'on  y  croit. 

Mais  si  l'on  prétend  dire  que  nous  négligeons  les  problèmes 
économiques  et  les  intérêts  matériels  de  la  race,  on  se  trom- 
pe étrangement:  aucun  journal  au  Canada  n'y  a  porté  plus 
d'attention  que  le  Devoir,  n'a  consacré  à  ces  questions  plus  d'é- 
tudes attentives  et  suivies,  n'a  conseillé  ou  appuyé  plus  de  solu- 
tions vraiment  pratiques.  Qu'on  se  remémore  ses  analyses  des 
budgets  d'Etat,  ses  études  sur  l'immigration  et  la  main-d'oeuvre 
étrangère,  sur  les  banques  et  les  chemins  de  fer,  ses  recherches 
des  causes  de  la  vie  chère,  sa  claire  vue  des  répercussions  éco- 
nomiques de  la  guerre,  ses  avertissements,  dès  le  branle-bas  du 
début,  sur  Furgence  de  parer  au  dépeuplement  des  campagnes 
et  à  la  raréfaction  des  produits  alimentaires,  sa  dénonciatior 
constante  des  mensonges,  des  fausses  prophéties  ou  des  illu- 
sions de  tant  d'hommes  pratiques;  qu'on  se  rappelle  ses  fré- 
quents conseils  sur  la  nécessité  d'économiser,  pour  les  gou- 
vernements et  pour  les  individus,  ses  multiples  encourage- 
ments à  toutes  les  oeuvres  propres  à  développer  et  à  coordonner 
les  forces  économiques  de  la  race;  —  et  l'on  conviendra  sans 
peine  que  la  lutte  pour  les  principes  et  les  idées  ne  nous  fait 
pas  oublier  les  faits  concrets  et  matériels. 

Si  je  crois  devoir  rappeler  l'attitude  du  Devoir  en  ces  matiè- 
res, ce  n'est  pas  avec  le  ridicule  désir  de  donner  à  ses  rédacteurs 
figures  d'économistes  et  d'hommes  d'affaires.  S'ils  ont  vu  par- 
fois plus  clair  et  parlé  plus  juste  que  les  journalistes  pratiques, 
c'est  tout  bonnement  qu'aucun  obstacle,  aucun  bandeau,  ne  les 
empêche  de  regarder;  aucun  bâillon  ne  leur  scelle  les  lè- 
vres, aucun  mot  d'ordre  des  chefs  ou  des  patrons  ne  les  obli- 
ge à  se  taire  ou  à  mentir. 

Ce  qui  fait  la  valeur  particulière  des  journaux  catholiques 
et  nationaux,  lorsqu'ils  traitent  des  questions  dites  "pratiques", 
c'est  qu'ils  n'ont  aucune  affaire  personnelle  à  soigner,  aucun 
parti,  aucun  groupe  particulier  à  servir.  Ils  n'envisagent  ces 
questions  qu'au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  c'est-à-dire^ 
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chez  nous,  des  intérêts  catholiques  et  canadiens-français,  d'a- 
bord. 

Constamment,  nous  avons  combattu  cette  idée  fausse,  igno- 
ble et  démoralisante,  que  la  religion  et  le  patriotisme  n'ont  rien 
à  voir  aux  affaires.  Toujours  nous  soutiendrons  que  les  règles 
de  la  justice  et  de  la  morale  chrétienne  doivent  gouverner  les 
opérations  du  commerce  aussi  rigoureusement  que  les  autres 
actes  humains;  que  les  pratiques  de  la  charité  chrétienne  doi- 
vent sanctifier,  j'oserais  dire  faire  pardonner  la  possession  des 
richesses;  que  le  droit  de  chaque  individu  de  jouir  honnête- 
ment de  gains  honnêtement  acquis  ne  supprime  pas  ses  obliga- 
tions sociales,  ni,  par  conséquent,  le  devoir  de  tout  Canadien- 
français  catholique  de  faire  profiter  ses  compatriotes  du  fruit 
de  son  travail  ou  de  ses  épargnes. 

Ces  divers  aspects  de  la  question  "affaires",  nous  les  re- 
trouverons en  étudiant  les  devoirs  des  hommes  d'affaires  à  l'é- 
gard de  la  presse  catholique.  Pour  l'instant,  bornons-nous  à 
signaler  l'appui  que  le  Devoir  et  les  journaux  du  même  ca- 
ractère ont  donné  aux  oeuvres  propres  à  compléter  et  à  fortifier 
l'armature  économique  de  la  race. 

Avec  la  Vérité  (de  Québec)  et  VAction  Sociale,  —  qui  a- 
vaient  commencé  cette  campagne  avant  la  naissance  du  De- 
voir —  nous  avons  prodigué  les  encouragements  de  toutes  sor- 
tes aux  Caisses  populaires,  fondées  par  M.  Alphonse  Desjar- 
dins, ce  bon  et  fidèle  serviteur  de  la  race  et  de  l'Eglise,  qui 
vient  d'entrer  dans  le  repos  si  bien  gagné,  après  vingt  années 
de  dur  mais  fécond  labeur  social.  En  voilà  un  qui  mérite  la 
reconnaissance  de  ses  compatriotes  par  des  services  autrement 
utiles  et  durables  que  ceux  de  la  plupart  de  nos  grands  hom- 
mes d'avant-scène! 

Nous  avons  également  fait  connaître  les  diverses  associa- 
tions, coopératives  ou  autres,  qui  tendent  à  grouper  les  épar- 
gnes populaires  et  les  efforts  individuels,  afin  d'améliorer  les 
conditions  nmtérielles  des  gens  de  condition  modeste. 

En  tout  ceci,  nous  avons  songé  au  bien-être  des  individus 
et  des  familles;  mois  nous  pensons  surtout  à  l'accroissement 
des  forces  sociales  d-^  la  collectivité,  pDur  le  bien  de  l'Eglise  et 
de  la  nationalité. 

Il  existe  une  autre  école  qui  veut,  comme  nous,  l'affranchis- 
sement économique  de  la  race.  Mais  elle  le  cherche  dans  l'a- 
daptation des  méthodes  d'affaires  de  nos  compatriotes  à  cel- 
les des  Anglais  ou  des  Américains,  dans  ce  qu'elle  appelle  l'é- 
ducation pratique,  c'est-à-dire  l'anglicisation  intellectuelle  de 
nos  enfants,  enfin  dans  la  chasse  aux  grosses  fortunes.  Cette 
école  a  toujours  existé;  elle  est  née  le  jour  de  la  conquête  an- 
glaise.   Mais  ce  qui  la  rend  plus  inquiétante,  c'est  qu'elle  est 
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en  train  de  faire  des  conquêtes  dans  les  régions  qui  avaient, 
jusqu'ici,  résisté  à  sa  propagande  et  à  ses  sophismes:  le  haut 
enseignement  et  le  petit  monde  des  intellectuels,  vrais  ou  pré- 
tendus. 

Cette  école  nous  la  combattons,  c'est  le  devoir  de  la  presse 
catholique  et  nationale  de  la  combattre  à  outrance,  pour  deux 
raisons  primordiales:  son  triomphe  aboutirait  à  la  déchéance 
morale  et  intellectuelle  des  Canadiens-français;  et  loin  de  les 
affranchir  de  la  tutelle  économique,  il  en  ferait,  plus  que  ja- 
mais, les  "porteurs  d'eau  et  les  scieurs  de  bois"  de  la  majorité 
anglophone.  Toute  l'histoire  démontre  —  et  le  simple  bon  sens 
l'enseigne  —  qu'un  peuple  autochtone,  compact,  distinct  par 
sa  foi,  sa  langue  et  ses  moeurs,  progresse  et  triomphe  des  riva- 
lités étrangères  dans  la  mesure  où  il  demeure  fidèle  à  lui-mê- 
me, à  tout  ce  qui  constitue  son  caractère  particulier.  Dans  l'or- 
dre matériel  comme  pour  la  culture  de  l'esprit,  ceci  n'exclut 
pas  une  intelligente  étude  des  autres  peuples,  ni  même  une 
adaptation  rationnelle  de  celles  de  leurs  méthodes  qui  sont 
conformes  à  son  génie  particulier  et  qui  ajoutent  à  ses  moy- 
ens d'action  sans  rien  enlever  à  sa  valeur  foncière.  Aller  au- 
delà,  c'est  courir  à  l'asservissement  puis  à  l'extinction. 

ÎS'^aturellement,  la  plupart  des  preneurs  de  l'éducation  pra- 
tique et  de  l'anglicisation  effective  protestent,  avec  sincérité 
peut-être,  qu'ils  n'entendent  rien  sacrifier  du  patrimoine  na- 
tional, qu'ils  ne  veulent  qu'y  ajouter.  Mais  les  méthodes  qu'ils 
préconisent,  les  résultats  que  ces  méthodes  ont  déjà  produits, 
ici  et  ailleurs,  les  objectifs  qu'ils  proposent  au  peuple,  tout 
cela  mène  où  ils  affirment  ne  pas  vouloir  aller. 

Inévitable  banqueroute  de  l'anglomanie 

Qu'il  s'agisse  d'éducation  publique,  de  finance,  de  commer- 
ce, ou  de  toute  autre  matière,  vouloir  nous  faire  copier  les  An- 
glo-Saxons,  c'est  nous  livrer  à  eux,  soit  comme  rivaux,  soit  com- 
me associés.  Rivaux,  ils  nous  écraseront;  associés,  ils  nous 
avaleront. 

Jamais  on  ne  fera  des  Canadiens,  fils  de  Français,  petits- 
fils  de  Gallo-Latins,  des  hommes  d'affaires  à  la  façon  anglaise, 
tout  en  les  gardant  français  pour  le  reste.  Si  l'on  anglicise  une 
partie  de  leurs  cerveaux,  le  reste  se  prendra.  Ils  perdront  leurs 
qualités  propres;  ils  n'acquerront  qu'à  moitié  celles  des  Anglo- 
Saxons,  ou  plutôt  ils  n'en  i^^'-^^ivoiit  que  les  défauts. 

Si  l'on  réussit  à  leur  inculquer  le  culte  de  la  matière,  du 
lucre  et  des  jouissances  matérielles, — qui  ne  les  séduit  déjà  que 
trop,  hélas!  —  ils  ne  seront  pas,  comme  les  Anglais  l'ont 
été  jusqu'ici,  les  maîtres  de  l'or,  mais  ses  esclaves.    A  la  fois 
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plus  sensuels  et  plus  intellectuels  que  les  Anglo-Saxons,  plus 
avides  de  jouissances  variées,  ils  voudront  gagner  plus  vite 
pour  jouir  plus  tôt.  Plutôt  que  de  conquérir  la  grande  fortune 
par  un  labeur  opiniâtre,  ils  courront  au  gain  facile,  aux  spécu- 
tations  hasardeuses  et  se  feront  toujours  rouler,  à  la  longue,  par 
les  Anglo-Saxons.  Pressés  de  jouir,  ils  s'arrêteront  plus  tôt 
de  gagner  et  dépenseront  plus  vite.  De  plus  en  plus  détachés 
des  satisfactions  intelligentes,  incapables  de  se  contenter  du 
seul  bonheur  de  brasser  de  grosses  affaires,  ils  descendront 
rapidement  la  pente  des  plaisirs  crapuleux.  Ils  y  perdront 
leur  foi,  leurs  moeurs,  leur  intelligence,  leur  santé,  leur  for- 
tune. 

Même  s'ils  parvenaient  à  s'adapter  aux  moeurs  anglaises  au 
point  de  maintenir  l'équilibre  entre  les  exigences  des  affaires 
et  leurs  appétences  jouisseuses,  et  de  mettre  leurs  vices  à  cou- 
vert d'une  façade  d'hypocrite  respectabilité,  ils  n'en  perdraient 
pas  moins  les  vertus  sociales  propres  aux  peuples  catholiques  et 
incompatibles  avec  l'acquisition  des  grandes  richesses.  Je 
n'en  nomme  que  deux:  la  probité  foncière — celle  qui  ne  compte 
pas  seulement  avec  les  lois  et  le  crédit,  mais  avec  la  conscience 
—  et  la  fécondité  des  foyers.  Il  devient  de  plus  en  plus  diffici- 
le, pour  ne  pas  dire  impossible,  d'être  riche,  de  le  devenir  sur- 
tout, par  des  méthodes  irréprochables,  et  d'accroître  ou  même 
d'entretenir  une  fortune  tout  en  élevant  une  nombreuse  famil- 
le. Si  l'école  des  gens  pratiques  veut  que  les  Canadiens-fran- 
çais s'enrichissent,  elle  doit  d'abord  leur  enseigner  à  n'avoir 
plus  d'enfants,  ou  le  moins  possible. 

Il  y  a  "dans  l'origine  et  le  principe"  des  grandes  fortunes, 
disait  Bourdaloue,  "des  choses  qui  font  trembler";  c'est  plus 
vrai  que  jamais. 

Ceci  nous  ramène  à  l'aspect  social  de  la  question,  et  aussi 
à  l'aspect  national. 

Plus  on  y  réfléchit  moins  on  aperçoit  ce  que  la  race  cana- 
dienne-française aurait  à  gagner  à  cette  anglicisation  de  fait. 
Ce  qu'elle  y  perdrait  on  ne  le  voit  que  trop.  Tous  les  maux  que 
je  viens  de  signaler  ne  fondent-ils  pas  déjà  sur  nous?  N'ont-ils 
pas  commencé  à  exercer  de  profonds  ravages?  Et  où  sont  le& 
compensations?  où  est  l'apport,  même  purement  matériel,  au 
patrimoine  national? 

Ils  ne  sont  pas  rares  les  jeunes  Canadiens,  "connaissant  par- 
faitement les  deux  langues",  —  suivant  la  formule  consacrée  et 
menteuse  ici  comme  ailleurs:  personne  ne  connaît  parfaite- 
ment deux  langues;  sauf  de  rares  exceptions,  les  gens  qui  par- 
lent également  deux  langues  les  parlent  également  mal; — ils 
trouvent  de  faciles  emplois  dans  les  maisons  d'affaires  anglai- 
ses ou  américaines.    Ils  ne  manquent  pas,  non  plus,  les  Cana- 


—  34  — 

diens-français  riches,    associés    aux    Anglo-Saxons    dans     les 
grandes  affaires. 

Que  valent-ils,  les  uns  et  les  autres,  pour  "l'affranchisse- 
ment économique"  de  la  race?  Qu'apportent-ils  au  patrimoine 
national?  Rien,  ou  plutôt  ils  aident  à  resserrer  nos  liens,  ils 
contribuent  à  nous  appauvrir  collectivement. 

Les  uns  et  les  autres  ne  servent  qu'à  engluer  la  clientèle  ca- 
nadienne-française au  profit  des  maisons  anglaises  qui  les  em- 
ploient. Commis,  associés  ou  co-administrateurs,  ils  ne  sont  là 
que  pour  apporter  de  l'eau  au  moulin  et  scier  les  plançons  four- 
nis par  l'épargne  canadienne-française.  Tous  "porteurs  d'eau 
et  scieurs  de  bois",  depuis  les  honorables  directeurs  de  grandes 
compagnies  anglaises,  les  gros  directeurs  de  gros  trusts  anglais, 
les  minces  directeurs  de  sociétés  d'assurance  anglaises,  jus- 
qu'aux petits  buralistes  et  aux  demoiselles  de  magasin,  em- 
ployés dans  les  maisons  anglaises. 

Qu'on  se  mette  bien  ceci  en  tête  :  les  Anglo-Saxons,  au  Cana- 
da comme  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis  ou  ailleurs,  ne  feront 
jamais  à  leurs  esclaves  blancs,  jaunes,  bruns  ou  noirs,  à  che- 
veux plats  ou  crépus,  munis  d'anneaux  dans  le  nez  ou  décorés 
de  rosettes,  sirés  ou  lordifiés.  Canadiens  ou  Maoris,  Punjabis 
ou  Hottentots,  Boers  ou  Malais,  que  la  part  strictement  néces- 
saire pour  fortifier  la  domination  anglo-saxonne  sur  les  races 
dont  ces  prétendus  associés  ne  sont  que  les  otages.  Ceci  est 
aussi  vrai  en  affaires  qu'en  politique,  —  les  deux  domaines 
où  l'Anglo-Saxon  entend  régner  en  maître  dans  le  monde  en- 
tier, à  plus  forte  raison  dans  ses  possessions  propres. 

L'éducation  pratique,  les  méthodes  anglaises,  la  chasse  à 
l'argent  sont  pour  nous  autant  de  boulets  au  pied,  autant  d'an- 
neaux aux  narines. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  délaisser  les  activités  économiques, 
le  commerce,  l'industrie,  les  affaires  en  général?  Loin  de  là; 
mais  il  faut  s'y  adonner  à  notre  façon,  avec  nos  ressources. 

Les  succès  remportés  dans  ce  domaine  par  plusieurs  Cana- 
diens-français, dans  des  conditions  autrement  difficiles  que 
celles  d'aujourd'hui,  dém.ontrent  ce  que  l'énergie,  le  travail,  la 
persévérance,  l'économie,  la  prévoyance,  unies  à  la  probité  et  à 
l'intelligence,  pourraient  apporter  aux  hommes  d'affaires  de 
chez  nous,  qui  voudraient  réussir  sans  rien  sacrifier  des  qua- 
lités morales  et  intellectuelles  qui  font  la  valeur  foncière  de  la 
race.  Notons  bien  que  la  plupart  de  nos  compatriotes  qui  ont 
obtenu  de  réels  et  durables  succès  dans  les  affaires  —  pour  ne 
pas  dire  tous — étaient  des  Canayens  pur-sang,  catholiques  à  l'an- 
cienne façon;  ils  ignoraient  l'anglais  et  les  méthodes  anglaises. 
Ils  ont  réussi  en  appliquant  aux  grandes  affaires  leurs  qualités 
natives;  et  leurs  établissements  ont  prospéré  dans  la  mesure 
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pu  ils  sont  restés  fidèles  aux  traditions  des  fondateurs.  Que 
reste-t-il  des  fortunes  canadiennes-françaises  édifiées  par  les 
méthodes  anglaises  ou  associées  au  capital  anglais?  Je  serais 
étonné  qu'on  en  pût  désigner  une  seule;  elles  ont  toutes  été  su- 
cées par  la  pieuvre.  Elles  ont  appauvri  d'autant  le  patrimoine 
national. 

L'affranchissement  économique  par  l'esprit  social 

Le  Canada  français,  comme  la  France,  ne  trouvera  pas  son 
salut  et  sa  liberté  économique  dans  la  poursuite  des  gran- 
des affaires  et  des  spéculations  hasardeuses;  ce  ne  sont  pas  les 
grandes  fortunes,  bien  ou  mal  acquises,  qui  l'affranchiront  du 
joug  de  la  finance  anglo-américaine,  mais  la  multiplicité  et  la 
croissance  normale  des  petits  patrimoines  et  la  mise  en  valeur 
sociale  des  petits  capitaux.  Voilà  la  vraie  richesse  des  nations, 
la  plus  sûre,  la  plus  solide,  la  plus  profitable,  celle  qui  résiste 
le  mieux  à  l'aléa  des  guerres,  des  révolutions,  de  l'agiotage, 
celle  qui  tente  le  moins  la  cupidité  ou  la  jalousie  de  la  haute 
finance,  qui  aiguise  le  moins  les  fringales  du  fisc  ou  les  con- 
voitises du  socialisme;  c'est  aussi  la  seule  qui  mérite  les  béné- 
dictions de  Dieu  et  qui  n'ait  pas  besoin,  pour  se  justifier,  de 
torturer  les  prescriptions  du  droit  naturel,  de  l'Evangile  et  de 
la  théologie  morale.  C'est  la  seule  fortune  qu'un  peuple  catho- 
lique, intelligent  et  noble  peut  et  doit  désirer.  C'est  celle-là, 
et  celle-là  seulement,  qui  assurera  la  liberté  économique  des 
Canadiens-français  en  les  délivrant  à  la  fois  de  la  domination 
de  l'or  anglais  et  du  joug  avilissant  de  la  cupidité.  Pour  l'ac- 
quisition de  ce  genre  de  fortune,  les  contraintes  de  la  morale 
catholique  et  les  traditions  françaises,  loin  d'y  nuire,  sont  un 
précieux  appoint. 

Voilà  pourquoi  la  presse  catholique  et  nationale  encourage, 
doit  encourager  tant  qu'elle  peut  les  oeuvres  économiques  qui 
entretiennent  ou  font  revivre  les  vertus  domestiques  de  la 
race:  économie,  prévoyance,  probité,  et  les  mettent  en  valeur 
par  l'adjonction  du  sens  social,  de  l'esprit  d'association,  qui 
nous  a  trop  longtemps  fait  défaut,  tout  comme  à  nos  cousins 
de  France. 

Quel  est  ce  benêt  d'économiste  français  qui  a  prétendu  que 
les  Anglo-Saxons  doivent  à  leur  individualisme  ce  qu'il  appelait 
leur  "supériorité"  ?  C'est  si  bien  le  contraire.  !  Grâce  à  leur 
formidable  esprit  de  corps,  les  Anglo-Saxons,  les  plus  obtus 
des  Européens,  mènent  le  monde;  tandis  que  nous.  Français 
des  deux  continents,  nous  nous  faisons  rouler  par  tout  le  mon- 
de, grâce  à  notre  incurable  individualisme. 

Combien  de  fois  en  ai-je  caisse  avec  ce  pauvre  Dcsjardîns! 
<  hu^K'o  ai::^^'c^  i:  r     ;  ji?  foi  cher  au  but  désiré,  qui  était  d'ob- 
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tenir  une  loi  fédérale  donnant  à  ses  caisses  populaires  une  soli- 
de base  légale;  mais  il  voyait  toujours  l'obstacle  se  dresser. 
L'obstacle  anglais?  Oui,  mais  généralement  posé  par  des 
mains  françaises:  banquiers,  marchands-détailleurs,  tous  gens 
pratiques  mais  de  courte  vue.  Aveuglés  par  la  préoccupation 
immédiate  de  leurs  petites  affaires,  ils  ne  voulaient  pas  com- 
prendre que  tout  ce  qui  contribuerait  à  mettre  en  valeur  l'é- 
pargne française,  à  la  sortir  du  bas  de  laine  pour  la  canaliser, 
la  concentrer  et  l'utiliser  en  vue  d'accroître  les  forces  économi- 
ques effectives  de  la  race,  finirait  par  profiter  à  leurs  propres 
affaires.  On  peut  en  dire  autant  des  coopératives  de  vente  et 
d'achat,  des  sociétés  de  crédit  et  d'assurance  agricole,  etc. 
Elles  ont  toutes  rencontré  les  mêmes  oppositions  sorties  du  mê- 
me fond  d'égoïsme  individuel  ou  collectif. 

Si  l'obstacle  est  à  peu  prè^  renversé,  aujourd'hui,  à  qui 
le  mérite  en  revient-il?  Dans  une  large  mesure  aux  journaux 
catholiques  et  nationaux,  qui  n'ont  cessé  de  le  battre  en  brèche. 
Pourquoi  ont-ils  pu  soutenir  la  lutte?  Parce  qu'ils  n'étaient  liés 
ni  aux  banques,  ni  au  commerce,  ni  aux  partis  politiques  qui 
ont  intérêt  à  ménager  les  banques  et  le  commerce;  et  parce 
qu'ils  ont  placé  et  maintenu  la  question  sur  le  seul  terrain 
des  intérêts  généraux  de  la  race. 

En  retour,  qu'ont  fait  ces  organisations  pour  venir  en  aide  à 
la  presse  catholique  et  nationale?    Pour  les  autres  journaux, 

je  l'ignore.    Pour  le  Devoir,  jusqu'ici, rien.    Et  pourtant, 

même  en  éliminant  toute  idée  de  reconnaissance,  ces  institu- 
tions ont  un  intérêt  vital  au  maintien  des  organes  qui  entre- 
tiennent la  mentalité  dont  elles  vivent.  Elles  en  auront  be- 
soin, le  jour  —  assez  prochain  peut-être  —  où  elles  subiront 
de  nouveaux  assauts,  où  l'on  voudra  leur  mettre  de  dangereuses 
entraves.  Elles  en  auront  besoin  aussi,  elles  en  ont  besoin  déjà 
pour  créer  entre  elles  une  féconde  émulation,  pour  établir  des 
liens  utiles  qui  décupleront  leurs  forces  effectives. 

Elles  en  ont  besoin,  elles  en  auront  toujours  besoin  pour  en- 
tretenir chez  leurs  propres  membres  le  sens  de  leurs  respon- 
sabilités sociales,  pour  leur  rappeler  que  ces  oeuvres  réussiront 
dans  la  mesure  où  elles  seront  administrées  avec  une  stricte 
probité;  pour  leur  dire  aussi  qu'elles  n'ont  pas  pour  unique 
objet  de  profiter  à  ceux  qui  en  font  partie,  mais  qu'elles  doi- 
vent contribuer  à  la  prospérité  générale  de  la  race. 

A-t-on  songé,  par  exemple,  à  tout  ce  que  les  caisses  popu- 
laires, les  sociétés  d'assurances,  obligées  à  faire  des  placements 
de  tout  repos,  pourront  un  jour  entreprendre  pour  financer  nos 
corps  publics  et  les  industries  vraiment  nationales,  celles  qui 
mettent  en  valeur  les  ressources  naturelles  de  chez  nous,  avec 
le  capital  de  chez  nous  et  la  main-d'oeuvre  de  chez  nous  ?  Les 
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banques  rurales  fondées  par  Luzzati  ont  un  jour  sauvé  l'Italie 
de  la  banqueroute.  Les  coopératives  et  les  caisses  organisées 
par  sir  Horace  Plunkett  en  ont  fait  autant  pour  l'Irlande.  Pour 
cela,  il  faut  le  concours  de  l'opinion  éveillée  et  stimulée  par 
la  pfesse. 

Il  y  a  quelques  semaines,  M.  l'abbé  Perrier,  curé  du  Saint- 
Enfant-Jésus,  faisait  paraître,  ici  même,  un  article  fort  inté- 
ressant, plein  de  substantiels  aperçus,  sur  la  Société  des  Arti- 
sans canadiens-français  i.  "Souhaitons,  écrivait-il,  que  nos 
"mutualistes  restent  fidèles  à  l'esprit  de  leur  fondation.  Qu'ils 
"cultivent  le  sens  social,  fait  de  justice  et  de  charité,  et  qu'ils 
"pratiquent  le  dévouement  à  toutes  nos  oeuvres  nationales. . . . 
"Le  moment  n'est-il  pas  venu  pour  les  Artisans,  comme  pour 
"toutes  nos  sociétés  nationales  de  secours  mutuels,  de  se  mettre 
*^pliis  résolument  sur  le  terrain  des  oeuvres  sociales  et  nationa- 
^^les  et  de  travailler,  dans  la  mesure  de  leurs  forces,  à  deux 
^^ oeuvres  que  je  crois  plus  urgentes  que  les  autres  ?  Je  veux  dire 
"la  création  des  syndicats  catholiques  et  nationaux,  l'organisa- 
"tion  des  coopératives." 

Notre  distingué  collaborateur  me  permettra  d'ajouter  que 
l'oeuvre  de  la  presse  catholique  et  nationale  pourrait,  sans  in- 
convénient, s'ajouter  aux  deux  organisations  qu'il  a  si  chaude- 
ment, et  avec  tant  de  raison,  recommandées  à  l'efficace  sympa- 
thie des  sociétés  de  secours  et  d'assurances  mutuelles.  Je  ne 
crois  pas  céder  au  penchant  contre  lequel  je  mettais  les  hom- 
mes d'oeuvres  en  garde,  —  les  directeurs  de  journaux,  sans 
cesse  ramenés  à  l'examen  de  toutes  les  oeuvres,  n'ont  aucun 
mérite  à  échapper  à  cette  tentation  —  je  ne  crois  pas  exagérer 
le  rôle  de  la  presse  en  disant  que  le  travail  de  coopération  sug- 
géré par  M.  l'abbé  Perrier  n'est  réalisable  qu'avec  le  concours 
de  la  presse  catholique  et  nationale.  Elle  seule  peut,  sinon  créer, 
du  moins  entretenir  et  généraliser  le  mouvement  d'opinion  et 
les  concours  mutuels  qui  permettront  ce  rapprochement  ;  tout 
comme,  pour  atteindre  ces  diverses  sociétés  et  leur  communi- 
quer son  idée,  notre  collaborateur  a  choisi  un  organe  de  portée 
générale  et  non  les  quelques  revues  spéciales  que  publient  l'une 
ou  l'autre  de  ces  associations. 

Je  pourrais  ajouter  ici  que  la  plupart  de  ces  sociétés  ont 
surtout  besoin  de  la  presse  catholique  et  nationale  pour  entre- 
tenir dans  la  population  l'esprit  qui  crée  leur  clientèle  et  qui 
est,  à  proprement  parler,  leur  raison  d'être.  S'il  est  une  caté- 
gorie d'oeuvres  qui  ont  intérêt  —  un  intérêt  moral  et  un  intérêt 
matériel  —  à  détruire  l'absurde  préjugé  que  la  religion  et  le 
patriotisme  n'ont  rien  à  voir  aux  affaires,  ce  sont  bien  les  so- 

^  Devoir  du  18  septembre  1920. 
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ciétés  de  mutualité,  les  syndicats  professionnels  et  les  coopé- 
ratives. 

Ce  motif  s'ajoutera,  espérons-le,  à  tous  les  autres,  pour  dé- 
montrer aux  fondateurs  et  aux  propagandistes  des  oeuvres 
économiques,  qu'ils  doivent  à  la  presse  catholique  et  nationale 
un  appui  plus  actif,  plus  général  et  plus  efficace  que  celui  qu'ils 
lui  ont  donné  jusqu'ici. 


I 


III 

LA  PRESSE  ET  LES  CATÉGORIES  SOCIALES 

Clergé 

Nous  avons  étudié  jusqu'ici  l'influence  de  la  presse  catho- 
lique et  nationale  sur  les  activités  diverses  qui  tendent  à  enri- 
chir ou  à  défendre  le  patrimoine  moral,  intellectuel  et  écono- 
mique de  la  race.  Il  me  semble  également  utile  de  signaler 
l'intérêt  que  les  journaux  de  doctrine  et  d'idées  devraient  ins- 
pirer à  certaines  catégories  de  Canadiens-français  catholiques, 
indépendamment  des  oeuvres  particulières  auxquelles  les  uns 
ou  les  autres  peuvent  s'intéresser.    Commençons  par  le  clergé. 

Ce  que  nous  avons  vu  des  caractéristiques  foncières  de  la 
presse  catholique,  de  l'utile  appui  qu'elle  apporte  aux  oeuvres 
religieuses  ou  bienfaisantes,  devrait  suffire  à  justifier  le  con- 
cours actif  du  clergé  en  faveur  des  journaux  voués  à  la  défen- 
se de  l'Eglise  et  de  la  morale  chrétienne,  et  aussi  des  traditions 
nationales.  Notre  clergé  a  glorieusement  conquis  le  droit,  j'ose 
dire  le  devoir  d'être  patriote;  —  non  pas  dans  le  sens  faussé 
qui  prévaut  en  quelques  pays  où  certains  prêtres,  plus  ou  moins 
enjacobinés,  en  sont  rendus  à  faire  du  patriotisme  une  secon- 
de, voire  une  première  religion;  mais  au  sens  vrai  du  mot,  au 
sens  chrétien,  selon  la  doctrine  du  Christ  et  de  l'Eglise,  d'ac- 
cord avec  la  pratique  constante  du  clergé  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  pays,  du  clergé  canadien  en  particulier. 

Au  Canada  comme  partout  ailleurs,  —  et,  à  certains  égards, 
plus  qu'ailleurs  —  le  clergé  a  besoin  de  la  presse  catholique 
et  nationale  pour  prolonger  son  action  sacerdotale,  pour  vul- 
gariser les  principes  qu'il  enseigne  du  haut  de  la  chaire,  pour 
défendre  dans  la  rue,  au  niveau  des  faits  concrets  et  en  plein 
coeur  de  la  foule,  les  droits  de  l'Eglise,  de  la  famille  et  de  la 
patrie,  ces  trois  assises  fondamentales  de  toute  société  bien 
ordonnée. 

Jusqu'ici,  le  Canada  français  a  été  assez  généralement  pré- 
servé des  attaques  directes  contre  la  foi,  contre  l'ordre  social 
chrétien,  contre  l'organisation  ecclésiastique.  Mais  l'on  aurait 
tort  de  croire  qu'il  échappera  toujours  à  cette  épreuve.  La 
crise  viendra  peut-être  plus  tôt  qu'on  ne  le  croit;  et  elle  sera 
d'autant  plus  dangereuse  que  l'esprit  public  est  moins  préparé 
à  la  subir  et  qu'elle  se  produira  dans  le  domaine  des  faits  plutôt 
que  dans  la  sphère  des  idées  et  des  doctrines.  Elle  sera  déter- 
minée  par  la   pénétration   au   coeur   du   Canada   français   de 
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toutes  les  poussées  anticailioliques,  antifrançaises  et  antisocia- 
les qui  ont  déjà  plus  qu'à  moitié  conquis  le  Canada  anglais;  et 
ces  poussées  auront  le  concours  actif  ou  la  complicité  tacite 
d'une  foule  de  Canadiens-français  habitués,  par  la  pratique 
d'une  fausse  conciliation,  à  faire  très  large  la  part  de  l'erreur, 
du  mensonge  et  de  l'injustice. 

A  ce  danger  s'en  ajoute  un  autre,  plus  redoutable  peut-être 
parce  que  moins  visible.  La  plupart  des  questions  qui  ont  don- 
né lieu  partout  aux  assauts  du  protestantisme  et  de  la  Révo- 
lution sont  déjà  résolues  en  principe,  dans  nos  lois,  contre  la 
doctrine  et  la  législation  catholiques.  Le  divorce  est  recon- 
nu par  la  constitution,  sans  exception  pour  la  province  de 
Québec  (comme  on  le  croit  généralement).  Sur  le  mariage, 
notre  code  civil  s'écarte  partiellement  du  droit  canonique  et  en- 
tr'ouvre  la  porte  qui  conduit  au  mariage  civil.  Pour  la  tenue 
des  registres  d'état  civil,  les  curés  ne  sont  que  les  fonction- 
naires de  l'Etat.  Le  droit  de  frapper  d'impôts  les  biens  d'Egli- 
ses est  attribué  à  l'Etat  par  le  code  municipal,  la  Loi  des  cités 
et  villes  et  toutes  les  chartes  particulières.  Les  nouvelles  taxes 
fédérales  atteignent  les  clercs,  comme  les  autres  contribuables. 
La  plupart,  pour  ne  pas  dire  toutes  les  lois  d'incorporation  des 
communautés  religieuses,  des  maisons  d'enseignement  ou  de 
bienfaisance,  renferment  des  dispositifs  qui  permettent  à  l'Etat 
de  les  dominer  ou  tout  au  moins  de  les  tracasser.  Enfin,  dans 
le  domaine  de  l'instruction  publique  —  le  terrain  favori  des  en- 
nemis de  l'Eglise,  de  la  famille  et  de  la  société  chrétienne  — 
le  principe  de  la  suprématie  de  l'Etat  a  été  appliqué  dès  le  dé- 
but et  s'est  singulièrement  étendu,  dans  la  pratique. 

Tous  ces  empiétements,  toutes  ces  atteintes  aux  droits  de 
l'Eglise  et  de  la  famille,  nous  les  avons  subis  presque  sans  nous 
en  apercevoir,  rassurés  par  les  bonnes  intentions  des  législa- 
teurs dont  la  plupart,  simples  copistes,  ne  se  rendaient  peut- 
être  pas  compte  de  la  gravité  des  actes  qu'ils  posaient  et  du  par- 
ti qu'eu  pourraient  tirer  plus  tard  les  ennemis  de  l'Eglise  et  de 
la  société. 

Croire  que  ces  lois  et  ces  dispositifs  resteront  toujours  let- 
tre morte;  espérer  que  les  pouvoirs  publics  et  les  tribunaux  les 
appliqueront  toujours  en  conformité  des  principes  catholi- 
ques, ce  serait  une  dangereuse  illusion.  Et  puisque,  en  notre 
pays,  les  pouvoirs  publics,  voire  les  tribunaux  dans  une  cer- 
taine mesure,  relèvent  de  l'opinion  publique,  il  semblerait 
d'une  élémentaire  prudence  de  faire  l'éducation  du  peuple  en 
ces  matières.  Education  des  intelligences,  afin  de  démontrer 
la  supériorité  de  la  législation  catholique  et  la  nocivité  des  lois 
qui  s'en  écartent;  éducation  des  volontés  et  des  énergies,  afin 
de  préparer  la  résistance  aux  assauts,  ou,  mieux  encore,  afin 
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d'obtenir  la  modification,  dans  le  sens  catholique,  de  celles  de 
ces  lois  qui  relèvent  de  la  juridiction  provinciale. 

Compter  sur  tous  les  journaux,  sur  les  organes  de  parti  et 
sur  les  feuilles  jaunes,  autant  que  sur  les  journaux  catholiques, 
pour  faire  cette  éducation  et  soutenir  la  lutte  jusqu'au  bout, 
serait  une  autre  illusion,  aussi  fatale  que  la  première.  Quel- 
ques-uns, je  veux  le  croire,  seront  du  bon  côté  tant  que  la  for- 
ce de  l'opinion  où  l'intérêt  du  parti  seront  de  ce  côté-là.  Mais 
dès  qu'il  sera  plus  populaire  et  plus  avantageux  d'être  de  l'au- 
tre côté,  ou  quand  les  chefs  du  parti  l'exigeront,  combien  reste- 
ront sur  la  brèche? 

Certaines  attitudes  au  sujet  de  l'instruction  obligatoire, 
du  divorce  et  du  mariage,  des  exemptions  d'impôt,  des  pro- 
grammes d'enseignement  à  tous  les  degrés,  dénoncent  assez  net- 
tement les  vues  et  les  tendances  obliques  d'une  foule  de  braves 
gens  et  de  plusieurs  journaux.  Et  ces  tendances,  ne  l'oublions 
pas,  seront  toujours  favorisées,  ouvertement  ou  en  sous-main, 
par  les  influences  anglicisantes,  qui  exercent  une  si  formidable 
emprise  sur  la  politique  et  la  presse,  et  sur  la  troupe  innombra- 
ble des  snobs  et  des  arrivistes,  des  trembleurs  et  des  suiveurs. 
En  ceci,  comme  en  toute  chose  ou  à  peu  près,  la  défense  reli- 
gieuse se  lie  à  la  défense  nationale.  Si  trop  des  nôtres  l'ou- 
blient, nos  ennemis  s'en  souviennent  toujours. 

Ce  seul  aspect  de  la  situation  doit  suffire  à  justifier  le  clergé 
d'aider  particulièrement  les  journaux  sur  lesquels  l'Eglise  peut 
toujours  compter,  parce  que  la  défense  des  droits  de  l'Eglise, 
de  la  famille,  de  la  patrie,  de  la  race  est  toute  leur  raison 
d'être.  Le  moment  où  ces  journaux  failliraient  à  leur  tâche  et 
trahiraient  leur  mission,  ils  disparaîtraient.  Avec  l'abaisse- 
ment de  la  foi  et  l'oblitération  du  sens  de  l'ordre,  les  organes 
des  partis  et  les  grosses  feuilles  populaires  pourront  braver  les 
censures  ecclésiastiques  et  le  mépris  de  l'opinion  catholique; 
les  journaux  voués  à  la  défense  des  intérêts  religieux  et  natio- 
naux jamais.  Ceci  devrait  suffire  à  rassurer  les  prêtres  qui 
redoutent  ce  que  l'on  appelait,  en  France,  l'ingérence  de  la 
presse  catholique  dans  les  affaires  de  l'Eglise. 

Si  l'on  tentait  d'établir  à  cet  égard  une  distinction  entre  les 
journaux  catholiques  rédigés  par  des  prêtres  et  ceux  dirigés 
par  des  laïques,  il  serait  facile  de  démontrer  par  toute  l'histoi- 
re de  la  presse  catholique,  depuis  qu'elle  existe,  que  les  organes 
laïques  n'ont  pas  causé  plus  d'embarras  ni  rendu  de  moindres 
services  que  les  journaux  ecclésiastiques.  Les  uns  et  les  autres 
ont  leur  raison  d'être.  "Pourquoi,"  demandait  Louis  Veuil- 
iot,  "la  vérité,  destinée  à  soutenir  une  guerre  éternelle,  n'au- 
"rait-elle  pas  des  escadrons  légers,  des  soldats  exercés  aux  com- 
*'bats  de  broussailles  et  toujours  prêts  à  partir?    Voilà  l'oeuvre 


—  42  — 

"des  laïques.    Ils  sont  bons  à  cela;  je  dirai  plus:  ils  y  sont  plus 
"propres  que  d'autres."  ^ 

Cette  observation  est  particulièrement  applicable  au  Cana- 
da. Bien  plus  qu'en  France,  où  les  luttes  d'idées  sont  toujours 
au  premier  plan,  la  bataille  entre  la  vérité  et  l'erreur  est  sur- 
tout faite  ici  de  "combats  de  broussailles."  Si  l'on  admet  qu'il 
faut  la  faire  et  que  des  laïques  peuvent  et  doivent  s'y  livrer,  il 
faut  admettre  aussi  que  ces  laïques  et  leurs  journaux  doivent 
pouvoir  compter  sur  l'appui  moral  et  matériel  du  clergé.  Car 
cette  lutte  ingrate,  difficile,  dénuée  de  toutes  satisfac- 
tions personnelles,  ils  la  poursuivent  tout  en  soutenant  de  lour- 
des charges  de  famille,  dans  l'unique  but  d'apporter  leur  ap- 
point à  la  défense  de  l'Eglise  et  de  la  société  dont  ils  font  par- 
tie au  même  titre,  mais  pas  plus,  que  tous  les  autres  Canadiens 
catholiques.  En  les  aidant  dans  leur  dure  tâche,  le  clergé  reste 
fidèle  à  sa  mission  sacerdotale  et  à  ses  traditions  patriotiques. 
Qui  saurai tv  de  bonne  foi,  lui  en  faire  reproche? 

Communautés  religieuses 

Les  arguments  qui  justifient  le  clergé  canadien  d'aider  ac- 
tivement aux  journaux  de  défense  religieuse  et  nationale  s'ap- 
pliquent, avec  plus  de  force  encore,  aux  congrégations  religieu- 
ses. 

Les  communautés  d'hommes  et  de  femmes,  de  fondation 
canadienne  ou  française,  ont  rendu  au  Canada  français  d'in- 
calculables services  et  occupent  dans  son  organisme  social  une 
place  immense.  En  y  ajoutant  les  sociétés  de  prêtres  qui  diri- 
gent les  grands  et  les  petits  séminaires,  on  peut  dire  que  les 
congi'égations  religieuses  portent,  chez  nous,  presque  tout  le 
poids  des  oeuvres  de  bienfaisance  et  d'éducation.  Elles  sou- 
tiennent et  accomplissent  cette  double  tâche  sociale  avec  a  i 
dévouement,  une  abnégation  et  une  intelligence  hors  pairs,  et 
aussi  avec  une  humilité,  une  discrétion  et  un  désintéressement 
qu'on  serait  tenté  de  trouver  exagérés.  On  se  prend  à  penser 
parfois  qu'elles  en  font  trop;  qu'en  se  prodiguant  ainsi,  elles 
favorisent  les  calculs  de  l'égoïsme  individuel.  Que  de  gens 
s'accoutument  à  trouver  tout  naturel  de  se  décharger  sur  les 
communautés  de  leurs  premiers  devoirs  sociaux:  éducation 
des  enfants,  soin  des  malades,  hospitalisation  des  infirmes, 
etc.  Ils  en  arrivent  même  à  penser  que  cette  transposition  de 
charges  est  toute  naturelle  et  ne  comporte,  de  la  part  des  laï- 
ques, aucune  autre  obligation  que  celle  d'une  infime  compen- 

1  De  la  presse  religieuse  laïque  —  article  du  26  janvier  1853,  reproduit  dans  les 
Mélanges,  2e  série,  vol.  I.  Cet  aspect  de  la  question  a  été  traité  à  fond  par  M.  l'abbé 
Perrier  dans  son  discours  du  dixième  anniversaire  du  Devoir,  reproduit  en  brochure 
sous  le  titre  :  Le  Devoir,  journal  catholique. 
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sation  d'argent,  qui  reste  bien  inférieure  à  la  valeur  pure- 
ment matérielle  des  services  rendus  par  les  congrégalions. 

Certes,  au  fond  du  coeur,  l'immense  majorité  de  notre  peu- 
ple garde  une  réelle  reconnaissance  et  une  vive  affection  pour 
ces  hommes  et  ces  femmes  de  Dieu,  qui  se  dévouent  au  salut 
des  âmes  et  au  soin  des  corps.  L'administration  publique,  pro- 
vinciale ou  municipale,  a  traduit  ces  sentiments  en  confiant 
aux  communautés  la  quasi-totalité  des  services  de  bienfaisan- 
ce, et  en  les  exemptant  des  impôts  ordinaires.  Elle  y  trouve 
son  large  profit.  Que  l'on  compare  le  budget  de  la  charité, 
dans  notre  province,  à  celui  des  autres  provinces  ou  des  Etats- 
Unis;  que  l'on  mette  en  regard  les  institutions  protestantes, 
ou  simplement  laïques,  et  nos  maisons  congréganistes;  et  l'on 
constatera  que  les  communautés  religieuses  rendent  ici  à  la 
communauté  civile,  et  à  chacune  des  familles  qui  la  coinpo- 
sent,  des  services  dont  la  seule  valeur  économique  représente, 
chaque  année,  des  millions  d'épargne  publique  et  privée.  Et 
que  dire  du  gain  moral,  des  âmes  sauvées,  des  angoisses  apai- 
sées, des  souffrances  adoucies  et  sanctifiées?  J'imagine  que 
même  aux  yeux  des  gens  pratiques,  cela  compte  encore,  bien 
qu'impossible  à  monnayer. 

Ces  oeuvres  tirent  toute  leur  valeur  morale  et  sociale  de 
l'esprit  qui  anime  toutes  les  oeuvres  de  l'Eglise,  de 
l'esprit  évangélique;  c'est  le  même  esprit  qui  leur  donne  leur 
principale  valeur  économique.  Les  communautés  accomplis- 
sent leurs  prodiges  d'économie  et  d'efficacité  pratique  parce 
que  leurs  membres  ont  renoncé  à  tout  avantage  personnel,  à 
tout  pécule,  à  toute  gloriole;  parce  qu'ils  ont  fait  voeu  de  pau- 
vreté, de  chasteté  et  d'obéissance. 

Ces  élémentaires  vérités,  ces  faits  éclatants  devraient  être 
connus  et  appréciés  de  tous  les  Canadiens-français,  et  même  de 
tous  les  Canadiens.  Et  cependant,  combien  ne  songent  qu'à 
critiquer  les  communautés,  leurs  discrets  appels  à  la  charité 
volontaire,  les  modestes  industries  qui  permettent  à  quelques- 
unes  de  soutenir  leurs  oeuvres  tout  en  fournissant  à  leurs  hos- 
pitalisés d'utiles  occupations,  enfin,  l'exemption  partielle  d'im- 
pôts dont  elles  jouissent,  ou  plutôt,  dont  profite  la  population 
tout  entière? 

Là-dessus  comme  sur  tous  les  autres  aspects  de  notre  situa- 
tion religieuse  et  sociale,  il  faut  se  garder  des  illusions.  Nom- 
bre d'oeuvres  de  bienfaisance  ou  de  protection  sociale,  confiées 
aux  congrégations,  sont  soumises  à  des  obligations  contrac- 
tuelles envers  l'Etat.  La  plupart,  pour  ne  pas  dire  toutes,  sont 
sujettes  à  l'ingérence  des  pouvoirs  publics.  Pour  les  exemp- 
tions d'impôts,  elles  sont  toutes  à  la  merci  de  l'Etat.  Or,  ils  ne 
manquent  pas,  parmi  les  Canadiens-français,  ceux  qui  guettent 
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l'occasion  favorable  de  restreindre  la  liberté  des  congrégations, 
d'appesantir  sur  elles  le  joug  de  l'Etat,  de  rétrécir  graduelle- 
ment la  marge  des  exemptions,  en  vue  de  l'extinction  totale. 
Ils  n'attendent,  pour  agir,  que  le  jour  où  l'opinion  publique 
endormie  ou  mal  informée  leur  permettra  de  pousser  leurs 
pointes. 

Ces  démolisseurs  se  garderont  bien,  du  reste,  de  lever  le 
masque  et  de  déclarer  une  guerre  générale  et  ouverte.  Ici, 
ils  prétexteront  le  renouvellement  d'un  contrat;  là,  ils  invoque- 
ront les  exigences  de  l'hygiène  et  de  la  sécurité  des  maisons. 
Dans  telle  ou  telle  ville  —  à  commencer  par  Montréal  —  ils 
feront  miroiter  aux  yeux  des  propriétaires  la  perspective  men- 
teuse d'un  dégrèvement  d'impôts  fonciers,  suite  de  l'imposition 
des  biens  d'Eglise.  On  peut  être  sûr  qu'ils  choisiront  l'heure 
et  l'occasion  propices,  et  qu'ils  trouveront  des  complices  par- 
mi les  politiciens  et  les  journalistes,  et  tout  plein  de  suiveurs 
dans  l'immense  troupeau  des  jouisseurs,  des  égoïstes  et  des  ba- 
dauds. 

Pour  déjouer  ces  tentatives,  l'action  de  la  presse  catholi- 
que et  nationale  est  nécessaire.  Elle  seule  peut  faire  efficace- 
ment l'éducation  de  l'opinion  populaire;  et  elle  y  réussira  d'au- 
tant mieux  que  la  campagne  sera  menée  par  des  laïques. 

Que  des  prêtres,  du  haut  de  la  chaire  ou  dans  un  journal, 
défendent  les  droits  de  l'Eglise  et  fassent  l'éloge  des  communau- 
tés religieuses,  cela  parait  tout  simple.  Mais  que  des  laïques, 
pères  de  famille,  prennent  en  main,  je  ne  dirai  pas  la  cause 
des  communautés,  mais  leur  cause  à  eux,  la  cause  des  famil- 
les, des  orphelins,  des  malheureux,  des  infirmes,  des  vieil- 
lards, la  cause  de  la  société  civile,  la  première  intéressée  au 
soulagement  des  misères,  l'impression  est  plus  forte. 

Mieux  que  tous  autres  —  ou  du  moins  avec  plus  d'effet  — 
les  publicistes  laïques  démontreront  que  les  services  de  bien- 
faisance et  de  préservation  sociale  sont  plus  efficacement  ac- 
complis par  les  congrégations  que  par  les  laïques,  et  à  bien  meil- 
leur compte  pour  les  contribuables;  qu'en  toute  justice,  ces 
services  exigent  tout  de  même  une  compensation  matérielle 
et  que  cette  compensation,  tout  en  restant  toujours  bien  infé- 
rieure aux  exigences  des  institutions  laïques,  doit  tout  de  mê- 
me suivre  la  marche  ascendante  du  coût  de  toutes  choses;  que 
les  exemptions  d'impôt  ne  représentent  qu'une  infime  partie 
de  la  dette,  jamais  soldée,  de  la  société  civile  envers  les  con- 
grégations; qu'aucune  compensation,  directe  ou  indirecte,  des 
services  rendus  par  les  congrégations  n'autorise  les  pouvoirs 
publics  à  s'ingérer  indûment  dans  leur  gouvernement  et  leurs 
activités;  que  cette  ingérence  abusive  ne  ferait  qu'entraver 
leur  action  et  nuire  à  l'efficacité  de  leurs  oeuvres;  qu'en  con- 
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séquence,  la  communauté  civile,  c'est-à-dire  tout  le  monde,  a 
un  intérêt  primordial  à  maintenir  la  situation,  faussement  ap- 
pelée "privilégiée,"  des  congrégations  religieuses. 

Voilà  ce  que  la  presse  catholique  et  nationale  peut  et  doit 
dire  souvent,  avec  démonstrations  à  l'appui,  pour  éclairer 
l'opinion  publique  et  l'immuniser  contre  les  sophismes  et  les 
pénétrations  insidieuses  de  l'étatisme,  pour  éveiller  les  énergies 
et  les  préparer  à  la  défense  de  cette  partie  très  importante  de 
notre  patrimoine  religieux  et  national. 

Mais  pour  mener  cette  oeuvre  à  bonne  fin,  ceux  qui  s'y 
dévouent  ont  besoin  du  concours  bienveillant  et  actif  des  con- 
grégations, dont  ils  se  constituent  les  défenseurs  volontaires. 
Leur  faire  grise  mine,  sous  prétexte  de  ne  pas  provoquer  les 
ennemis  ou  irriter  les  indifférents,  serait  de  mauvaise  tactique. 
Ils  n'en  seraient  pas  moins  fidèles  à  l'heure  du  péril;  mais  dé- 
savoués ou  peu  avoués  à  la  veille  du  combat,  leur  influence 
serait  notablement  affaiblie  au  moment  où  elle  pourrait  être 
décisive. 

Ces  arguments  s'appliquent  a  fortiori  aux  congrégations 
enseignantes.  A  plusieurs  égards,  leur  situation  est  peut-être 
plus  précaire  que  celle  des  institutions  de  charité.  Dans  un 
très  grand  nombre  d'écoles,  les  instituteurs  congréganistes  ne 
sont  que  les  engagés  des  commissions  scolaires,  en  tout  soumis 
à  la  surveillance  et  aux  programmes  de  l'Etat.  Les  écoles  li- 
bres subissent  forcément  et  de  plus  en  plus  l'adaptation  au 
programme  officiel.  Cela  tient  en  partie  à  la  formation  du 
personnel,  qui  passe  tour  à  tour  des  écoles  publiques  aux 
maisons  libres  ou  réciproquement;  cela  tient  surtout  aux  exi- 
gences irraisonnées  des  parents  et  de  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  l'opinion  publique,  qui  est,  pour  l'instant,  quel- 
que chose  de  très  vague  et  de  très  bête. 

C'est  ici,  principalement,  que  les  communautés  enseignan- 
tes ont  besoin  de  l'appui,  j'oserais  dire  de  la  protection  d'une 
presse  foncièrement  catholique  et  nationale,  assez  clairvoyante 
pour  voir  le  danger,  assez  libre  pour  le  dénoncer,  assez  éner- 
gique pour  le  combattre.  Si  de  fortes  réactions  ne  s'affirment 
et  ne  se  poursuivent,  notre  peuple,  nos  classes  dirigeantes  sur- 
tout, vont  se  laisser  entraîner  dans  le  courant  des  idées  bis- 
cornues qui  dominent  tout  le  continent,  en  matières  de  pro- 
grammes scolaires  et  d'enseignement.  Ce  courant,  chez  nous, 
porte  vers  l'élimination  graduelle  de  l'enseignement  religieux, 
de  la  formation  morale  et  de  la  culture  française  au  profit  de 
l'utilitarisme  areligieux  et  de  l'anglicisation.  Il  aboutira  fatale- 
ment à  la  déchéance  religieuse,  sociale  et  nationale. 

Dans  ce  courant,  les  communautés  enseignantes  sont  expo- 
sées à  se  voir  pousser  malgré  elles  par  de  multiples  causes  et 
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par  beaucoup  de  gens,  qui  eux-mêmes  ne  savent  où  ils  vont. 
Mais  ceux  qui  les  mènent  le  savent:  s'ils  pouvaient  réussir  à 
faire  servir  les  congrégations  religieuses  à  leur  dessein,  avec 
quelle  joie  —  et  quelle  facilité  —  ils  les  jetteraient  par  dessus 
bord,  le  jour  où  le  sens  catholique  et  la  fierté  nationale  du 
peuple  canadien-français  seraient  assez  affaiblis  pour  leur 
permettre  d'exiger  des  concessions  que  la  foi  et  le  patriotisme 
des  communautés  leur  refuseraient,  trop  tard. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  doutent  de  quel  côté  seront  nos 
instituteurs  congréganistes,  le  jour  où  la  lutte  s'entamera  à 
ciel  ouvert.  Mais  je  suis  de  ceux  qui  pensent  qu'en  vue  de  cet- 
te lutte,  tous  les  croyants  de  l'ordre  social  catholique,  tous  les 
défenseurs  du  patrimoine  national,  prêtres  et  laïques,  doi- 
vent s'unir  étroitement,  ne  pas  livrer  de  postes  à  l'ennemi, 
fortifier  les  convictions  et  discipliner  les  énergies.  Pour  cela  il 
faut  des  journaux  de  doctrine  et  de  combat,  qui  ne  cessent  de 
lier,  dans  l'esprit  public,  la  cause  nationale  à  la  cause  reli- 
gieuse, —  en  respectant  toujours,  bien  entendu,  l'ordre  des  cho- 
ses: religion  d'abord,  patrie  ensuite. 

Professionnels 

Par  un  concours  de  circonstances  historiques  qu'il  serait 
intéressant  mais  trop  long  de  rechercher  ici,  les  profession- 
nels ont,  pendant  plus  d'un  demi-siècle,  constitué  toute  l'aris- 
tocratie canadienne.  Les  "hommes  de  profession",  c'étaient 
les  avocats,  les  notaires,  les  médecins.  La  magistrature,  qui 
a  joué  un  rôle  si  important  en  France  et  en  Angleterre,  inexis- 
tante ici  pendant  deux  siècles,  création  du  régime  colonial  an- 
glais, est  restée  une  simple  annexe  du  barreau.  Quant  à  la 
noblesse  terrienne  créée  par  Colbert,  elle  n'a  pas  su  résister  à 
la  domination  anglaise.  Les  filles  se  donnèrent  aux  conqué- 
rants; les  fils  se  livrèrent  à  la  paresse,  à  l'ivrognerie  ou  à  la 
bureaucratie,  souvent  aux  trois  vices  à  la  fois.  Moins  d'un  siè- 
cle après  la  conquête,  elle  n'existait  plus;  et  qui  pis  est,  en  se 
suicidant,  elle  avait  livré  à  l'ennemi  nos  plus  solides  positions 
sociales. 

Il  serait  injuste  de  contester  les  services  rendus  à  la  race 
par  un  bon  nombre  de  professionnels.  Il  y  a  quelque  cinquante 
ou  soixante  ans,  le  médecin  et  le  notaire  étaient,  avec  le  curé, 
les  seuls  chefs  de  l'unique  collectivité  sociale  qui  ait  résisté 
au  désastre  de  la  conquête  anglaise,  la  paroisse.  La  majorité, 
je  pense,  étaient  dignes  de  la  considération  qui  s'attachait  à 
leur  personne  et  à  leurs  fonctions.  C'étaient,  en  général,  de 
bons  chrétiens,  d'excellents  pères  de  famille,  des  hommes 
d'honneur  et  de  probité,   au  sens  un  peu  court  qui  prévaut 
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dans  une  société  exclusivement  bourgeoise.  A  la  fois  écono- 
mes et  charitables,  ils  rendaient  volontiers  beaucoup  de  pe- 
tits services  individuels,  ils  prêtaient  un  appui  désintéressé 
aux  oeuvres  de  la  paroisse.  En  temps  d'élection,  comme  tous 
les  bons  Canadiens,  ils  se  battaient  aveuglément  pour  "le  parti'* 
et  couvraient  de  leur  respectabilité  les  palinodies  des  chefs 
et  les  saletés  des  agents  électoraux.  La  débauche  électorale 
finie,  ils  reprenaient  leurs  fonctions  d'honnêtes  gens,  et  leur 
place  au  banc  d'oeuvre.  Là  se  bornait  leur  rôle  social.  Ce- 
lui des  avocats  a  été  à  la  fois  plus  éclatant  et  plus  nocif.  Dans 
cette  humble  société  en  reconstruction,  où  les  notaires  étaient 
comtes  et  les  médecins  barons,  les  avocats  étaient  ducs,  au 
sens  exact  du  mot  :  ils  menaient  le  pays. 

En  toute  équité,  il  faut  reconnaître  que  le  barreau  a  fourni 
à  la  patrie  canadienne  plusieurs  hommes  de  haute  valeur,  à  la 
race  canadienne-française  quelques-uns  de  ses  plus  énergi- 
ques défenseurs.  Pris  individuellement,  les  avocats  ne  méri- 
tent pas  plus  ici  qu'ailleurs  le  préjugé  qui  s'attache  à  leur  pé- 
rilleuse profession.  Ils  n'ont  pas  produit  plus  de  voleurs  que 
les  commerçants,  les  ouvriers  ou  les  "habitants".  Souvent  la 
réputation  de  friponnerie  d'un  avocat  tient  à  la  canaillerie 
dépitée  de  son  client:  Arcades  ambo.  De  nos  jours  comme  en 
tout  temps,  on  trouve  parmi  les  avocats  des  modèles  de  désin- 
téressement, de  probité,  d'élévation  morale. 

Mais  la  vérité  oblige  à  reconnaître  également  que  le  rôle 
social  du  barreau  a  été,  à  maints  égards,  plus  désastreux  en- 
core au  Canada  qu'en  France,  ce  qui  n'est  pas  peu  dire.  Au 
sens  particulier  qui  s'attache  aujourd'hui  à  l'idée  du  devoir 
social,  ce  rôle  a  été  nul;  et  c'est  déjà  un  malheur,  quand  il 
s'agit  d'un  corps  privilégié  et  prépondérant.  Dans  la  vie  poli- 
tique de  la  nation,  il  a  été  effroyablement  pernicieux.  Avec 
l'établissement  du  gouvernement  responsable,  la  victoire  défi- 
nitive du  parleiîientarisnie  et  l'accession  par  le  canal  des  in- 
fluences de  parti  à  toutes  les  fonctions  publiques,  y  compris 
la  magistrature,  les  avocats  ont  fait  de  la  politique  leur  chose; 
et  par  la  politique,  ils  ont  fini  par  tout  dominer,  même  l'Eglise 
dans  ses  relations  avec  le  pouvoir  civil. 

Aujourd'hui,  la  ploutocratie  est  en  bonne  voie  de  devenir 
la  seule  classe  dirigeante;  elle  exerce  véritablement  Vimperhim 
sur  l'Eglise  et  sur  l'Etat.  Les  affaires,  les  grosses  affaires,  gou- 
vernent la  politique  et  la  société.  Les  hommes  d'argent  com- 
mandent les  hommes  "de  profession"  aussi  bien  que  le  com- 
mun des  mortels;  ils  dictent  les  lois,  les  programmes  des  par- 
tis, et  même  les  programmes  d'enseignement.  Et  cependant, 
l'emprise  des  avocats  est  telle,  dans  notre  province,  qu'ils  res- 
tent les  intermédiaires  entre  les  hommes  d'affaires  et  le  peu- 
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pie,  entre  les  tondeurs  et  les  tondus.  C'est  par  l'entremise  d'a- 
vocats à  leur  service  que  les  maîtres  de  la  finance  dominent 
les  gouvernements,  les  municipalités,  les  services  d'utilité 
publique,  voire  les  banques,  et  jusqu'aux  universités.  Du  reste, 
les  grands  avocats,  comme  les  gros  notaires,  tendent  de  plus 
en  plus  à  devenir  des  hommes  d'affaires.  Il  parait  que  "l'hon- 
neur professionnel,"  qui  interdit  sévèrement  à  l'homme  de  loi 
de  se  livrer  à  un  honnête  négoce  ou  à  un  travail  légitime  mais 
"vulgaire",  ne  l'empêche  nullement  de  tripoter  à  gogo  les 
grandes  affaires  d'agiotage...  et  de  chantage,  tout  en  gar- 
dant, comme  poire  pour  la  soif,  le  monopole  du  tricorne  et 
de  l'hermine  judiciaire. 

Défaut  de  formation  sociale 

De  cette  situation  privilégiée,  mais  dégradante  et  anti- 
sociale au  possible,  il  serait  injuste  de  tenir  uniquement  res- 
ponsables les  avocats  ou  les  autres  hommes  de  profession,  et 
pas  plus  ceux  de  la  génération  actuelle  que  les  autres.  Quelle 
a  été  leur  formation  sociale,  leur  formation  religieuse  même, 
comme  professionnels? 

Au  collège,  on  leur  a  donné  de  bonnes  leçons  morales,  des 
pratiques  religieuses,  applicables  à  la  vie  de  tout  chrétien,  en 
tout  temps  et  en  tout  lieu,  mais  sans  relation  immédiate  avec 
leur  vie  professionnelle  et  sociale.  L'éducation  de  collège  ne 
peut  guère  donner  autre  chose  —  surtout  quand  la  formation 
de  la  conscience  sociale  est  nulle  dans  la  famille  —  avant  que 
le  jeune  homme  n'ait  fait  le  choix  de  sa  vocation  particulière. 
A  l'université,  un  certain  nombre  de  messieurs  pressés  vien- 
nent lui  enseigner  les  éléments  techniques  de  la  profession 
qu'il  pratiquera,  pourvu  qu'il  décroche  tant  de  points  à  ses 
examens.  De  direction  morale,  de  formation  sociale  surtout, 
rien. 

Combien  de  professeurs  de  droit,  en  soixante-dix  ans 
d'enseignement  universitaire,  à  Québec,  en  quarante  ans,  à 
Montréal,  ont  songé  à  mettre  leurs  élèves  en  garde  contre  les 
principes  faux  contenus  dans  nos  lois,  à  leur  signaler  les 
reliquats  du  jansénisme  et  du  gallicanisme,  les  insidieuses  pé- 
nétrations de  la  mentalité  protestante  et  anglo-saxonne,  l'in- 
fluence des  fausses  maximes  de  la  Révolution  française  et 
du  césarisme  napoléonien,  à  bien  marquer  tout  ce  qu'il  y  a 
d'anticatholique  ou  de  tendancieux  dans  les  thèses  des  légis- 
tes et  des  jurisconsultes  qu'on  leur  présente  comme  les  pro- 
phètes et  les  pontifes  de  la  science  légale,  tels  Potliier,  Lau- 
rent et  Troplong?  Combien  leur  apprennent  à  faire  une  dis- 
tinction nette  entre  les  vérités  fondamentales  vers  lesquelles 
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l'esprit  et  la  conscience  de  l'homme  de  loi  chrétien  doivent 
toujours  se  reporter,  et  les  erreurs  de  principe  et  de  fait  que 
les  circonstances  —  ou  la  faiblesse  de  nos  législateurs  —  ont 
introduites  dans  le  corps  de  nos  lois? 

Parmi  les  professeurs  de  médecine  et  de  sciences,  — 
maintenant  que  les  études  universitaires  couvrent  un  plus 
vaste  champ  et  ouvrent  la  porte  à  de  nouvelles  professions, 
justement  honorées,  —  combien  pensent  à  former,  dans  la 
bonne  direction,  le  sens  critique  des  élèves;  à  leur  inculquer 
l'habitude  intellectuelle  de  préférer  la  science  ordonnée,  dis- 
ciplinée par  la  foi  et  la  saine  raison,  à  la  science  orgueilleuse, 
matérialiste  et  athée? 

Et  surtout,  combien  de  professeurs  de  toute  catégorie  pren- 
nent la  peine  de  dire,  de  temps  à  autre:  "Jeunes  gens,  vous 
êtes  des  catholiques,  vous  êtes  des  Canadiens-français.  Quels 
que  soient  la  place  que  vous  occuperez  dans  le  monde,  le  suc- 
cès que  vous  obtiendrez,  les  honneurs  ou  l'argent  que  vous 
gagnerez,  n'oubliez  jamais  que  vous  en  êtes  comptables  à 
Dieu,  à  l'Eglise,  à  la  patrie,  à  votre  race.  Ne  recherchez  ja- 
mais le  succès  en  dehors  des  voies  de  la  stricte  probité  chré- 
tienne et  de  l'honneur  vrai.  L'influence  que  vous  exercerez, 
la  considération  dont  vous  jouirez,  les  moyens  dont  vous  dis- 
poserez, vous  devrez  en  faire  profiter  l'Eglise  et  la  patrie,  et 
toutes  les  oeuvres  sociales  qui  les  servent.  Ne  soyez  pas  seule- 
ment des  avocats  habiles,  des  médecins  achalandés,  des  ingé- 
nieurs compétents;  soyez  aussi  des  hommes  sociaux.  Et  le 
véritable  homme  social,  c'est  celui  dont  la  foi  et  le  patriotis- 
me commandent  tous  les  actes,  les  fonctions  professionnelles 
et  publiques  autant  que  les  actions  individuelles." 

Evidemment,  pour  que  cette  leçon  soit  effective,  il  est 
nécessaire  que  la  vie  publique,  la  vie  professionnelle  et  la  vie 
privée  de  celui  qui  la  donne  n'en  offrent  pas  le  parfait  dé- 
menti. C'est  Joseph  de  Maistre,  je  crois,  qui  disait  que  dans 
une  maison  d'enseignement  l'examen  de  moralité  des  pro- 
fesseurs est  aussi  important  que  l'examen  de  capacité  des 
élèves. 

Si  l'on  objecte  que  ces  leçons  ne  sont  pas  du  ressort  des 
professeurs,  qu'elles  relèvent  des  aumôniers,  je  réplique  que 
cette  seule  objection  suffirait  à  démontrer  à  quel  point  le  sens 
social  est  atrophié  chez  nos  professionnels.  Sans  doute,  c'est 
le  devoir  des  aumôniers  de  donner  cet  enseignement  aux  élè- 
ves; et  j'imagine  qu'ils  ne  s'en  font  pas  faute  —  quand  il  y  a 
des  aumôniers  et  quand  les  étudiants  vont  les  écouter.  N'em- 
pêche que  c'est  aussi  le  devoir  des  professeurs;  et  que  cette 
leçon,  donnée  à  propos  par  des  laïques,  ferait  plus  d'impres- 
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sion  que  celle  des  aumôniers  et  atteindrait  un  nombre  consi- 
dérable J'^Udiants  qui  n'entendent  jamais  les  aumôniers. 

C'est  précisément  cette  séparation  complète,  cette  cloison 
étanche  entre  l'enseignement  religieux  et  l'enseignement  pro- 
fessionnel, qui  affaiblit  et  brouille  le  sens  chrétien  de  la  jeu- 
nesse universitaire  —  d'autant  plus  que  l'enseignement  reli- 
gieux n'a,  à  l'université,  aucun  caractère  régulier  ni  officiel. 
Un  médecin  me  disait  tout  récemment  qu'au  cours  de  ses  qua- 
tre années  d'université,  il  n'avait  jamais  entendu  un  seul  de 
ses  professeurs  prononcer  le  nom  de  Dieu.  Rien  d'étonnant 
à  ce  que  nos  professionnels  fournissent  la  forte  part  des 
incroyants  et  des  non-pratiquants  de  notre  race;  à  ce  que, 
même  chez  les  croyants,  même  chez  les  dévots,  on  trouve 
les  plus  extraordinaires  notions  religieuses,  en  ce  qui  a  rap- 
port surtout  à  la  vie  sociale,  à  la  vie  publique. 

De  cette  situation  désastreuse,  un  bon  nombre  de  profes- 
sionnels, parmi  les  jeunes  principalement,  commencent  à  s'in- 
quiéter. Ils  voudraient  y  porter  remède.  C'est  à  la  racine  du 
mal  qu'il  faut  d'abord  aller.  Il  est  à  espérer  que  c'est  la  prin- 
cipale préoccupation  des  hommes  dévoués  et  compétents  qui 
s'occupent  en  ce  moment  à  réorganiser  nos  universités,  celle  de 
Montréal  en  particulier.  Mais  en  dehors  des  écoles,  il  y  a 
quelque  chose  à  faire  aussi. 

Pourquoi  un  certain  nombre  de  professionnels  n'entre- 
prendraient-ils pas  d'organiser  des  associations  nettement 
catholiques,  dont  le  principal  objectif  serait  d'éveiller  le  sens 
social  chrétien  de  leurs  confrères?  Ils  ont  déjà,  plus  que  toute 
autre  catégorie  de  Canadiens,  l'esprit  de  corps.  Ils  sont  forte- 
ment organisés  pour  protéger  leurs  prérogatives  et  leur  mono- 
pole. Les  avocats  savent  fort  bien  se  prémunir  contre  l'intru- 
sion des  profanes;  les  notaires  aussi.  Les  médecins  pourchas- 
sent sans  pitié  les  charlatans  qui  s'avisent  de  tuer  ou  de  gué- 
rir les  gens,  sans  diplôme.  Pourquoi  ceux  d'entre  eux,  avo- 
cats ou  médecins,  qui  comprennent  l'étendue  de  leurs  res- 
ponsabilités sociales,  comme  catholiques  et  comme  canadiens- 
français,  ne  prendraient-ils  pas  des  mesures  pour  se  proté- 
ger contre  les  dangers  intérieurs  qui  les  menacent,  pour  neu- 
traliser l'influence  des  charlatans  diplômés,  charlatans  de  la 
parole  ou  du  bistouri,  et  aussi  pour  accroître  leur  valeur  so- 
ciale? Pourquoi  ne  feraient-ils  pas  ce  que  font,  par  exemple, 
les  voyageurs  de  commerce  catholiques,  les  ouvriers  groupés 
en  syndicats  catholiques  et  nationaux? 

En  tout  cas,  quelles  que  soient  les  méthodes  employées, 
les  professionnels  qui  ont  le  sincère  désir  de  relever  le  niveau 
moral  et  intellectuel  de  leur  profession,  d'exercer  un  apostolat 
social,  de  rendre  quelques  services  à  l'Eglise  et  à  la  race  qui 
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leur  ont  tant  donné,  doivent  sentir  aujourd'hui  la  nécessité 
d'une  presse  catholique  et  nationale,  d'organes  d'éducation 
populaire  qui  s'appliquent  à  créer  et  à  entretenir  la  mentalité 
supérieure,  l'esprit  social,  dont  toutes  nos  classes  ont  tant 
besoin,  les  classes  professionnelles  plus  que  les  autres.  Plus 
que  les  autres,  en  raison  des  lacunes  de  leur  formation  parti- 
culière; plus  que  les  autres,  à  cause  de  la  situation  exception- 
nelle qu'elles  ont  occupée  jusqu'ici.  Que  nos  "hommes  de 
profession"  ne  s'y  trompent  point:  les  méfiances  ou,  si  l'on 
veut,  les  préjugés  populaires  s'accumulent  contre  eux.  S'ils 
ne  se  mettent  pas  résolument  à  l'oeuvre  afin  de  justifier  par 
de  réels  services  sociaux  la  situation  privilégiée  dont  ils  ont 
profité  jusqu'ici,  ils  se  ménagent  de  désagréables  surprises. 
Il  leur  arrivera  ce  qui  attend  tous  les  privilégiés  plus  sou- 
cieux de  conserver  leurs  privilèges  et  d'en  jouir  que  de  les 
mériter. 

Convaincu  que  tout  rajustement  social  doit  se  faire  dans 
l'ordre,  avec  justice  et  avec  charité,  je  ne  demande  pas  mieux, 
pour  mon  humble  part,  que  de  faire  servir  le  modeste  organe 
de  publicité  et  d'éducation  que  j'ai  fondé  à  l'utilité  sociale 
des  classes  professionnelles,  au  maintien  de  l'accord  entre  elles 
et  les  autres  classes  de  notre  société.  Mais,  évidemment,  ce 
concours  ne  peut  être  efficace  que  si  les  principaux  intéressés 
en  comprennent  l'importance  et  savent  l'utiliser. 

Quelques-uns  commencent  à  s'en  apercevoir. 

A  un  récent  congrès  médical,  un  jeune  médecin,  qui  n'est 
pas  de  nos  amis,  a  eu  le  courage  et  la  loyauté  de  dire,  en 
dépit  des  gros  yeux  de  quelques  confrères  rouges  ou 
Meus,  que  le  Devoir  est  le  seul  journal  quotidien  qui  ait 
jusqu'ici  compris  l'importance  de  l'hygiène  au  point  de 
vue  patriotique.  Il  y  a  quelques  semaines,  un  bril- 
lant avocat  de  Montréal,  professeur  d'université  (il  a  le  sens 
social,  celui-là,  en  paroles  et  en  action),  voulant  combattre 
les  tendances  dangereuses  de  l'Association  du  Barreau  cana- 
dien, a  choisi  la  tribune  du  Devoir.  Pourquoi,  plutôt  que  tel 
ou  tel  autre  journal,  beaucoup  plus  répandu?  Parce  que,  pour 
atteindre  son  objet,  il  avait  besoin,  non  pas  d'un  gros  auditoi- 
re, mais  d'un  auditoire  averti,  préparé  par  une  éducation  mé- 
thodique à  entendre  son  cri  d'alarme,  à  saisir  ses  arguments,  à 
donner  d'efficaces  sanctions  à  ses  conseils.  Evidemment,  si 
l'éducation  préparatoire  avait  été  donnée  à  un  plus  grand 
nombre  de  lecteurs,  l'effet  eût  été  plus  considérable.  Mais 
si  l'auditoire  est  restreint,  à  qui  la  faute? 

Ces  deux  exemples,  pris  au  hasard,  doivent  suffire  à  faire 
comprendre  aux  professionnels  préoccupés  de  leur  devoir  so- 
cial qu'ils  ont  tout  intérêt  à  soutenir  et  à  propager  des  jour- 
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Tîaux  dont  toute  la  raison  d'être  est  de  préparer  les  esprits  à 
recevoir  d'utiles  directions,  de  les  aider  dans  l'accomplisse- 
ment de  leurs  tâches  éducatrices,  et  aussi  d'enseigner  à  nos 
compatriotes  à  établir  une  équitable  distinction  entre  les  pro- 
fessionnels qui  les  servent  et  ceux  qui  s'en  servent. 

Hommes  d'affaires 

En  parlant  de  l'action  de  la  presse  sur  le  mouvement  écono- 
mique, j'ai  promis  d'y  revenir  afin  d'examiner  plus  à  loisir 
"les  devoirs  des  hommes  d'affaires  à  l'égard  de  la  presse  catho- 
lique et  nationale."  ^ 

D'aucuns  ont  accusé  le  Devoir  d'afficher  quelque  dédain 
des  "hommes  d'affaires".  Le  reproche  vaut  celui  de  notre  in- 
souci des  questions  pratiques. 

A  maintes  reprises,  il  est  vrai,  nous  avons  dénoncé  à  la  cons- 
cience publique  et  voué  au  mépris  les  pratiques  des  hommes 
d'affaires  qui  ne  sont  qu'hommes  d'affaires.  La  passion  de 
l'or  est  assurément  l'une  des  plus  viles  qui  soient.  La  domina- 
tion de  l'or,  toute  puissante  à  l'heure  actuelle,  impose  à  l'hu- 
manité le  joug  le  plus  déshonorant  qu'elle  puisse  porter.  L'in- 
fluence des  hommes  d'affaires  qui  ne  songent  qu'aux  affai- 
res est  désastreuse  à  tous  égards.  Elle  a  fait  la  guerre,  elle  a 
bâclé  la  paix,  elle  a  plongé  le  monde  dans  le  désarroi  où  il 
se  débat,  elle  a  énervé  toutes  les  forces  de  reconstruction  mora- 
les et  même  matérielles,  elle  prépare  les  révolutions  de  de- 
main. Les  brasseurs  d'affaires  sont  les  véritables  fauteurs  du 
bolchévisme,  qui  ne  leur  fait  tant  peur  que  parce  qu'il  les  me- 
nace dans  leur  égoïsme  jouisseur.  Du  jour  où  ils  entreverront 
une  source  de  profits  dans  le  bolchévisme  ou  dans  toute  autre 
forme  de  révolution  sociale,  ils  lui  feront  bon  accueil.  Le 
rapprochement  qui  s'opère  entre  les  agents  de  Lénine  et  les 
banquiers  de  Londres  est  symptômatique. 

Au  Canada  français,  la  passion  désordonnée  des  affaires 
est  le  plus  actif  agent  de  la  conquête  anglo-saxonne  et  protes- 
tante; c'est  la  marque  la  plus  certaine  de  l'emprise  du  maté- 
rialisme sans  foi,  sans  idéal  et  sans  patrie,  qui  domine  toute  la 
vie  sociale  et  politique  du  continent. 

En  dénonçant  la  politique  d'affaires,  l'esprit  d'affaires, 
l'influence  des  hommes  d'affaires,  le  Devoir  reste  donc  plei- 
nement dans  son  rôle  de  propagateur  de  la  vérité  catholique, 
de  l'ordre  social  chrétien,  des  saines  traditions  canadiennes- 
françaises.  Dans  cette  oeuvre  de  salut  public,  il  mérite  l'en- 
couragement et  l'appui  actif  de  tous  les  Canadiens-français 
catholiques  qui,  adonnés  au  commerce,  à  l'industrie,  à  la  finan- 

^  Voir  plus  haut,  page  31. 
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ce,  savent  tout  de  même  subordonner  leurs  activités  matérielles 
aux  exigences  supérieures  de  la  foi  et  du  patriotisme. 

A  y  bien  réfléchir,  les  hommes  d'affaires  constateront  qu'il 
€st  très  pratique  pour  eux  que  leur  clientèle,  leur  personnel  — 
et  eux-mêmes  —  conservent  la  mentalité  qu'un  journal  com- 
me le  Devoir  s'efforce  d'inculquer  à  tous  ses  lecteurs. 

Il  y  a  quelque  trente  ou  quarante  ans,  la  haute  finance  et  le 
gros  commerce  de  détail,  à  ~  Montréal,  étaient  virtuellement 
entre  les  mains  des  Anglais.  On  achetait  bien  chez  le  petit 
fournisseur  canadien-français  les  aliments  ordinaires  et  les 
menus  articles  de  toilette;  mais  pour  les  produits  rares  et  les 
objets  chics,  c'était  entendu,  il  fallait  aller  dans  l'ouest.  On 
négociait  avec  les  banques  canadiennes-françaises  les  affaires 
de  peu  d'importance;  mais  pour  les  grandes  opérations,  il 
fallait  s'adresser  aux  banques  anglaises,  du  moins  le  croyait- 
on,  —  et  on  le  faisait.  On  s'assurait  invariablement  dans  les 
sociétés  anglaises. 

Pour  les  négociations  d'emprunts  à  longs  termes,  nos  corps 
publics  —  municipalités,  commissions  scolaires,  fabriques 
d'église  —  aussi  bien  que  les  entreprises  industrielles  et  les 
particuliers,  étaient  à  la  merci  des  sociétés  de  prêts  anglaises, 
des  courtiers  anglais,  de  la  finance  anglaise  ou  américaine. 
Indépendamment  du  danger  d'absorption  ou  d'asservissement 
qui  allait  grandissant,  cette  situation  entretenait  chez  les  An- 
glais et  chez  nos  propres  compatriotes  la  fausse  et  déplorable 
notion  que  cet  état  de  choses  était  normal,  que  les  Anglais  do- 
minaient de  droit  le  commerce,  la  finance  et  l'industrie,  que 
les  Canadiens-français,  inaptes  aux  affaires,  devaient  éternel- 
lement leur  payer  tribut.  Les  Anglais  nous  méprisaient  et 
nous  nous  méprisions  nous-mêmes  comme  "scieurs  de  bois  et 
porteurs  d'eau"  au  service  des  Anglais  —  mais  nous  faisions  de 
notre  mieux  pour  accroître  notre  propre  abjection. 

Et  aujourd'hui?  Allez  demander  aux  banques  canadien- 
nes-françaises, aux  sociétés  d'assurance  canadiennes-françai- 
ses, aux  courtiers  canadiens-français,  aux  marchands  cana- 
diens-français. L'affranchissement  n'est  pas  entièrement  ac- 
compli; mais  quel  progrès  en  vingt  ans,  en  dix  ans!  Comptez 
les  maisons  de  commerce  créées  ou  agrandies,  les  industries 
nouvelles,  les  opérations  entreprises;  mesurez  surtout  la  mar- 
che des  affaires! 

Sans  doute,  à  cette  progression  plusieurs  causes  ont  con- 
tribué. Mais  il  en  est  une,  foncière,  capitale  et  permanente,  à 
laquelle  bien  peu  d'hommes  d'affaires  semblent  accorder  l'at- 
tention qu'elle  mérite:  c'est  le  changement  radical  de  la  men- 
talité canadienne-française  à  cet  égard.  Autrefois,  il  y  a  dix 
ans  à  peine,  combien  de  Canadiens-français,  avant  de  faire  un 
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achat,  de  déposer  une  somme  d'argent  à  la  banque,  de  prendre 
une  police  d'assurance,  de  négocier  un  emprunt  ou  de  faire 
un  placement,  se  posaient  cette  simple  question:  Comment, 
tout  en  faisant  mon  affaire,  puis-je  accomplir  mon  devoir 
social?  On  allait  à  la  boutique  ou  à  la  banque  la  plus  proche, 
à  la  maison  où  l'on  pensait  être  le  mieux  servi,  sans  se  deman- 
der ce  qu'il  en  résulterait  pour  la  race,  pour  l'Eglise.  On  pen- 
sait à  soi  et  nullement  à  la  communauté  sociale. 

Voilà  ce  qui  est  changé,  et  ce  changement,  qui  l'a  opéré, 
si  ce  n'est  la  presse  catholique  et  nationale?  N'ai-je  pas  le 
droit  d'ajouter:  et  le  Devoir  en  particulier?  Du  jour  de  sa 
naissance  il  n'a  cessé  de  battre  cette  corde,  ou  plutôt  de  frap- 
per sur  ce  clou  et  de  l'enfoncer  à  travers  la  dure  écorce  des 
préjugés  nés  de  l'asservissement  colonial  et  soigneusement 
entretenus  par  les  Anglais,  grâce  à  la  complaisante  servilité 
de  leurs  complices  canadiens-français,  politiciens,  journalistes 
et  hommes  d'affaires. 

Le  directeur-gérant  de  l'une  de  nos  principales  institutions 
financières  avouait,  l'autre  jour,  dans  une  réunion  intime,  que 
l'énorme  accroissement  des  affaires  de  sa  maison  tenait,  dans 
une  très  large  mesure,  au  sens  de  la  solidarité  nationale  éveillé 
par  le  Devoir.  Mais  ce  que  ni  lui  ni  beaucoup  d'autres  ne  sem- 
blent comprendre,  c'est  ce  qu'il  en  coûte  à  un  journal  pour 
entreprendre  et  poursuivre  cette  campagne  d'éducation  popu- 
laire. Ce  qu'ils  ne  se  demandent  pas,  c'est  ce  qu'il  adviendrait 
de  la  mentalité  nouvelle  dont  ils  profitent,  si  l'organe  qui  l'a 
créée  et  l'entretient  venait  à  disparaître  et  laissait  le  champ 
libre  aux  protagonistes  de  l'anglicisation  totale  ou  partielle. 

Ce  qu'il  en  coûte,  nous  seuls  pourrions  le  dire.  Je  ne  parle 
pas  des  horions,  des  injures  et  du  mépris  que  cette  attitude 
nous  a  valus  —  même  de  ceux  à  qui  elle  profite  davantage. 
J'ai  souvenance  d'une  série  d'interviews  arrachées  par  un  ré- 
dacteur de  la  Gazette  à  quelques  banquiers  et  négociants  cana- 
diens-français, conspuant  le  Devoir  parce  qu'il  avait  recom- 
mandé à  ses  lecteurs  d'encourager  de  préférence  les  maisons 
d'affaires  canadiennes-françaises.  Ces  bons  apôtres  de  la 
conciliation  ne  se  font  pas  scrupule,  du  reste,  d'empocher  les 
bénéfices  de  notre  propagande.  Mais  je  veux  me  borner  à  si- 
gnaler les  sacrifices  pécuniaires  que  comporte  nécessairement 
l'attitude  que  le  Devoir  a  adoptée  à  cet  égard. 

Que  l'on  compare  d'un  coup  d'oeil  les  colonnes  d'annonces 
des  journaux  français  de  Montréal;  et  l'on  constatera  sans  pei- 
ne que  dans  le  Devoir  les  annonces  de  maisons  anglaises  n'oc- 
cupent qu'une  place  fort  restreinte,  tandis  qu'ailleurs  elles  dé- 
passent généralement  celle  faite  aux  maisons  canadiennes- 
françaises.    Afin  de  ne  pas  nuire  à  quelques-uns  de  nos  meil- 
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leurs  clients  d'annonces,  nous  avons  refusé  de  plantureux 
contrats  que  nous  proposaient  des  maisons  étrangères  en  con- 
currence immédiate  avec  eux. 

Sans  doute  l'intérêt  de  nos  clients,  ou  même  celui  des  honi- 
mes  d'affaires  généralement,  n'est  pas  notre  principal  souci. 
C'est  avant  tout,  à  nos  yeux,  une  question  de  principe  et  d'in- 
térêt national.  Mais  enfin,  les  hommes  d'affaires  en  profi- 
tent. L'intérêt  national  sert  leur  intérêt  particulier.  En  soute- 
nant la  cause  nationale,  nous  servons  la  leur. . .  à  nos  dépens. 

Croit-on  qu'une  telle  attitude  est  possible  à  des  organes  po- 
litiques, dont  le  souci  dominant  est  de  flatter  toutes  les  influen- 
ces, à  des  journaux  d'affaires  dont  toute  la  raison  d'être  est  de 
faire  des  affaires  et  de  s'assurer  la  plus  grosse  clientèle  possi- 
ble d'annonceurs?  Non,  il  faut  qu'un  journal  soit  voué  à  une 
idée  supérieure,  à  une  cause  d'intérêt  général,  pour  s'imposer 
de  tels  sacrifices.  C'est  du  reste  ce  qui  lui  vaut  son  autorité 
morale,  même  dans  les  questions  d'affaires. 

Quelques  hommes  de  commerce  et  de  finance  l'ont  compris. 
Ils  ont  compris  que  la  valeur  d'un  journal,  même  au  point  de 
vue  le  plus  étroit,  ne  réside  pas  seulement  dans  le  chiffre  de 
son  tirage,  mais  aussi  dans  la  mentalité  qu'il  crée,  dans  les 
préoccupations  qu'il  éveille.  Les  plus  intelligents  peut-être, 
les  plus  actifs  et  les  plus  dévoués  patrons  de  notre  oeuvre  se 
sont  recrutés  dans  le  monde  des  affaires.    Mais  combien  rares! 

Si  un  plus  grand  nombre  avait  saisi  notre  pensée  et  nous 
avait  aidés  à  faire  à  notre  journal  une  situation  financière 
absolument  sûre,  cela  nous  eût  permis,  non  pas  d'accentuer 
notre  propagande  —  à  cet  égard  comme  à  tout  autre,  nous 
sommes  aussi  libres,  et  même  plus,  que  si  nous  étions  million- 
naires —  mais  de  n'ouvrir  nos  colonnes  d'annonces  qu'à  des 
clients  canadiens-français. 

Qu'on  ne  crie  pas  au  boycott,  au  fanatisme,  à  la  haine  de 
race.  Tout  cela  c'est  de  la  bouillie  pour  les  chats,  du  thème  à 
discours  de  bonne  entente.  Nous  n'envions  nullement  aux 
Anglo-Saxons  ni  aux  autres  races  leurs  richesses  et  leur  pros- 
périté matérielle.  Mais  nous  croyons  que  les  Canadiens  fran- 
çais ont  le  droit  de  se  fortifier  économiquement,  comme  tous 
les  autres  peuples,  et  qu'ils  ont,  plus  que  les  autres,  besoin 
d'apprendre  à  pratiquer  le  devoir  de  la  solidarité  nationale. 
Ceci  n'implique  nullement  la  cessation  de  tous  rapports  d'af- 
faires avec  les  Anglais;  au  contraire:  plus  les  Canadiens-fran- 
çais se  rendront  maîtres  des  sources  de  leur  puissance  écono- 
mique afin  de  les  canaliser,  de  les  accumuler  et  de  les  faire 
fructifier,  plus  ils  seront  en  mesure  de  négocier  avec  les  An- 
glais de  bonnes  affaires,  profitables  à  eux-mêmes,  à  autrui,  à 
toute  la  communauté  canadienne. 
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Telle  est  notre  manière  d'envisager  les  questions  d'affaires» 
Ai-je  tort  de  croire  qu'un  plus  grand  nombre  d'hommes  d'af- 
faires devraient  nous  aider  à  répandre  ces  notions,  à  les  faire 
entrer  dans  les  habitudes  de  la  vie  journalière? 

Si  cette  éducation  pratique  de  notre  peuple  profite  à  nos 
hommes  d'affaires,  ils  ont  tout  intérêt  à  ce  qu'elle  se  poursuive 
dans  des  conditions  qui  lui  assurent  sa  pleine  valeur.  Non 
seulement  doivent-ils  soutenir  les  journaux  qui  s'y  dévouent; 
mais  ils  auraient  tort  de  vouloir  que  ces  journaux  se  plient  à 
leurs  exigences  particulières  ou  à  leur  préférences  politiques. 
Cette  propagande  vaut  dans  la  mesure  où  elle  ne  tient  nul 
compte  des  intérêts  privés  et  des  intérêts  de  partis.  Elle  vaut 
surtout  dans  la  mesure  où  elle  reste  subordonnée  aux  intérêts 
généraux  de  la  race  et  aux  droits  inaliénables  de  la  conscience 
chrétienne. 

C'est  pourquoi  les  journaux  catholiques  et  nationaux,  tout 
en  rappelant  sans  cesse  au  peuple  canadien-français  qu'il  doit 
encourager  de  préférence  les  maisons  d'affaires  dirigées  par 
leurs  compatriotes,  rappellent  également  aux  hommes  d'af- 
faires canadiens-français  qu'ils  ont,  eux  aussi,  des  devoirs 
sociaux  à  remplir;  qu'ils  ne  doivent  pas  mettre  leur  influence 
et  leur  fortune  au  service  des  ennemis  de  la  race  et  de  l'Eglise; 
qu'ils  ne  doivent  pas  jouer  dans  les  mains  de  ceux  qui  les 
flattent  pour  les  rendre  complices  de  leurs  projets  de  domina- 
tion; qu'après  avoir  profité  du  patriotisme  de  leur  clientèle, 
ils  ne  doivent  pas  en  faire  fi  pour  leur  propre  compte;  qu'ils 
ont  le  devoir  d'aider  les  oeuvres  de  défense  religieuse  et  natio- 
nale en  proportion  de  leurs  moyens;  que  dans  l'acquisition  et 
l'emploi  de  leur  fortune,  ils  doivent  tenir  compte  des  exigences 
de  la  conscience  chrétienne  et  de  l'honneur  national;  qu'ils 
rendront  témoignage  à  leur  foi  et  à  leur  race,  non  pas  dans  la 
mesure  de  leurs  succès  et  en  proportion  du  chiffre  de  leur  for- 
tune, mais  en  raison  de  leur  probité,  de  leur  intelligence  et  de 
leur  esprit  social;  qu'ayant  le  droit  de  compter  sur  l'encoura- 
gement de  tous  leurs  compatriotes,  ils  ont  aussi  l'obligation  de 
les  servir  honnêtement;  que  si  la  religion  et  le  patriotisme 
imposent  au  travail  une  salutaire  discipline,  ils  obligent  le 
capital  à  de  justes  et  nécessaires  contraintes.  En  résumé,  la 
presse  catholique  et  nationale  doit  être,  pour  les  hommes  d'af- 
faires comme  pour  toutes  les  autres  catégories  sociales,  un 
moyen  d'éducation  autant  qu'un  auxiliaire.  C'est  à  ce  double 
titre  qu'elle  mérite  leur  encouragement. 

Ouvriers 

L'attitude  de  la  presse  catholique  canadienne  sur  la  ques- 
tion ouvrière   est  bien   définie.     Elle  s'inspire  des   directions 
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données  par  Léon  XIII  et  renouvelées  par  S.S.  Benoît  XV. 
Elle  s'efforce  de  rompre  la  tyrannique  et  dangereuse  emprise  du 
syndicalisme  américain,  forcément  neutre  quand  il  n'est  pas 
antichrétien,  sur  les  travailleurs  canadiens-français.  Elle  fa- 
vorise de  toutes  ses  forces  le  syndicalisme  catholique  et  natio- 
nal. L'Action  catholique  à  Québec,  le  Progrès  du  Saguenay 
à  Chicoutimi,  tout  en  s'intéressant  aux  autres  aspects  de  la  si- 
tuation religieuse  et  sociale,  méritent  presque  d'être  comptés 
au  nombre  des  organes  du  travail  catholique  syndiqué.  Le 
Devoir,  appelé  à  une  action  plus  générale,  le  Droit,  voué  à  la 
défense  de  la  minorité  ontarienne,  n'ont  négligé  aucune  occa- 
sion d'aider  au  développement  des  oeuvres  sociales  catholi- 
ques. Cette  attitude  a  valu  au  Devoir  l'animosité  d'un  bon 
nombre  de  patrons  et  la  haine  des  ouvriers  soumis  à  la  do- 
mination du  travail  syndiqué  d'Amérique.  Cette  double  anti- 
pathie s'est  manifestée  par  de  sérieux  obstacles  apportés  à  la 
diffusion  du  journal  et  au  bon  fonctionnement  de  son  atelier. 
Ces  inconvénients  nous  les  avons  subis  et  nous  continuerons  à 
les  subir  parce  qu'en  ceci  comme  en  toute  autre  matière,  nous 
estimons  que  nous  devons  dire  la  vérité,  quoi  qu'il  en  coûte. 

Avons-nous  tort  de  penser  que  cette  attitude  mérite  quel- 
que reconnaissance  de  la  part  des  ouvriers  catholiques?  de 
ceux,  bien  entendu,  dont  la  foi  est  assez  éclairée  et  le  patrio- 
tisme assez  réel  pour  leur  faire  comprendre  que  le  mouvement 
ouvrier  doit  rester  subordonné  aux  intérêts  supérieurs  de  l'Egli- 
se, de  la  famille,  de  la  race  et  de  la  patrie. 

Lorsque  je  parle  de  reconnaissance,  il  faut  s'entendre.  Il 
ne  s'agit  pas  principalement  de  services  réciproques,  dont  le 
seul  objet  serait  de  favoriser  le  développement  de  deux  oeu- 
vres particulières.  Nous  ne  soutenons  pas  le  mouvement  syndi- 
cal catholique  aux  seules  fins  de  nous  faire  une  clientèle;  nous 
ne  demandons  pas  aux  ouvriers  catholiques  d'encourager  le 
Devoir,  ou  tout  autre  journal,  dans  le  but  de  s'assurer  un  utile 
service  de  presse.  Non,  il  faut  placer  la  question  sur  un  ter- 
rain à  la  fois  plus  large,  pins  élevé  et  plus  solicle. 

Ce  n'est  pas  pour  flagorner  les  masses  ouvrières  que  la 
presse  catholique  s'occupe  d'elles,  que  le  Devoir  s'intéresse  à 
la  question  sociale.  Pour  ma  part,  je  ne  me  fais  aucune  illu- 
sion sur  les  dangers  du  mouvement  syndical,  même  catholique, 
et  pour  la  société  généralement,  et  pour  les  ouvriers  eux-mê- 
mes. Mais  il  m.e  paraît  inévitable  et,  à  l'heure  actuelle,  néces- 
saire. Le  syndicalisme  catholique  est  le  seul  contrepoids  effi- 
cace à  la  double  tyrannie  du  capitalisme  et  du  socialisme,  tous 
deux  sans  foi,  sans  patrie,  sans  autre  règle  que  la  loi  dii  plus 
fort. 
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C'est  dans  Tintérét  générai  de  la  société,  de  l'Eglise,  de  la 
patrie  canadienne,  de  la  race  canadienne-française,  que  nous 
appuyons  i^  niouveiiicnt,  trop  Uiiuii  mais  plein  d'espérances, 
du  syndicalisiîio  catholique  et  nalional.  C'est  en  raison  de  ces 
motifs  d'ordre  supérieur  que  nous  nous  appliquons,  tour  à 
tour,  à  dissipe!  les  préjugée  et  les  méfiances  des  classes  bour- 
geoises à  loiidroil  du  syi:dicali'nr:0  catholique,  et  à  mettre  les 
ouvriers  en  garde  contre  les  excès  où  ils  peuvent  se  laisser  en- 
traîner: esprit  de  caste,  oubli  des  intérêts  généraux  de  la  so- 
ciété et  des  droits  des  autres  classes,  étroitesse  de  vues,  danger 
de  certaines  revendications,  légitimes  en  soi,  peut-être,  mais 
contraires  à  l'équilibre  social.  ^ 

Telle  est,  à  mon  sens,  la  seule  manière  dont  un  journal  voué 
à  la  défense  de  tous  les  intérêts  religieux  et  nationaux  peut 
traiter  ce  qu'on  a  pris  l'habitude  d'appeler  abusivement  "la 
question  sociale",  mais  qui  n'en  est,  en  réalité,  que  l'un  des  élé- 
ments. La  question  ouvrière  n'absorbe  et  ne  supprime  ni  la 
question  agraire,  ni  la  question  économique,  ni  les  multiples 
problèmes  de  la  politique  intérieure  ou  extérieure,  ni  surtout 
la  question  sociale  par  excellence,  la  protection  de  la  famille. 

Placer  ou  replacer  toute  question  à  son  rang,  dans  l'ordre 
normal  voulu  par  Dieu;  lier  toutes  les  questions  les  unes  aux 
autres,  dans  l'esprit  et  la  conscience  de  toutes  les  classes  de  la 
société,  par  l'emprise  des  principes  fondamentaux  de  l'ordre 
social:  c'est  toute  la  raison  d'être  d'un  journal  comme  le 
Devoir;  et  c'est  encore  le  meilleur  service  qu'il  puisse  rendre 
aux  ouvriers  comme  à  toutes  les  autres  catégories  de  Cana- 
diens. 

Que  nos  ouvriers  ne  s'y  trompent  point:  leurs  conditions 
s'amélioreront  véritablement,  leurs  oeuvres  syndicales  ou  au- 
tres seront  durables  et  fécondes,  dans  la  mesure  où  elles  ga- 
gneront d'intelligentes  sympathies  parmi  les  hommes  de  tou- 
tes catégories  qui  veulent,  eux  aussi,  le  bien  de  la  société,  qui 
cherchent  le  progrès  dans  le  règne  de  Dieu,  dans  la  discipline 
morale  des  intelligences  et  l'application  sociale  des  règles  de  la 
justice  et  de  la  charité,  autant  que  par  le  bien-être  matériel  et 
une  plus  équitable  répartition  des  richesses. 

Une  puissante  organisation  syndicale  peut  assurer  aux  ou- 
vriers une  domination  passagère.  Mais  gare  au  lendemain! 
Le  despotisme  égoïste,  fût-il  celui  d'un  roi,  d'une  caste  ou 
d'une  classe,  n'a  qu'un  temps,  généralement  court,  et  suscite 
d'effroyables  réactions.  Les  admirables  corporations  du 
moyen  âge  ont  rendu  de  notables  services;  elles  ont  péri  par 
l'excès  de  leur  puissance,  par  leur  égoïsme  de  classe  surtout. 

1  C'est  à  ce  point  de  vue  que  le  Devoir  a  traité  la  question  ouvrière  dans  une  série 
d'articles  reproduits  en  brochure  :  Syndicats  nationaux  ou  internationaux?  (épuisée). 
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Que  nos  ouvriers  catholiques  aient  leurs  organes  à  eux,  qui 
traitent  tous  les  aspects  particuliers  du  problème  ouvrier,  fort 
bien;  et  l'on  peut  être  sûr  que  la  presse  catholique  et  nationale 
fera  bon  accueil  à  ces  publications  spéciales,  pourvu,  bien  en- 
tendu, qu'elles  s'inspirent  toujours  des  principes  de  la  foi  et 
du  patriotisme.  Mais  comme  toutes  les  autres  catégories  de 
Canadiens  catholiques,  peut-être  davantage,  ils  ont  un  intérêt 
primordial  à  soutenir  et  à  propager  des  organes  d'éducation 
publique  qui  entretiennent  entre  eux  et  les  autres  classes  de  la 
société  ces  courants  sympathiques,  ces  liens  nécessaires,  qui 
assureront  le  succès  durable  de  leurs  activités  sociales. 

C'est  sur  ce  terrain  que  nous  nous  plaçons  en  toute  sécurité 
pour  recommander  l'oeuvre  du  Devoir  à  ceux  qui  s'intéressent 
au  mouvement  ouvrier. 

On  a  parfois  objecté  que  le  Devoir  est  trop  sérieux,  d'un 
ton  trop  élevé,  pour  être  accessible  aux  ouvriers.  Cette  objec- 
tion, je  l'avoue,  m'a  toujours  étonné,  de  la  part  surtout  de 
ceux  qui  prodiguent  aux  ouvriers  les  plus  basses  flatteries. 
Si  j'étais  ouvrier,  je  l'accueillerais  comme  une  insulte. 

Que  les  milliers  de  pauvres  diables  abreuvés  depuis  vingt 
ans  de  littérature  d'égoût  ne  puissent  lire  un  journal  sérieux, 
c'est  admis.  Mais  ceci  n'est  pas  plus  vrai  des  ouvriers  que 
des  autres.  Il  y  a  encore,  je  pense,  de  nombreux  travailleurs 
qui  aiment  mieux  s'instruire  que  s'abrutir.  Seulement,  il  en 
est  d'eux  comme  de  tous  les  autres  Canadiens:  ils  ne  com- 
prendront que  graduellement  l'importance  éducatrice  de  la 
presse  catholique  et  nationale;  et  ils  n'y  arriveront  qu'après 
avoir  compris  l'insuffisance  des  journaux  de  parti  et  la  dégra- 
dante influence  de  la  presse  jaune. 

Ruraux 

Il  y  a  fort  peu  d'années  encore,  les  agriculteurs  et,  plus  gé- 
néralement, les  ruraux  formaient  d'emblée  la  couche  la  plus 
solide  de  notre  population,  la  plus  saine  physiquement,  la  plus 
morale,  la  plus  religieuse  et,  à  certains  égards,  la  plus  sociale. 
Par  contre,  c'était  la  plus  entamée  par  l'esprit  de  parti  et  la 
passion  politique. 

Le  spectacle  qu'offraient  la  plupart  des  paroisses,  en  temps 
d'élection,  était  à  la  fois  grotesque  et  lamentable.  La  conscien- 
ce, la  raison,  le  bon  sens,  la  dignité  humaine  perdaient  tous 
leurs  droits.  A  l'appel  des  chefs,  des  candidats,  des  "orateurs" 
et  sous  l'impulsion  des  "organisateurs",  tout  le  monde  per- 
dait la  tête.  C'était  la  surenchère  des  mensonges,  des  injures, 
des  sophismes,  le  dévergondage  de  la  débauche  crapuleuse, 
l'oubli  de  toutes  les  lois  de  la  justice  et  de  la  morale.  Le  mal 
n'était  peut-être  pas  plus  grand  que  dans  les  villes  ou  qu'en 
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tout  autre  pays  affligé  du  régime  électoral  et  démocratique; 
mais  par  contraste  avec  l'habituelle  dignité  de  vie  de  nos  habi- 
tants, il  étalait  davantage  sa  hideur  dégradante.  D'honnêtes 
pères  de  famille  prenaient  tout  à  coup  des  allures  de  voyous, 
d'excellents  chrétiens  trafiquaient  de  leur  conscience  ou  de 
celle  des  autres,  de  braves  gens  qui  n'auraient  voulu  pour  rien 
au  monde  manquer  la  messe  du  dimanche,  le  maigre  du  ven- 
dredi ou  le  jeûne  du  carême,  des  vigiles  et  des  Quatre-Temps, 
n'hésitaient  nullement  à  se  parjurer  pour  le  plus  grand  bien 
du  "parti".  Les  choses  en  vinrent  au  point  qu'en  plusieurs  dio- 
cèses, les  autorités  religieuses  mirent  les  actes  de  corruption 
électorale  au  rang  des  "cas  réservés"  à  la  juridiction  épiscopale. 

Aujourd'hui  le  mal  paraît  moindre.  Non  pas  que  les  moeurs 
électorales  soient  notablement  purifiées,  mais  la  moralité  gé- 
nérale ayant  sensiblement  baissé,  le  contraste  est  moins  vio- 
lent. La  conscience  publique  a  fini  par  amener  la  conscience 
privée  à  son  niveau. 

Il  y  a  quelque  vingt  ou  trente  ans,  on  eût  insulté  un  bon 
habitant  de  vieille  roche  en  lui  demandant  de  signer  la  quit- 
tance d'une  somme  reçue,  ou  de  reconnaître  par  un  billet  une 
dette  légitime.  Aujourd'hui,  gare  à  qui  ne  prendrait  pas  ces 
élémentaires  précautions!  Le  parjure  judiciaire  devient  pres- 
que aussi  fréquent  que  le  parjure  électoral.  L'esprit  de  lucre, 
de  rapine  et  de  cautèle  se  répand  comme  une  tache  d'huile. 
L'agriculteur  s'habitue  à  voir  dans  le  professionnel  et  le  mar- 
chand, dans  l'homme  des  villes  surtout,  l'ennemi,  l'exploiteur, 
contre  lequel  il  doit  s'armer  et  qu'il  a  le  droit,  quand  il  en  a  la 
chance,  de  retaper  aussi  souvent  et  aussi  fort  que  possible. 

La  politique  n'est  pas  la  seule  cause  de  cette  dégrada- 
tion morale  et  sociale  des  campagnes.  Un  faux  système  d'en- 
seignement public,  la  manie  de  la  prétendue  "éducation"  — 
qui  est  justement  le  contraire  de  l'éducation  —  y  a  contribué 
fortement  et  tout  d'abord  en  déracinant  les  ruraux,  les  fem- 
mes surtout,  et  en  leur  inculquant  le  dégoût  de  la  vie  des 
champs.  Les  facilités  de  communication  et  le  développement 
de  la  grande  industrie  ont  accéléré  la  migration  des  campa- 
gnes-vers les  grandes  villes;  la  multiplication  des  centres  in- 
dustriels menace  de  vulgariser  le  mal  par  toute  la  province. 

La  politique  administrative,  —  celle  de  la  province  aussi 
bien  que  celle  d'Ottaw^a  —  dirigée  par  des  avocats  aux  gages 
de  la  haute  finance,  n'a  rien  tenté  de  sérieux  pour  guérir  cette 
plaie  grandissante  de  l'urbanisme,  quand  elle  n'a  pas  tout  fait 
pour  le  répandre. 

La  guerre  a  donné  une  formidable  impulsion  à  toutes  ces 
forces  dissolvantes.  A  cet  égard,  elle  a  été  plus  nocive  au  Ca- 
nada que  partout  ailleurs.    Afin  d'entraîner  les  Canadiens  à 
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une  participation  outrancière  qu'aucune  obligation  morale  ou 
internationale  ne  justifiait,  les  agents  de  l'impérialisme  an- 
glais et  les  profiteurs  des  industries  de  guerre  ont  organisé 
une  campagne  systématique  de  mensonges  et  de  sophismes. 
Ils  ont  exploité  toutes  les  passions  bonnes  et  mauvaises;  ils 
ont  éveillé  tous  les  appétits;  ils  ont  égaré  tous  les  esprits.  Ils 
ont  enflammé  le  fanatisme  antipapiste  en  représentant  le 
Pape  comme  l'agent  stipendié  de  l'Allemagne;  ils  ont  trom- 
pé la  foi  naïve  des  catholiques  en  leur  faisant  croire  que  la 
cause  des  Alliés  était  celle  de  la  justice  et  de  la  religion;  ils 
ont  flatté  les  instincts  de  révolte  et  l'orgueil  démagogique  en 
montrant  le  triomphe  de  la  Révolution  et  de  la  démocratie 
dans  la  victoire  ententiste:  c'était  la  plus  véridique  de 
leurs  assertions.  Dans  l'ordre  des  intérêts  matériels,  la  mul- 
tiplicité des  industries  de  guerre  a  fait  des  hommes  de  rapine 
les  partisans  de  la  guerre  à  outrance.  Les  gros  salaires  ont 
apaisé  les  murmures  des  ouvriers.  Les  gros  prix  ont  obscurci 
la  conscience  des  agriculteurs.  Il  a  fallu  la  menace  de  la  cons- 
cription pour  éveiller  les  méfiances;  et  encore,  le  peuple  des 
villes  et  des  campagnes  ne  s'en  est  ému  qu'en  raison  des  souf- 
frances individuelles  ou  des  pertes  matérielles  qu'elle  lui  ap- 
portait. Des  causes  premières  de  cette  dure  mais  inévitable 
conséquence,  il  ne  s'est  nullement  inquiété.  Il  a  maudit  les 
hommes  et  le  parti  qui  ont  voté  la  loi  de  conscription;  il  s'est 
jeté  dans  les  bras  du  parti  et  des  hommes  qui  en  avaient  posé 
toutes  les  prémisses,  qui  avaient  acquiescé  à  tous  les  menson- 
ges, à  tous  les  sophismes,  à  toutes  les  mesures  dont  la  conscrip- 
tion résultait  aussi  naturellement  que  la  brûlure  du  contact 
avec  le  feu. 

La  guerre  finie,  le  peuple  n'a  songé  qu'à  oublier  ses  ter- 
reurs dans  une  orgie  de  luxe  et  de  dépenses  folles,  favorisée 
par  les  prix  extravagants  du  travail  salarié  et  des  produits  de 
la  terre.  C'était  une  mauvaise  préparation  au  rajustement  mo- 
ral et  économique  qui  s'impose.  Les  prix  baissent,  le  chô- 
mage est  commencé;  mais  les  habitudes  prises  restent,  les  idées 
fausses  ou  mauvaises  subsistent;  les  consciences  et  le  bon  sens 
ne  se  remettent  pas  d'aplomb. 

Dans  les  campagnes,  les  agriculteurs  vont  profiter  assez 
longtemps  encore  de  la  hausse  des  prix;  mais  la  main-d'oeu- 
vre reste  rare  et  dispendieuse;  les  jeunes  gens,  garçons  et  fil- 
les, attirés  dans  les  villes  au  cours  de  la  guerre,  ne  sont  pas 
pressés  de  retourner  aux  champs.  Et  s'ils  y  retournent,  dans 
quel  état  moral  et  physique  rentreront-ils  au  foyer?  Il  n*y  a 
pas  à  le  cacher,  l'atmosphère  des  villes  est  beaucoup  plus  per- 
nicieuse pour  les  ruraux  brusquement  transplantés  que  pour 
la  vieille  population  ouvrière  encore  chrétienne,  plus  aguerrie 
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contre  les  périls  de  la  vie  urbaine,  mieux  protégée  surtout 
par  la  vie  de  famille,  qui  fait  totalement  défaut  aux  jeunes 
campagnards  attirés  en  ville  par  la  perspective  alléchante 
d'un  gain  facile  et  d'une  vie  d'amusements  grossiers. 

Influence  délétère  des  journaux 

Dans  cette  désorganisation  morale  de  la  vie  rurale  et  dans 
ce  funeste  exode  des  campagnes  vers  les  villes,  quelle  a  été  la 
part  de  responsabilité  de  la  presse  quotidienne?  Enorme,  in- 
calculable. 

La  presse  de  parti  a  rendu  permanente  l'influence  désas- 
treuse de  la  politique  et  des  politiciens  sur  l'esprit  de  la  popu- 
lation rurale.  Le  désarroi  des  idées,  l'atrophie  de  la  conscience, 
l'abaissement  de  la  dignité,  si  marqués  en  temps  d'élection, 
les  journaux  de  parti  se  sont  appliqués  constamment  à  les  en- 
tretenir. Chaque  soir,  ou  chaque  semaine,  le  journal  rouge 
ou  bleu  arrive  au  foyer  prêcher  le  faux  évangile  et  la  fausse 
morale  du  parti.  De  l'attaque  aiguë  il  a  fait  la  maladie  chro- 
nique. De  la  multitude  d'idées  fausses  répandues  au  cours 
de  la  guerre,  les  journaux  de  toutes  nuances  ont  été  les  véhi- 
cules et  les  propagateurs  complaisants. 

Le  journalisme  jaune,  qui  a  tôt  fait  de  compénétrer  le 
journalisme  de  parti,  est  venu  étendre  le  mal  et  l'introduire 
dans  tous  les  domaines  de  la  conscience  et  de  l'esprit.  Le  jour- 
nal à  nouvelles,  à  sensation,  à  images,  c'est  le  cinéma  des 
campagnes.  Il  familiarise  la  population  rurale  avec  tous  les 
vices,  tous  les  crimes,  toutes  les  turpitudes  et  tout  le  faux  clin- 
quant des  villes.  Il  habitue  les  braves  gens  de  la  campagne 
à  croire  que  le  déshabillé  du  théâtre,  le  débraillé  de  la  rue, 
la  pourriture  des  maisons  de  prostitution,  les  drames  hideux 
dont  le  dénouement  se  déroule  en  cour  d'assises,  c'est  la  vie 
habituelle  et  normale  des  villes;  et  comme  toutes  ces  saletés 
s'étalent  et  se  racontent  sans  vergogne,  côte  à  côte  avec  des  ré- 
cits de  fêtes  religieuses  ou  patriotiques,  des  articles  ou  des  dis- 
cours politiques,  des  morceaux  plus  ou  moins  littéraires  —  le 
tout  bariolé  de  portraits  d'évêques  et  de  bandits,  de  magis- 
trats et  de  prostituées,  de  financiers  et  d'actrices  —  les  bons 
"habitants"  finissent  par  n'avoir  plus  qu'une  notion  dis- 
tinctive  assez  confuse  entre  ce  qui  est  respectable  et 
ce  qui  ne  l'est  pas,  avec  une  sympathie  grandissante 
pour  le  crime  et  les  criminels.  Les  jeunes  gens,  les  jeunes 
filles,  et  même  les  jeunes  ménages  se  prennent  de  l'idée  que  la 
ville  où  l'on  voit  tant  de  belles  choses  croustillantes,  où  l'on 
s'amuse  de  tant  de  façons,  où  l'on  s'habille  et  se  déshabille  avec 
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si  peu  de  gêne,  où  l'on  dépense  si  facilement  tant  d'argent  si 
aisément   gagné,   c'est  l'endroit   où   il   fait  bon   vivre. 

A  la  campagne  plus  peut-être  encore  qu'à  la  ville,  la  presse 
de  parti  a  été  désorganisatrice  des  idées  et  la  presse  sensation- 
nelle corruptrice  des  moeurs. 

A  la  campagne  autant  qu'à  la  ville,  le  seul  moyen  de  com- 
battre sur  son  terrain  l'influence  du  journal  démoralisateur 
c'est  la  diffusion  du  journal  moralisateur.  C'est  par  la  presse 
sainement  inspirée  qu'il  y  a  chance  de  rendre  à  la  population 
rurale  le  sens  de  sa  dignité,  un  juste  sentiment  de  son  indépen- 
dance et  surtout  une  notion  exacte  de  son  devoir  social. 

A  cet  égard,  le  mouvement  agraire  qui  se  manifeste  dans 
les  provinces  anglaises  mérite  d'être  observé.  En  dépit  des 
incohérences  inhérentes  à  la  inentalité  protestante,  cette  évo- 
lution marque  un  progrès  manifeste  sur  les  déchéances  du 
passé,  accélérées  par  la  guerre.  La  terreur  et  l'antipathie 
qu'il  inspire  aux  politiciens,  aux  brasseurs  d'affaires,  à  tous 
les  exploiteurs  de  la  crédulité  campagnarde,  le  recommandent 
à  l'observation  sympathique  de  tous  les  Canadiens  français  qui 
ne  veulent  pas  voir  leur  province  rester  à  l'arrière-plan  et 
continuer  à  servir  de  tremplin  aux  arrivistes  de  la  finance  et 
de  la  politique. 

Je  ne  prétends  pas  que  les  agriculteurs  du  Québec  doivent 
copier  en  tous  points  ceux  de  l'Ontario  et  de  l'Ouest,  et  se  lan- 
cer tête  baissée  dans  un  mouvement  de  séparatisme  de  clas- 
se. Mais  ils  pourraient  les  imiter,  avec  toute  la  supériorité  de 
leurs  traditions  religieuses  et  nationales,  tout  comme  les  ou- 
vriers catholiques  font  en  marge  de  l'organisation  syndicale 
sans  religion  et  sans  patrie.  Ils  trouveraient  avantage  à  se 
serrer  les  coudes,  à  chercher  dans  les  principes  de  l'association 
catholique  et  nationale,  les  moyens  de  consolider  leur  situa- 
tion économique,  de  perfectionner  leurs  méthodes  de  cultu- 
re, de  régulariser  la  vente  de  leurs  produits,  de  garder  leurs  en- 
fants, de  faire  appliquer  aux  écoles  de  campagnes  des  métho- 
des rationnelles  d'enseignement.  Ils  apprendraient  à  secouer 
le  joug  des  politiciens  qui  les  exploitent  et  s'en  moquent  de- 
puis soixante  quinze  ans.  Ils  s'habitueraient  à  faire  aux  cho- 
ses de  la  politique  et  à  toutes  choses  l'application  des  règles 
ordinaires  du  bon  sens,  dont  ils  savent  si  bien  user  quand  il 
s'agit  de  leurs  affaires  personnelles  ou  locales.  Et  en  opé- 
rant cette  évolution  sous  l'empire  des  principes  chrétiens  et  des 
traditions  familiales  qui  ont  permis  à  leurs  ancêtres  de  sau- 
ver la  race  et  la  nationalité,  ils  accompliraient  véritablement 
leur  devoir  social. 

Dans  la  poursuite  de  cette  tâche  nécessaire,  la  presse  ca- 
tholique et  nationale  leur  apporterait  un  concours  précieux. 
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A  mesure  qu'ils  perceront  le  mensonge  des  évangiles  de  parti, 
qu'ils  sonderont  les  plaies  morales  causées  par  la  presse  jau- 
ne, ils  comprendront  davantage  l'utilité  de  la  presse  de  prin- 
cipes —  à  moins  qu'ils  ne  versent  dans  le  plus  étroit  égoïsme 
de  classe.  Pour  échapper  à  l'emprise  des  vieux  préjugés  sans 
tomber  sous  le  joug  des  principes  dissolvants  qui  menacent 
toutes  les  sociétés  contemporaines,  ils  ont  besoin  que  quel- 
qu'un leur  rappelle  sans  cesse  leurs  devoirs  autant  que  leurs 
droits,  leur  fasse  connaître  la  situation  des  autres  classes  de 
la  société,  les  mette  en  garde  contre  les  démagogues  qui 
exploitent  tour  à  tour  ou  simultanément  le  peuple  des  villes 
et  celui  des  campagnes.  En  un  mot,  leur  conscience  sociale 
a  besoin  d'être  soutenue  et  éclairée,  dans  l'ordre  des  faits  jour- 
naliers comme  dans  le  domaine  des  principes.  Pour  eux  com- 
me pour  les  autres,  c'es^  i^  service  que  la  presse  catholique 
et  nationale  leur  rendra  s'ils  veulent  en  profiter. 


IV 
LA  PRESSE  ET  LA  FAMILLE 

La  famille,  fondement  de  l'ordre  social 

Dieu  a  fait  de  la  famille  le  fondement  de  l'ordre  social.  En 
supprimant  la  polygamie  et  le  divorce,  en  relevant  la  femme  et 
l'enfant  de  la  dégradation  où  le  paganisme  les  avait  plongés, 
le  Christ  et  son  Eglise  ont  rétabli  la  famille  dans  sa  dignité 
première  et  fondé  la  société  chrétienne.  Par  une  conséquence 
naturelle  et  avec  une  infernale  logique,  les  ennemis  de  Dieu, 
du  Christ,  de  l'Eglise  et  de  la  société  chrétienne  s'attaquent 
partout  et  en  tout  temps  à  la  famille.  Chez  nous  comme  ailleurs, 
ils  trouvent  maints  complices  parmi  des  gens  qui  se  disent 
catholiques  et  une  foule  d'agents  inconscients  dans  l'innombra- 
ble multitude  des  aveugles,  des  égoïstes,  des  lâches  et  des  im- 
béciles. 

S'il  est  une  collectivité  qui  doit  veiller  jalousement  sur  ses 
traditions  familiales,  c'est  bien  le  petit  peuple  canadien-fran- 
çais. Aucune  nation  peut-être  ne  doit  autant  que  lui  à  la  valeur 
morale  et  sociale  de  la  famille  chrétienne.  Sans  doute,  c'est 
la  paroisse  catholique,  seule  institution  préservée  des  ravages 
de  la  conquête  anglaise,  qui  a  sauvé  notre  nationalité.  Mais 
c'est  dans  la  vitalité  des  familles,  dans  leurs  traditions  et  leurs 
séculaires  coutumes,  que  la  paroisse  a  trouvé  le  secret  de  sa 
survivance.  Les  fortes  familles  ont  fait  les  fortes  paroisses.  La 
fécondité  des  foyers  a  permis  à  la  race  de  résister  à  l'accable- 
ment du  nombre,  de  garder  pleins  ses  cadres  sociaux  et  d'empê- 
cher l'ennemi  de  s'y  introduire.  La  bonne  ordonnance  du  gouver- 
nement familial  a  entretenu  chez  nos  pères  les  notions  d'ordre  et 
d'équilibre,  le  sens  de  l'autorité  et  de  la  justice,  tempéré  par 
la  bienveillance  et  la  pratique  d'une  saine  liberté.  C'est  là  qu'il 
faut  chercher  la  réelle  grandeur  et  la  force  de  résistance  de  ces 
pauvres  paysans,  de  ces  minces  bourgeois,  sans  lettres,  sans 
richesse,  sans  puissance,  qui  ont  fondé  la  nationalité  canadien- 
ne, en  dépit  de  l'insouciant  égoïsme  de  la  France,  et  qui  l'ont 
sauvée  des  brutalités  et  des  ruses  de  l'Angleterre. 

De  ces  familles  nombreuses  et  bien  ordonnées,  aux  moeurs 
simples  et  cordiales,  sont  sortis  ces  prêtres  dévoués,  curés, 
missionnaires  et  fondateurs  de  paroisse,  moins  raffinés  que  les 
abbés  de  cour  ou  d'académie,  évidemment,  mais  simples  et 
sans  morgue,  robustes,  actifs  et  débrouillards,  se  faisant  tout 
à  tous,  dans  l'ordre  matériel  aussi  bien  que  pour  la  conduite 
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des  âmes.  De  ces  foyers  sortirent  également  ces  femmes  incom- 
parables, religieuses  de  toute  catégorie,  si  bien  préparées  par  les 
exigences  d'une  nombreuse  famille  et  l'admirable  exemple  de 
leurs  vaillantes  mères,  à  l'exercice  pratique  de  toutes  les  formes 
de  la  charité. 

Certes,  je  n'ignore  pas  ce  qui  manquait  à  nos  vieilles  fa- 
milles canadiennes.  On  n'en  saurait  méconnaître  les  lacunes 
et  les  faiblesses,  et  notamment  celles  qui  provenaient  de  l'ab- 
sence d'une  véritable  hiérarchie  sociale,  d'une  aristocratie  cons- 
ciente de  son  rôle  et  de  ses  responsabilités,  d'une  bourgeoisie 
éclairée,  entreprenante  et  solidement  progressive.  Les  éléments 
existaient;  mais  le  régime  colonial  français  les  étouffait.  Plus 
tard,  les  agents  de  l'Angleterre,  en  dominant  les  seigneurs 
et  les  têtes  dirigeantes  du  clergé,  puis  en  corrompant  les  chefs 
politiques,  accentuèrent  le  mal.  De  là,  ce  tempérament  mou- 
tonnier, cet  amollissement  des  caractères,  ce  singulier  mélange 
de  servilité  collective  et  de  suffisance  individuelle,  qui  se 
retrouvent  chez  tous  les  peuples  conquis,  chez  ceux  surtout  qui 
finissent  par  accepter  la  conquête  comme  un  bienfait  et  n'en 
recherchent  que  les  avantages  matériels.  Cette  abdication  en- 
tama chez  nos  pères  le  vieux  fond  de  fierté  française  et  de 
dignité  catholique;  elle  prépara  les  coeurs  à  la  soumission 
abjecte,  les  intelligences  à  l'abrutissement  matérialiste  et  les 
consciences  aux  faciles  et  profitables  compromissions.  Ces 
déchéances  se  sont  manifestées  plus  tôt  et  plus  généralement 
dans  les  classes  dirigeantes;  preuve  que  la  formation  sociale 
était  plus  en  défaut  que  l'éducation  familiale. 

Décadence  de  la  famille  canadienne 

Aujourd'hui,  depuis  la  guerre  surtout,  c'est  le  contraire  qui 
se  produit.  Le  sens  social  s'éveille;  les  intelligences  s'aiguisent; 
les  oeuvres  se  multiplient,  la  piété  se  ranime,  du  moins  en  appa- 
rence. Par  contre,  la  famille  est  en  pleine  décadence.  Elle  est 
fortement  atteinte  dans  tous  ses  éléments  vitaux. 

Dans  sa  vigueur  physique,  par  l'entassement  de  la  popula- 
tion dans  les  villes,  par  le  travail  mercenaire  des  femmes  et  des 
enfants,  par  l'empoisonnement  des  nourrissons,  par  une  détes- 
table alimentation,  par  la  diffusion  des  pratiques  immorales, 
par  la  manie  des  femmes  de  se  vêtir  ou  plutôt  de  se  dévêtir  à 
rebours  des  saisons  et  du  bon  sens,  sans  parler  de  la  décence  et 
du  bon  goût. 

Dans  sa  constitution  morale,  par  l'abaissement  de  la  dignité 
des  époux  et  de  l'autorité  des  parents,  qui  détruit  le  sens  de 
l'obéissance  chez  les  enfants,  du  respect  chez  les  jeunes  gens; 
par  l'effacement  de  l'honneur  chez  l'homme,  de  la  pudeur  chez 
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la  femme,  de  la  candeur  chez  l'enfant;  par  la  pratique  crois 
santé  du  vol  et  du  mensonge  sous  toutes  les  formes,  à  tous  les 
degrés,  dans  toutes  les  couches  sociales;  par  l'amour  des  jouis- 
sances, l'égoïsme  et  la  vanité;  par  le  féminisme,  la  plus  anti- 
sociale peut-être  des  folies  du  jour,  la  plus  propre  assurément 
à  dégrader  la  femme  et  à  détruire  la  famille. 

Dans  sa  vie  intellectuelle,  par  une  éducation  faussée  et 
superficielle,  par  la  légèreté  ou  la  lourdeur  des  esprits,  la 
futilité  des  préoccupations,  la  niaiserie  ou  la  répugnante  immo- 
ralité des  amusements. 

Dans  son  équilibre  économique,  par  la  soif  des  richesses 
vite  et  mal  acquises,  par  la  perte  de  l'esprit  d'épargne,  par  le 
goût  des  dépenses  folles  et  des  dépenses  bêtes,  du  clinquant  et 
du  luxe  de  mauvais  aloi. 

Loin  de  moi  la  pensée  que  telle  est  la  situation  générale, 
ni  même  qu'un  nombre  considérable  de  familles  canadiennes- 
françaises  soient  atteintes  sur  tous  ces  points.  Mais  combien 
sont  indemnes? 

Sans  doute  d'autres  peuples  sont  plus  malades  que  nous. 
Jules  Lemaitre  se  gardait  de  la  crainte  de  l'enfer  par  la  pensée 
qu'un  sort  commun  à  tant  d'hommes  ne  peut  être  aussi  horrible 
qu'on  le  prétend.  Ce  genre  de  fatalisme — ou  de  jemenfichisme — 
ne  vaut  pas  mieux  pour  le  salut  temporel  des  peuples  que  pour 
le  salut  éternel  des  âmes. 

Les  optimistes  se  rassurent  par  le  spectacle  de  tout  ce  qui 
reste  de  bon  chez  nous,  et  particulièrement  de  l'intense  prati- 
que cultuelle  et  des  multiples  actes  de  religion  extérieure.  Cer- 
tes, je  ne  méconnais  pas  la  valeur  de  ces  manifestations  reli- 
gieuses; mais  lorsqu'elles  vont  de  pair  avec  une  constante  et 
rapide  dégradation  de  la  conscience,  de  la  droiture,  de  la 
moralité  publique  et  privée,  des  vertus  familiales  surtout,  elles 
m'apparaissent  comme  un  phénomène  de  religiosité,  plus  pro- 
pre à  inquiéter  qu'à  consoler.  Il  y  a  pour  les  peuples,  comme 
pour  les  individus,  telles  choses  que  l'abus  des  grâces  et  la 
fausseté  de  la  conscience.  Le  Christ  lui-même  a  jugé  et  con- 
damné les  nations  qui  l'honorent  du  bout  des  lèvres. 

D'autres  comptent  sur  les  oeuvres  sociales  pour  nous  sau- 
ver. Ceux-là  sont  plus  près  de  la  vérité,  et  l'on  sait  que  le 
Devoir  ne  leur  mesure  ni  son  encouragement  ni  son  appui.  Mais 
quelques-uns  semblent  oublier  que  la  préservation  de  la  fa- 
mille, sa  préservation  morale  et  physique,  est  la  première  et 
la  plus  importante  des  oeuvres  sociales,  j'oserais  presque  dire 
la  seule  nécessaire. 

Certes,  il  est  beau,  il  est  consolant,  de  voir  les  oeuvres  reli- 
gieuses et  sociales  se  multiplier  et  grandir,  le  mouvement  in- 
tellectuel   s'accélérer,  les  forces  économiques  s'affermir;  mais 
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quand  l'on  constate,  par  un  contraste  inquiétant,  la  rapide  dé- 
chéance de  la  famille  canadienne,  de  son  esprit,  de  ses  tradi- 
tions, de  ses  habitudes,  on  est  tenté  de  paraphraser  l'admirable 
commentaire  de  saint  Paul  sur  l'excellence  de  la  charité. 

Nous  parlerions  toutes  les  langues,  nous  posséderions  la 
puissance  politique,  les  richesses,  la  suprématie  intellectuelle; 
nous  aurions  les  universités  les  plus  savantes,  les  écoles  les 
plus  fameuses,  les  institutions  politiques  et  sociales  les  plus  par- 
faites; notre  clergé  serait  le  plus  éclairé  du  monde,  nos  com- 
munautés religieuses  les  plus  saintes,  nos  professionnels  et  nos 
savants  les  plus  illustres,  nos  industriels  les  plus  prospères,  nos 
ouvriers  les  plus  habiles;  nous  remplirions  les  églises  jour  et 
nuit,  nous  couvririons  les  places  publiques  de  monuments  à  la 
gloire  de  Dieu,  nous  pratiquerions  toutes  les  dévotions  ancien- 
nes et  nouvelles:  —  si  nous  laissons  entamer  et  déchoir  la  fa- 
mille, la  famille  chrétienne  et  bien  ordonnée,  "tout  cela  ne  nous 
servira  de  rien." 

Nos  fortes  traditions  de  famille  ont  fourni  les  éléments 
essentiels  de  notre  vie  religieuse,  sociale,  économique.  Si  nous 
négligeons  de  reconstituer  ce  principe  vital  et  de  l'alimenter» 
tout  le  reste  périra  ou  périclitera. 

Rôle  de  la  presse 

Dans  l'oeuvre  de  défense  et  de  restauration  de  la  famille 
canadienne,  quel  est  le  rôle  de  la  presse  catholique  et  nationale? 
En  premier  lieu,  jeter  le  cri  d'alarme,  signaler  les  dangers  inté- 
rieurs et  extérieurs  qui  menacent  la  famille,  rappeler  aux 
parents  et  aux  éducateurs  la  grandeur  de  leur  mission,  faire 
connaître  et  encourager  tous  les  moyens  propres  à  préserver 
ou  à  refaire  la  famille  chrétienne,  empêcher  les  hommes  d'oeu- 
vres d'oublier  ce  facteur  essentiel  de  l'ordre  social. 

Mais  l'importance  de  ce  rôle  doit  se  mesurer  surtout  en  rai- 
son de  l'influence  désastreuse  exercée  par  la  presse  sans  prin- 
cipes. Ici  plus  qu'en  tout  autre  ordre  d'idées,  une  presse  saine 
apparaît  comme  l'antidote  nécessaire  du  mal  effroyable  causé 
par  la  presse  jaune. 

Par  l'article,  par  le  récit  sensationnel,  par  le  feuilleton,  par 
l'annonce,  par  l'image,  les  journaux  populaires  ont  été  les  cor- 
rupteurs les  plus  efficaces  de  la  famille  chrétienne,  les  facteurs 
principaux  de  sa  déchéance  physique,  morale,  intellectuelle 
et  économique.  Ils  ont  fait  pénétrer  dans  une  multitude  de 
foyers  la  connaissance  et  l'usage  des  drogues  malfaisantes  à 
l'aide  desquelles  les  jeunes  mères  empoisonnent  leurs  enfants, 
des  modes  absurdes  ou  indécentes  qui  ruinent  la  santé  des  fem- 
mes et  leur  font  perdre  toute  pudeur.  Ils  ont  familiarisé  la 
population,  hommes,  femmes  et  enfants,  avec  le  mal  sous  toutes 
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ses  formes;  ils  ont  rendu  le  crime  indifférent  et  les  criminels 
intéressants.  Ils  ont  été  les  complices  et  les  propagateurs  de 
l'jmpudicité,  du  vol,  de  l'ivrognerie,  de  l'improbité,  de  l'extra- 
vagance dans  les  idées  et  dans  les  moeurs.  Ils  ont  développé  le 
goiit  du  laid,  du  bête,  de  l'absurde,  du  niais.  En  mixturant  tout 
cela  d'occasionnelles  et  répugnantes  professions  de  foi  reli- 
gieuse, ils  ont  d'autant  mieux  réussi  à  fausser  les  consciences, 
à  dégrader  les  esprits,  à  corrompre  les  moeurs.  Une  presse 
impie  et  franchement  immorale  aurait  fait  moins  de  mal. 

Cette  influence  désastreuse  est  d'autant  plus  difficile  à  com- 
battre que  la  plupart  des  hommes  qui  dirigent  et  remplissent 
ces  journaux  sont,  en  leur  particulier,  d'honnêtes  bourgeois, 
très  bornés  en  tout  ce  qui  ne  touche  pas  à  leur  industrie  et 
parfaitement  inconscients  du  mal  qu'ils  font.  Plusieurs  même 
sont  dévots.  Cette  particularité  leur  vaut  des  amitiés  et  des 
protections  qui  leur  permettent  d'exercer  en  toute  paix  et  à 
grand  profit  leur  dégradante  besogne. 

Ce  n'est  donc  que  par  un  travail  ardu  et  persévérant  que  les 
journaux  de  défense  religieuse  et  sociale  parviendront  à  con- 
trebalancer l'influence  de  la  presse  jaune  sur  la  famille  cana- 
dienne. Et  ils  n'en  viendront  à  bout  qu'avec  l'aide  des  hommes 
vraiment  sociaux,  prêtres  et  laïques.  A  ceux-ci  la  tâche  de 
refaire  l'éducation  populaire,  de  démontrer  aux  parents  le 
mal  qu'ils  font  à  leurs  enfants,  le  mal  qu'ils  se  font  à  eux- 
mêmes,  en  nourrissant  leurs  esprits  de  toutes  les  ignominies, 
de  toutes  les  laideurs,  de  toutes  les  niaiseries  qui  s'étalent  dans 
les  journaux  soi-disant  populaires.  A  eux  de  démontrer  aux 
lecteurs  de  journaux  que  ce  qu'ils  doivent  rechercher  dans  leur 
lecture  quotidienne,  l'unique  lecture  pour  la  plupart,  ce  n'est 
pas  ce  qui  flatte  leur  curiosité,  leurs  mauvais  penchants  et 
leurs  goûts  pervertis,  mais  au  contraire  ce  qui  peut  les  instruire, 
éclairer  leur  intelligence,  fortifier  leurs  convictions,  les  aider 
dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  individuels  et  sociaux. 

De  tous  les  témoignages,  de  toutes  les  marques  de  sympa- 
thie que  le  Devoir  a  reçus,  il  n'en  est  pas  qui  m'aient  plus  touché 
que  ceux  de  quelques  pères  de  famille.  "J'aime  et  j'encourage 
le  Devoir,  dit  l'un,  parce  que  je  peux  sans  crainte  le  laisser  lire 
à  mes  enfants."  —  "La  lecture  du  Devoir  a  fait  de  mon  fils  un 
homme",  écrit  l'autre.  —  "Le  Devoir  m'a  appris  mon  devoir 
social  et  m'a  aidé  à  bien  élever  mes  enfants,"  me  confie  un 
autre,  simple  ouvrier. 

Puissent  nos  lecteurs,  nos  amis  et  généralement  tous  les 
propagandistes  de  la  presse  catholique  et  nationale,  considérer 
cet  aspect  de  l'oeuvre  comme  l'un  des  plus  intéressants.  A  lui 
seul  il  devrait  suffire  à  valoir  aux  journaux  catholiques  l'appui 
et  le  concours  de  tous  les  pères  de  famille,  soucieux  de  leurs 
responsabilités. 


LA  PRESSE  ET  LE  PATRIOTISME 

Banqueroute  de  la  Confédération 

L'enseignement  du  patriotisme  est  peut-être  la  tâche  la 
plus  importante  de  la  presse  catholique  et  nationale.  C'est 
aussi  la  plus  difficile.  La  plus  importante,  parce  qu'entendu 
et  pratiqué  selon  les  principes  de  l'ordre  social  chrétien,  le 
patriotisme  renferme  l'ensemble  des  devoirs  sociaux.  La  plus 
difficile,  parce  qu'à  notre  époque  les  notions  fondamentales 
du  patriotisme  sont  partout  obscurcies  et  faussées,  et  qu'au 
Canada,  en  particulier,  la  plupart  des  éléments  essentiels  du 
patriotisme  font  défaut.  C'esî  à  peine  même  si  nous  avons  une 
patrie. 

La  patrie,  selon  saint  Thomas  d'Aquin,  interprété  par  Mgr 
Paquet,  c'est  le  sol  "qui  nous  a  vus  naître  et  où  nous  avons 
grandi."  ^  Je  ne  connais  pas  le  texte  du  grand  Docteur;  mais 
j'imagine  qu'à  ses  yeux  comme  à  ceux  de  son  savant  commen- 
tateur, le  "sol"  ne  désigne  pas  seulement  la  terre,  mais  aussi 
l'ensemble  des  institutions  politiques  qui  la  régissent,  des  lois, 
des  coutumes,  des  traditions,  dont  se  compose  la  vie  sociale  du 
peuple  qui  l'habite.  La  patrie  est  une  entité  à  la  fois  matérielle 
et  immatérielle;  elle  possède  un  corps  qui  est  le  territoire,  et 
une  âme,  un  principe  de  vie  sociale,  un  ordre  moral  qui  déter- 
mine la  nature  et  le  fonctionnement  de  ses  institutions,  les 
rapports  mutuels  de  ses  citoyens,  leurs  relations  collectives  avec 
les  autres  peuples. 

Ainsi  comprise,  la  patrie  est  d'autant  plus  une,  le  patriotis- 
me de  ses  enfants  plus  réel  et  plus  agissant,  qu'elle  possède  à 
un  plus  haut  degré  l'unité  de  territoire,  de  race,  de  langue,  de 
religion,  que  les  principes  d'autorité  et  de  liberté  v  sont  mieux 
ordonnés,  que  l'ordre  social  et  la  famille  y  sont  plus  respectés, 
que  la  forme  de  gouvernement  est  plus  en  harmonie  avec  le 
tempérament,  les  traditions  et  les  besoins  de  la  population. 

Les  pays  où  l'un  ou  l'autre  de  ces  facteurs  de  l'unité  natio- 
nale font  défaut,  ont  quelque  chose  d'inachevé,  d'incohérent; 
le  patriotisme  y  est  composite,  même  quand  il  est  très  vif,  com- 
me en  Belgique  ou  en  Suisse. 

> 

^  La  vie  nationale  et  le  Droit  chrétien  — Etudes  et  appréciations  (2e  vol.).  Québec 
1918. 
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Or,  il  faut  bien  le  reconnaître,  le  Canada  ne  possède  en 
entier  aucun  de  ces  éléments.  Il  lui  manque  même  la  condition 
essentielle,  la  raison  d'être  du  patriotisme:  l'indépendance 
nationale.  Une  colonie,  quel  que  soit  son  degré  d'autonomie, 
n'est  pas  une  patrie  au  sens  réel  et  complet  du  mot.  Un  peuple 
qui  ne  possède  pas  le  pays  qu'il  habite,  dont  les  destinées  et 
l'action  mondiale  sont  à  la  merci  des  caprices  ou  des  intérêts 
d'une  autre  nation,  ne  peut  avoir  un  vrai  patriotisme.  Et  quand 
ce  peuple  est  divisé  en  deux  ou  plusieurs  groupes  de  races,  de 
langues,  de  religions  différentes,  que  ces  éléments  ethniques 
n'ont  pas  les  mêmes  aspirations  nationales,  ni  le  même  concept 
du  devoir,  de  la  justice  et  du  bonheur  social,  qu'ils  diffèrent 
radicalement  dans  leurs  habitudes,  leurs  traditions,  leurs  sym- 
pathies et  leurs  antipathies,  l'existence  même  d'un  patriotisme 
commun  est  impossible. 

Telle  était  la  situation  au  Canada,  il  y  a  quelque  soixante 
ans;  telle  elle  est  redevenue  de  nos  jours. 

Les  Pères  de  la  Confédération  avaient  entrepris  de  nous 
tirer  de  ce  chaos.  Ils  poursuivaient  un  double  objet:  l'accord 
entre  les  deux  races  dominantes  et  la  création  d'une  véritable 
patrie  canadienne.  L'oeuvre  a  lamentablement  avorté,  moins 
peut-être  par  la  faute  des  hommes  qui  l'ont  conçue  qu'en  raison 
de  circonstances  trop  fortes.  Les  auteurs  du  pacte  de  1865  et 
de  la  constitution  de  1867  avaient  bien  compris  les  vices  fonciers 
de  la  situation;  ils  ne  leur  opposèrent  que  des  palliatifs.  Trop 
confiants  dans  la  bonne  volonté  des  deux  races  rivales,  ils  né- 
gligèrent d'assurer  d'efficaces  garanties  aux  minorités  catholi- 
ques et  françaises  des  provinces  anglaises.  Effrayés  par  la 
perspective  de  l'absorption  américaine,  ils  ne  voulurent  pas  de 
l'entière  indépendance  que  l'Angleterre  nous  aurait  alors 
octroyée  sans  trop  de  répugnance;  ils  gardèrent  du  vieux  lien 
colonial  les  nombreux  ligaments  dont  s'est  refait  le  câble  qui 
nous  enserre  aujourd'hui.  Pour  compléter  leur  oeuvre  d'unité 
intérieure  et  d'affranchissement  extérieur,  ils  attendaient  beau- 
coup du  temps.  Le  temps  a  travaillé  tout  au  contraire,  les 
hommes  aussi,  le  peuple  également. 

Si  la  Confédération  canadienne  avait  gardé  ses  frontières 
de  1867;  si  elle  n'avait  compté,  pour  son  développement,  que 
sur  la  croissance  naturelle  de  sa  population,  le  double  objectif 
de  ses  fondateurs  aurait  pu  se  réaliser.  L'équilibre  des  forces, 
condition  première  de  l'accord,  se  serait  à  peu  près  maintenu 
entre  les  deux  races;  le  nationalisme  canadien,  qui  avait  jeté 
d'assez  profondes  racines  depuis  1840,  aurait  suivi  son  évolu- 
tion naturelle.  Le  lien  colonial  se  serait  usé  graduellement  et 
les  Canadiens  auraient  pris  peu  à  peu  possession  de  leur  paj^s. 

La  grande  faute  de  Macdonald  et  de  Cartier  fut  l'acquisition 
des  Territoires  du  Nord-Ouest  et  leur  ouverture  prématurée 
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à  la  colonisation  —  et  à  l'agiotage.  Ce  subit  et  monstrueux 
accroissement  de  territoire  rompit  l'unité  géographique  de  la 
Confédération,  déjà  fortement  entamée  et  disloquée  par  les 
opérations  de  la  diplomatie  anglaise;  il  imposa  à  la  jeune 
nation  canadienne  un  effort  surhumain  d'expansion  et  de  mise 
en  valeur;  il  la  détourna  de  son  principal  devoir,  qui  était  de 
compléter  son  ordonnance  interne.  Les  préoccupations  maté- 
rielles prirent  forcément  une  importance  exagérée  et  dominè- 
rent toute  l'action  politique  du  gouvernement  et  des  classes  diri- 
geantes. 

Mais  le  pire,  le  mal  radical,  ce  fut  l'arrivée  à  flots  pressés 
de  nouveaux  colons,  en  qui  le  Canada  n'éveillait  nullement 
l'idée  de  patrie.  Pour  les  uns,  parfaits  étrangers,  c'était  sim- 
plement le  pays  d'aventure,  le  champ  d'exploitation  qui  leur 
assurerait  un  meilleur  sort  matériel.  Pour  les  autres,  les 
Britanniques,  les  plus  nombreux,  c'était  cela  aussi,  mais  c'était 
quelque  chose  de  plus,  une  terre  anglaise,  possession  de  leur 
patrie  à  eux,  où  ils  avaient  le  droit  de  se  mettre  à  l'aise,  fût-ce 
au  détriment  des  premiers  occupants  du  sol.  Au  contact  de  ces 
représentants  de  la  souveraineté  britannique,  Is  vieil  instinct 
égoïste  et  dominateur  des  Anglo-Canadiens  s'est  réveillé.  An- 
ciens et  nouveaux  ont  repris  en  crescendo  leur  adage  favori: 
This  is  an  English  country  :  one  King,  one  flag,  one  language  ^ 
Ils  ont  fait  table  rase,  ou  à  peu  près,  des  maigres  avantages 
garantis  aux  minorités  franco-catholiques.  Les  plus  modérés 
se  sont  estimés  fort  généreux  parce  qu'ils  daignaient  recon- 
naître aux  Canadiens  français  du  Québec  le  droit  de  garder 
leurs  coutumes  arriérées  —  à  condition,  bien  entendu,  de  laisser 
la  minorité  anglo-protestante  en  pleine  possession  de  tous  ses 
privilèges. 

Empire  ou  patrie? 

Dans  l'ordre  de  nos  relations  extérieures,  les  mêmes  causes 
ont  produit  des  résultats  non  moins  désastreux.  L'intense 
développement  matériel  du  pays,  poursuivi  sans  égard  à  ses 
ressources  propres,  a  attiré  le  capital  anglais  tout  autant  que 
les  colons  britanniques.  Cette  double  immigration  a  fait  revivre 
en  Angleterre  la  politique  d'exploitation  coloniale.  Les  maî- 
tres de  la  finance  anglaise  ont  revisé,  non  seulement  pour  le 
Canada,  mais  pour  les  autres  Dominions,  la  sentence  de  Dis- 
raeli: "les  colonies  sont  une  meule  au  cou  de  l'Angleterre." 
Ils  se  sont  vite  aperçus  qu'avec  le  concours  complaisant  des 
coloniaux,  leurs  possessions  d'outremer  pouvaient  redevenir 
pour  l'Angleterre  un  champ  d'opérations  très  lucratives,  puis 

^  C'est  littéralement  la  maxime  des  Prussiens  pangermanistes. 
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constituer  de  précieuses  réserves  de  forces  militaires.  Ce  con- 
cours, ils  l'ont  obtenu  sans  peine  et  à  fort  bon  marché.  D'in- 
fimes partages  de  bénéfice,  quelques  pourboires,  pas  mal  de 
titres  et  de  décorations,  une  profusion  de  flatteries,  cela  leur  a 
suffi  pour  faire  de  la  plupart  des  chefs  politiques,  des  hommes 
d'affaires  importants  et  des  journalistes  coloniaux,  les  propa- 
gandistes zélés  du  nouvel  impérialisme,  les  démolisseurs  du 
particularisme   national. 

Au  Canada  en  particulier,  ils  ont  tiré  un  merveilleux  parti 
de  la  situation  même  qui  aurait  dû  faire  obstacle  à  leur  projet: 
la  dualité  et  l'antagonisme  des  races.  Aux  Anglo-Canadiens,  ils 
ont  laissé  entrevoir  l'unification  de  l'Empire  comme  le  plus  sûr 
moyen  d'assimiler  ou  d'asservir  les  Canadiens  français  et  les 
autres  non-britanniques.  Ils  les  ont  accoutumés  à  ne  voir  dans 
le  Canada  qu'une  portion  intégrante  de  l'Empire  britannique, 
comme  le  Yorkshire,  les  Midlothians  ou  toute  autre  circonscrip- 
tion du  Royaume-Uni.  Au  patriotisme  national,  déjà  fort 
atrophié  par  l'immigration  des  Iles  britanniques,  ils  ont  substi- 
tué une  sorte  de  religion  impériale,  analogue  au  pangermanis- 
me mis  à  la  mode  par  Bismark  et,  davantage  peut-être,  au  culte 
de  Vimperiiim  romain,  qui  reposait  sur  l'orgueil  de  race  et 
l'esprit  de  domination  universelle  beaucoup  plus  que  sur  l'idée 
de  patrie. 

Quant  à  nous.  Canadiens  français,  courbés  depuis  trois  siè- 
cles sous  le  joug  colonial,  énervés  par  nos  querelles  de  parti, 
les  impérialistes  n'ont  pas  eu  de  peine  à  nous  mettre  au  pas. 
Grâce  à  la  servilité  de  nos  chefs  politiques,  presque  tous  passés 
à  l'ennemi  même  quand  ils  affectaient  de  le  combattre,  ils  ont 
réussi  à  nous  faire  accepter  comme  des  conséquences  naturelles 
de  notre  situation  la  brutale  suppression  de  nos  droits  dans 
toutes  les  provinces  anglaises  et  les  charges  monstrueuses  de  la 
prétendue  association  impériale. 

A  l'aide  de  quelques  décisions  du  comité  judiciaire  du 
Conseil  privé,  inopérantes  ou  neutralisées  par  des  sentences  con- 
tradictoires, ils  sont  même  parvenus  à  nous  persuader,  —  pau- 
vres jobards  que  nous  sommes!  —  que  l'Angleterre  protège  nos 
libertés  religieuses,  que,  pour  garantir  nos  droits,  Georges  V  est 
prêt  à  sacrifier  sa  couronne  et  Lloyd  George  le  pouvoir,  et  qu'en 
toute  justice  nous  devons  faire  assaut  de  loyalisme  et  de  sacri- 
fices afin  de  prouver  notre  reconnaissance,  de  mériter  cette 
mirobolante  protection  (qui  ne  protège  rien)  et  de  nous  acquit- 
ter de  nos  obligations  morales  envers  la  mère-patrie.  Inutile 
de  rappeler  que,  pour  nous  faire  avaler  cette  concoction  de 
mensonges  historiques  et  philosophiques,  ils  ont  trouvé  parmi 
nos  compatriotes  une  légion  de  sophistes  bénévoles  ou  salariés. 

La  guerre  arrivant,  grâce  à  l'envoûtement  de  la  moitié  de 
l'Europe  par  la  haute  finance  anglaise  décidée  à  abattre  la  con- 


—  74  — 

€urrence  allemande,  est  venue  s'ajouter  l'extraordinaire  doc- 
trine de  nos  devoirs  envers  la  France,  notre  première  "mère- 
patrie". 

Une  patrie,  ou  trois? 

Nous  voici  donc,  pauvres  diables  de  Canadiens  français, 
avec  trois  patries,  dont  pas  une  n'est  à  nous.  Au  Canada,  notre 
seule  patrie  matérielle,  nous  ne  sommes  à  peu  près  chez  nous 
que  dans  la  province  de  Québec  —  et  encore  y  serons-nous  de 
moins  en  moins  à  mesure  que  l'industrie  et  les  agglomérations 
urbaines  y  supplanteront  l'agriculture  et  la  vie  des  champs. 
Dans  l'Empire  britannique,  nous  ne  sommes  qu'une  poignée 
d'ilotes.  En  France,  évidemment,  nous  sommes  rien  de  rien. 
Les  rarisjsimes  Français  qui  connaissent  l'existence  du  Canada 
nous  accordent  parfois  une  phrase  aimable,  ou  blessante.  Au 
cours  de  la  guerre,  en  exécution  des  ordres  du  gros  Northcliffe, 
régulateur  de  l'Entente  cordiale,  quelques  missi  dominici  de 
M.  Clemenceau  —  docile  serviteur  de  l'Angleterre  —  sont  venus 
nous  instruire  de  nos  devoirs  internationaux  et  nous  démon- 
trer la  profonde  immoralité  de  la  politique  de  non-interven- 
tion, si  constamment  pratiquée  à  notre  égard  par  la  France 
depuis  qu'elle  nous  a  livrés  à  l'Angleterre  après  nous  avoir 
maternellement  écorchés  jusqu'aux  os.  Mais  ces  homélies  com- 
mandées et  ces  sophismes  d'occasion  ne  font  tout  de  même  pas 
de  la  France  notre  patrie;  et  nous  nous  en  apercevrons  très 
clairement  le  jour  où  l'Angleterre  et  la  France,  dont  l'amitié 
tourne  déjà  à  l'aigre-doux  dans  le  partage  des  dépouilles  alle- 
mandes et  turques,  reprendront  le  cours  normal  de  leurs  vieilles 
querelles  d'antan. 

Au  reste,  avons-nous  le  droit  de  nous  plaindre  de  l'humiliante 
et  bizarre  situation  qui  nous  est  faite? 

Depuis  cinquante  ans  et,  à  certains  égards,  depuis  la  con- 
quête anglaise,  nos  hommes  publics,  nos  dirigeants  de  toute 
catégorie,  nos  publicistes  de  toutes  nuances  n'ont  cessé  de 
fausser  en  nous  le  sens  patriotique  et  jusqu'aux  plus  élémentai- 
res vérités  de  l'histoire,  de  prodiguer  les  plates  adulations  à 
l'Angleterre,  les  protestations  d'amour  à  la  France,  de  procla- 
mer l'exceptionnelle  liberté  et  le  bonheur  sans  mélange  dont 
nous  jouissons.  Il  ne  passe  pas  un  commis  anglais  sans  que 
nous  clamions  à  ses  pieds  notre  loyauté  envers  l'Angleterre;  il 
n'arrive  pas  un  cabotin  de  Paris  sans  que  nous  entonnions,  avec 
<ie  fausses  larmes  dans  la  gorge,  la  cantate  de  notre  culte  pour 
la  Frrrance.  Dans  nos  attitudes  publiques,  nous  avons  laissé 
déchoir  constamment  le  sens  de  la  vérité  et  de  la  justice,  l'ins- 
tinct d'honneur  et  de  dignité  que  nos  ancêtres  avaient  hérité 
de  la  France   chrétienne.     A  la   soumission   envers   l'autorité 
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légitime  nous  avons  substitué  ragenouillement  devant  toutes  les 
usurpations;  la  fierté  nationale  a  fait  place  à  une  puérile  vanité; 
la  prudence  ferme  a  cédé  le  pas,  tantôt  à  de  creuses  et  inutiles 
déclamations,  tantôt  à  la  crainte  abjecte.  Dans  nos  luttes 
nationales,  nous  avons  tour  à  tour  dénoncé  violemment  les 
moindres  injures  ou  laissé  perpétrer  les  pires  iniquités,  les 
atteintes  les  plus  graves  à  nos  droits  nationaux,  selon  que  le 
commandaient  l'intérêt  du  parti  que  nous  suivions  ou  la  situa- 
tion personnelle  du  chef  dont  nous  avions  fait  notre  idole 
du  moment. 

Autant  les  Anglo-Canadiens  ont  péché  contre  la  patrie  cana- 
dienne par  orgueil  de  race  et  par  fanatisme  religieux,  autant 
nous  avons  péché  par  les  défauts  contraires,  par  esprit  de  parti 
et  par  couardise  morale.  C'est  dans  la  franche  confession  et  la 
sincère  repentance  de  leurs  fautes  mutuelles,  et  non  dans  la 
recherche  de  faux  compromis  ou  les  plates  protestations  d'une 
hypocrite  amitié,  que  les  deux  races  trouveront  le  secret  de  la 
bonne  entente  et  le  retour  vers  un  patriotisme  sain,  vrai  et  fort. 
La  conversion  n'est  pas  facile  ni  prochaine. 

Elle  est  d'autant  plus  difficile  que  partout,  à  l'heure  ac- 
tuelle, le  patriotisme,  le  patriotisme  traditionnel,  est  en  baisse. 

Assaillies  par  l'impérialisme  dei.  grandes  nations  de  proie, 
désorganisées  par  le  socialisme  international,  les  patries  s'effon- 
drent dans  le  chaos  d'où  l'Eglise  et  la  Papauté  les  avaient  fait 
surgir  au  moyen  âge.  Celles  qui  veulent  survivre  cherchent  le 
salut  dans  l'exacerbation  d'un  patriotisme  exclusivement  na- 
tional et  matériel,  déchristianisé  par  le  principe  du  libre-exa- 
men, paganisé  par  la  Révolution  française,  soustrait  à  toute 
règle  de  justice  et  de  morale,  à  toute  autorité  arbitrale  fondée 
sur  l'ordre  surnaturel.  Ce  genre  de  patriotisme,  après  avoir 
servi  les  fins  odieuses  des  hommes  de  proie  qui  l'exploitent,  s'il 
pouvait  triompher  des  poussées  d'impérialisme  qui  n'en  sont 
que  le  prolongement  et  de  l'internationalisme  qui  en  est  la 
réaction  naturelle,  ramènerait  les  peuples  à  l'état  de  sauva- 
gerie. 

Religion  et  Patriotisme  —  La  foi  qui  sauve 

Les  peuples  qui  composaient  autrefois  le  monde  civilisé, 
ballottés  entre  un  nationalisme  égoïste  et  brutal  et  l'internatio- 
nalisme destructeur  de  l'idée  même  de  patrie,  ne  semblent  pas 
comprendre  qu'ils  ne  trouveront  le  salut  que  dans  la  restaura- 
tion du  patriotisme  chrétien  et  le  rétablissement  d'une  autorité 
morale  assez  forte  pour  départager  les  conflits  internationaux. 
Un  incroyant,  imbu  de  nationalisme  amoral  et  outrancier,  M. 
Charles  Maurras,  a  eu  l'intelligence  et  la  loyauté  de  reconnaître 
que  l'Eglise  catholique  est  la  "seule  internationale  qui  tienne". 
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Le  catholicisme  est  en  effet  le  seul  levier  moral  capable  à  la 
fois  d'élever  le  patriotisme  et  d'en  tempérer  les  excès,  la 
seule  doctrine  qui  puisse  apprendre  aux  peuples  à  s'aimer  eux- 
mêmes  et  à  aimer  les  autres  peuples  comme  eux-mêmes  pour 
l'amour  de  Dieu. 

Le  patriotisme,  disait  Joseph  de  Maistre,  "c'est  l'abnégation 
"individuelle.  La  foi  et  le  patriotisme  sont  les  deux  grands 
"thaumaturges  de  ce  monde.  L'un  et  l'autre  sont  divins  :  toutes 
"leurs  actions  sont  des  prodiges.  N'allez  pas  leur  parler  d'exa- 
"men,  de  choix,  de  discussion,  ils  ne  savent  que  deux  mots: 
"soumission  et  croyance.  Avec  ces  leviers  ils  soulèvent  l'uni- 
"vers.  Ces  deux  enfants  du  ciel  prouvent  leur  origine  à  tous  les 
"yeux  en  créant  et  en  conservant;  mais  s'ils  viennent  à  se 
"réunir,  à  confondre  leurs  forces  et  à  s'emparer  ensemble  d'une 
"nation,  ils  l'exaltent,  ils  la  divinisent." 

Précisément  parce  que  cette  force  est  immense,  il  ne  faut 
pas  que  les  peuples  soient  à  la  fois  maîtres  de  leur  religion  et 
de  leur  patriotisme.  La  religion  doit  être  universelle,  le  patrio- 
tisme particulier.  Une  nation  qui  n'aurait  que  la  foi  sans  pa- 
triotisme ne  serait  plus  une  nation  mais  une  société  religieuse. 
Un  peuple  qui  n'aurait  que  le  patriotisme  sans  la  foi  redevien- 
drait une  peuplade  barbare.  Une  nation  qui  se  fait  une  religion 
et  un  patriotisme  à  elle  est  une  menace  pour  la  liberté  du  mon- 
de, un  opprobre  à  la  conscience  de  l'humanité.  Tel  fut  l'em- 
pire romain;  tel  aurait  été  ou  serait  l'impérialisme  turc,  alle- 
mand, russe  ou  anglais. 

On  ne  saurait  donc  séparer  l'enseignement  du  patriotisme 
de  l'idée  religieuse.  Le  patriotisme  doit  être  gouverné  par  les 
règles  de  foi,  de  morale  et  de  raison  qui  commandent  toutes 
les  autres  manifestations  de  la  vie  individuelle  ou  sociale. 

Voilà  les  vérités  que  la  presse  catholique  et  nationale  doit 
répéter  sans  cesse,  et  dont  elle  doit  faire  l'application  constante 
à  toutes  les  situations  concrètes  qui  s'imposent  à  l'attention  du 
peuple  canadien-français,  à  ses  manifestations  d'opinion,  à  son 
action  politique  ou  sociale.  Ce  n'est  pas,  je  le  répète,  besogne 
facile.  Cet  enseignement  heurte  de  front  les  opinions,  les  pré- 
jugés, les  passions  et  les  intérêts  formidables  qui  nous  étreignent 
et  nous  entraînent.  Il  rompt  avec  une  tradition  presque  sécu- 
laire, avec  d'opaques  et  persistantes  illusions,  avec  une  direction 
politique  qui  a  pu  avoir  sa  raison  d'être  dans  le  passé  mais  qui, 
dans  les  conditions  actuelles  de  l'Empire  britannique  et  du 
monde,  nous  mène  à  l'abîme. 

Cette  tâche,  quelque  lourde  et  ingrate  qu'elle  soit,  s'impose 
d'autant  plus  vivement  à  la  presse  catholique  et  nationale  qu'à 
cet  égard  la  presse  en  général  a  exercé  une  influence 
désastreuse. 
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La  presse  politique  a  vulgarisé  et  porté  à  son  paroxysme 
de  nocivité  l'enseignement  antipatriotique  des  partis.  Tour  à 
tour,  et  toujours  commandés  en  sous-main  par  l'aile  anglo-  pro- 
testante de  leurs  partis  respectifs,  les  journaux  conservateurs 
et  les  journaux  libéraux  ont  faussé  dans  les  esprits  toutes  les 
notions  élémentaires  du  patriotisme,  de  l'histoire  nationale,  des 
droits  respectifs  des  deux  races,  du  régime  colonial,  de  la  cons- 
titution de  1867,  de  l'évolution  impérialiste.  A  tour  de  rôle  ils 
ont  prêché  la  résistance  opiniâtre  sur  des  points  de  détail  et 
l'abdication  des  droits  essentiels,  la  haine  aveugle  des  races  ou 
l'abjecte  capitulation  de  la  minorité  devant  les  plus  déraison- 
nables exigences  de  la  majorité.  En  toute  occasion,  ils  ont 
rapetissé  et  dégradé  le  patriotisme  à  la  mesure  des  appétits  de 
coterie  et  des  ambitions  individuelles.  Ils  ont  amené  des  mil- 
liers de  Canadiens  français  à  voir  le  salut  de  la  race  et  de  la 
nation  dans  le  gain  d'une  élection  et  le  partage  de  quelques 
prébendes  entre  une  demi-douzaine  de  politiciens. 

L'influence  de  la  presse  à  nouvelles,  de  la  presse  jaune, 
moins  ouvertement  antinationale,  a  été  aussi  pernicieuse. 
Elle  a  déplacé  dans  les  cerveaux,  dans  les  coeurs  et 
dans  les  volontés,  la  notion  hiérarchique  des  valeurs 
morales  et  des  devoirs  sociaux.  En  hypnotisant  la  multitude 
avec  une  foule  de  détails  puérils,  grotesques  ou  répugnants, 
elle  lui  a  fait  perdre  de  vue  les  faits  importants  de  la  vie  natio- 
nale, elle  a  endormi  les  consciences,  émoussé  la  fierté,  abêti 
les  intelligences.  Dans  toutes  les  circonstances  critiques,  elle 
n'a  pas  fait  faute,  du  reste,  de  servir  les  desseins  des  démolis- 
seurs de  la  patrie  canadienne.  Qu'on  se  remémore  l'attitude  des 
journaux  populaires  au  moment  de  la  guerre  d'Afrique,  au  cours 
des  luttes  pour  les  droits  des  minorités  de  l'Ouest  et  de  l'Onta- 
rio, et  tout  au  long  de  la  grande  guerre:  ils  n'ont  jamais  manqué 
de  trahir  le  droit  et  la  justice,  de  déguiser  la  vérité,  de  desser- 
vir les  intérêts  nationaux,  moins  en  soutenant  ouvertement  les 
thèses  ou  la  politique  des  lâcheurs  qu'en  détournant  l'attention 
du  public  de  la  gravité  des  situations. 

Cette  double  influence  de  la  presse  politique  et  de  la  presse  à 
nouvelles  se  fait  sentir  jusque  dans  les  meilleurs  esprits.  Elle  a 
rétréci  chez  un  grand  nombre  d'honnêtes  Canadiens  français  le 
sens  du  patriotisme.  Une  foule  di  braves  gens,  sincèrement  pa- 
triotes, voient  l'essence  du  patriotisme  dans  la  conquête 
de  quelques  fonctions  ecclésiastiques  ou  civiles;  d'autres 
ne  songent  qu'aux  questions  de  langue  et  souvent  du  point  de 
vue  le  plus  étroit;  d'autres  encore  ne  pensent  qu'à  l'enrichis- 
sement matériel  de  la  race.  Ces  choses  ne  sont  pas  à  dédaigner: 
elles  marquent  quelques-unes  des  emprises  extérieures  du 
patriotisme;   elles  aident  à  signaler  le  dualisme  ethnique  ou 
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intellectuel  de  la  nation.  Mais  ce  n'est  pas  l'essentiel.  Ce  qui 
importe  plus  que  tout  cela  et  sans  quoi  ces  conquêtes  extérieu- 
res n'aboutiraient  à  rien,  c'est  de  garder  jalousement  et  de  for- 
tifier l'âme  et  le  corps  de  la  race,  sa  foi,  ses  traditions  de 
famille,  les  conditions  essentielles  de  sa  santé  morale  et  physi- 
que; c'est  de  développer  sa  virilité,  sa  droiture,  sa  fierté,  son 
courage,  sa  persévérance,  toutes  vertus  de  lutte  et  de  salut 
singulièrement  affaiblies  chez  nous.  C'est  aussi  de  la  sauver 
des  haines  de  classe  qui  entament  si  profondément  les  races 
déchristianisées  et  de  faire  grandir  en  elle  le  sens  de  la  solida- 
rité nationale  qui  la  rendra  invincible.  C'est  enfin  d'élargir  ses 
horizons  intellectuels,  de  l'habituer  à  regarder  au-dessus  et  au 
delà  des  murs  de  son  étroit  enclos,  non  pour  se  désintéresser 
d'elle-même  et  de  sa  patrie,  mais  pour  se  prémunir  contre  les 
dangers  qui  la  menacent,  profiter  du  bien  qui  se  fait  ailleurs 
et  se  garer  des  maux  qui  se  communiquent. 

La  tâche  qui  s'impose  consiste  donc  à  rétablir  dans  l'esprit 
des  Canadiens  français  les  notions  fondamentales  de  patrie  et 
de  patriotisme;  puis  à  stimuler  en  toute  occasion  nécessaire 
l'accomplissement  du  devoir  social. 

En  dépit  des  désenchantements  du  passé  et  des  sombres 
perspectives  d'avenir,  il  faut  penser  et  agir  comme  s'il  était 
encore  possible  de  faire  une  patrie  canadienne,  de  créer  un  pa- 
triotisme national.  Quelle  que  soit  la  destinée  prochaine  ou 
lointaine  du  Canada  et  de  la  province  de  Québec,  tout  effort 
persévérant  pour  maintenir  ou  faire  revivre  les  conditions  de 
l'accord  de  1865  aura  sa  pleine  valeur.  Si  les  Anglo-Canadiens 
renoncent  à  leurs  projets  despotiques  d'assimilation  intérieure 
et  à  leur  rêve  d'unification  impériale  pour  revenir  à  l'idée  d'une 
nation  anglo-française,  nous  serons  un  élément  de  force  com- 
mune dans  la  mesure  où  nous  aurons  reconstitué  notre  vitalité 
jjropre,  où  nous  aurons  fortifié  notre  vie  sociale  catholique, 
maintenu  nos  traditions  familiales,  développé  nos  facultés  par- 
ticulières selon  le  génie  et  le  tempérament  de  notre  race.  S'ils 
s'obstinent  dans  leur  folie  assimilatrice  ou  leur  délire  d'orgueil 
impérial  et  ftous  entraînent  avec  eux  dans  l'union  américaine, 
après  un  séjour  plus  ou  moins  prolongé  dans  les  périlleuses  ré- 
gions de  l'impérialisme  britannique,  le  même  travail  de  réno- 
vation intérieure  nous  permettra  de  résister  à  l'absorption  mo- 
rale et  intellectuelle  du  continent. 

Nous  ne  pouvons  espérer  ni  entreprendre  de  faire  de  l'Amé- 
rique du  Nord  ou  même  de  la  Confédération  canadienne,  une 
entité  catholique  et  française.  Mais  plus  nous  accentuerons 
notre  caractère  de  peuple  catlfolique,  français  par  son  origine 
et  sa  mentalité,  nettement  américain  par  sa  situation,  plus 
nous    résisterons     d'un  côté  à  l'ambiance    matérialisante     de 
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l'Amérique  anglo-saxonne  et  de  l'autre  à  l'artificielle  attraction 
des  intérêts  européens,  anglais  ou  français,  mieux  vaudra  l'ap- 
port que  nous  fournirons  à  la  communauté  sociale  dont  nous 
ferons  définitivement  partie.  Nous  lui  apporterons  à  la  fois 
l'incalculable  supériorité  d'une  religion  qui  ne  flotte  pas  au  gré 
des  événements  humains,  d'une  civilisation  véritablement  supé- 
rieure, et  d'une  tradition  plus  intimement  liée  que  toute  autre 
au  continent  où  la  providence  de  Dieu  nous  a  fait  prendre 
racine  depuis  plus  de  trois  siècles.  De  tels  avantages  ne  se 
mesurent  ni  au  poids  des  écus  ni  d'après  l'échelle  des  valeurs 
numériques.  Les  conserver,  les  accroître,  les  mettre  en  valeur, 
en  dépit  de  tous  les  obstacles  et  de  toutes  les  contradictions,  tel 
est  notre  véritable  devoir  patriotique,  et  notre  plus  précieuse 
contribution  au  patrimoine  moral  de  l'humanité. 
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AVERTISSEMENT 


Afin  de  répondre  à  des  demandes  nombreuses  et  pressantes,  je 
crois  devoir  reproduire  en  brochure  le  texte  du  discours  que  j 'ai  pro- 
noncé, le  10  septembre,  à  la  séance  de  clôture  du  Congrès  Eucharis- 
tique. 

J'y  ajoute  le  discours  prononcé,  le  même  soir,  par  Mgr  l'arche- 
vêque de  "Westminster  et  les  explications  que  Sa  Grandeur  a  bien 
voulu  nous  donner,  à  M.  Héroux  et  à  moi,  et  dont  le  texte  a  paru  dans 
le  Devoir  du  13  septembre.  Ce  document  a  été  préparé  sous  la  dictée 
de  Sa  Grandeur. 

Afin  de  ne  trahir  en  rien,  même  involontairement,  la  pensée  de 
l'éminent  prélat,  je  place  en  regard  le  texte  anglais  et  la  version  fran- 
çaise de  son  discours  et  de  l'interview. 

J 'ai  cru  bon  de  reproduire  aussi  un  article  paru  dans  le  Devoir  du 
20  juillet.  Il  s'y  trouve,  il  est  vrai,  plusieurs  passages  qui  font  répéti- 
tion avec  mon  discours  du  10  septembre  ;  mais  il  contient  certains  déve- 
loppements qui  peuvent  être  de  quelque  utilité  dans  l'étude  du  grave 
problème  posé,  d'une  façon  si  inattendue  mais  si  opportune,  par  Mgr 
l'archevêque  de  "Westminster. 

Ce  problème,  on  pourrait  le  définir  :  Les  rapports  du  catholicisme 

avec  les  races  diverses  qui  peuplent  le  Canada,  et  le  rôle  respectif  de  la 

langue  française  et  de  la  langue  anglaise  dans  le  gouvernement  de 

l'Eglise  en  Amérique. 

•     •     • 

D'aucuns  ont  cru  voir  dans  le  discours  de  Mgr  Bourne  et  le  mien 
un  débat  contradictoire,  une  sorte  de  dispute  nationale.  D'autres 
ont  accepté  l'interview  de  Sa  Grandeur  comme  une  explication  com- 
plète et  satisfaisante  de  son  attitude. 

Ce  sont  là  des  opinions  de  surface.  L'importance  de  la  question 
mérite  une  étude  plus  approfondie. 

Il  n'y  a  pas,  entre  la  thèse  de  Mgr  Bourne  ot  la  mienne,  la  con- 
tradiction qu'on  a  cru  y  voir.  Il  ne  me  semble  pas  non  plus  que  les 
explications  de  Sa  Grandeur  soient  finales. 

Sur  la  thèse  générale  de  Mgr  l'archevêque  de  Westminster,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  dispute.  Ramener  à  l'Eglise  la  Grande-Breta- 
gne, l'Empire  britannique  et  toutes  les  nations  anglochtones,  est  un 
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idéal  grandiose,  dont  les  catholiques  du  monde  entier,  et  plus  parti- 
culièrement ceux  qui  habitent  les  pays  de  langue  anglaise,  doivent 
rechercher  la  réalisation  avec  une  foi  et  une  ardeur  constantes. 

Mais,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  faire  observer  à  I\Igr 
Bourne,  dans  l'entrevue  qu'il  a  bien  voulu  m 'accorder  avec  tant  de 
bienveillance  et  de  cordialité,  toute  thèse  générale  comporte  des  ap- 
plications variées  suivant  les  conditions  de  temps  et  de  lieu  où  elle 
s 'applique. 

Sa  Grandeur  a  dit  dans  son  discours  et  précisé  davantage  dans 
ses  explications  qu'Elle  n'avait  nullement  voulu  toucher  aux  problè- 
mes locaux,  d'ordre  politique,  de  notre  pays.  Mais  ces  problèmes 
n'en  existent  pas  moins;  et  il  ne  pouvait  manquer  d'arriver  que  la 
thèse  de  Mgr  Bourne  s'y  adaptât,  dans  l'esprit  de  ceux  qui  ont  en- 
tendu ou  qui  liront  le  discours  de  Sa  Grandeur, — de  ceux  qui  pour- 
suivent l 'extinction  de  la  langue  française  comme  de  ceux  qui  veulent 
son  maintien. 

L'instinct  national  de  la  grande  majorité  de  l'auditoire,  ses  pré- 
jugés, si  l'on  veut,  ou  les  miens,  nous  ont  peut-être  fait  lire  entre  les 
lignes  du  discours  plus  qu  'il  ne  comportait  en  réalité.  D 'autre  part, 
il  est  indéniable  qu'il  offre  aux  partisans  de  l'assimilation  angloch- 
tone  des  points  d'appui  que  Mgr  Bourne  n'avait  sans  doute  pas  l'in- 
tention de  leur  fournir. 

*     *     * 

Est-il  bien  certain,  même  après  l'interview  du  13  septembre,  que 
les  préoccupations  anglicisantes,  impérialistes  même,  soient  totalement 
étrangères  à  la  thèse  de  Mgr  l'archevêque  de  Westminster? 

Le  premier  mot  qui  m'a  frappé  comme  détonnant  quelque  peu 
dans  le  milieu  où  il  était  prononcé,  c'est  celui  de  "Fédération  im- 
périale." Et  ma  surprise  n'a  pas  diminué  lorsque  j'ai  entendu  l'ora- 
teur aborder  le  problème  de  la  défense  navale  du  Canada.  Sa  Gran- 
deur n'a  pas  insisté;  mais  je  me  suis  immédiatement  demandé  et  je 
me  pose  encore  la  question  :  Quel  rapport  peut-il  bien  exister  entre  la 
propagation  de  la  foi  catholique  et  la  fédération  impériale,  entre  le 
culte  eucharistique  et  la  défense  des  côtes  de  la  Colombie  anglaise  ? 

Les  catholiques  d'Angleterre  sont  admirables  de  foi  et  de  cou- 
rage. En  politique,  un  grand  nombre  d'entre  eux  sont  torys  et  plu- 
sieurs sont  impérialistes;  c'est  du  reste  un  droit  que  nul  ne  leur  con- 
teste, i      "  "^' 

Mgr  Bourne  a-t-il  voulu  se  faire  leur  interprète  et  prouver  que  les 
sujets  catholiques  de  Sa  Majesté,  désireux  d'exprimer  leur  reconnais- 
sance à  la  Couronne  pour  la  m.odifieation  du  serment  du  roi,  sont  prêts 
à  travailler  à  l'oeuvre  de  la  fédération  impériale? 


—  rî  — 

Je  l'ignore;  et  Sa  Grandeur  ne  s'est  pas  expliquée  sur  ce  point. 

Je  me  borne  donc  à  dire  que  l'on  peut  être  bon  catholique  et  fidèle 
sujet  du  roi  sans  partager  les  opinions  du  duc  de  Norfolk  contre  le 
Home  Rule  en  Irlande,  on  celles  de  tout  autre  catholique  anglais  sur 
la  fédération  impériale.  ' 

J 'ai  souligné  ce  passage  afin  d 'indiquer  que  dans  ce  discours,  où 
'  '  chaque  mot  est  choisi  et  pesé  de  manière  à  n  'offenser  personne,  '  '  Sa 
Grandeur  a  prononcé  au  moins  une  parole  qui  n'était  pas  ''acceptable 
à  tous  les  catholiques  du  Canada," 


Abordons  maintenant  la  partie  principale  du  discours,  celle  qui 
traite  de  l'emploi  de  la  langue  anglaise  dans  la  prédication  de  l'évan- 
gile et  le  gouvernement  de  l'Eglise. 

Il  est  à  noter  que  Mgr  Bourne  a  surtout, — je  pourrais  dire  exclu- 
sivement,— parlé  de  la  conversion  des  hérétiques,  du  retour  à  l'Eglise 
de  ceux  qui  en  sont  séparés  depuis  plusieurs  siècles. 

Il  y  aurait  peut-être  lieu  de  contester  l'exactitude  absolue  de 
cette  proposition  que  tous  "les  enfants  des  colons  qui  viennent  de  pays 
où  l'anglais  n'est  pas  parlé  parleront  aussi  la  langue  anglaise  à  leur 
tour". 

En  maintes  autres  circonstances,  et  souvent  en  présence  d'audi- 
toires anglais  et  protestants,  je  me  suis  efforcé  de  démontrer  tout  l'a- 
vantage qu'il  y  aurait,  pour  l'unité  du  peuple  canadien  et  le  main- 
tien des  institutions  britanniques  au  Canada,  à  propager  davantage 
l'usage  de  la  langue  française  dans  les  provinces  de  l'ouest.  Je  n'y 
reviens  pas  ici:  cet  aspect  de  la  question  touche  au  domaine  politi- 
que, que  je  veux  éviter  tout  autant  que  Mgr  Bourne.  Mais  sans  sortir 
de  la  sphère  des  intérêts  religieux,  n'est-il  pas  quelque  peu  téméraire 
de  rechercher  la  principale  source  du  salut  de  l'Eglise  dans  l'usage 
général  de  la  langue  anglaise  ? 

Le  vénérable  prélat  semble  oublier  un  point  capital.  C  'est  que  si 
la  conversion  des  hérétiques  est  une  oeuvre  admirable  que  tout  catho- 
lique doit  seconder  de  toutes  ses  forces,  la  conservation  des  fidèles  est 
une  autre  oeuvre  apostolique  également  essentielle. 

Nous  appuyons  de  tout  coeur  le  voeu  héroïque  que  formule  l'il- 
lustre prélat  dans  son  âme  d'apôtre  et  de  patriote.  Et  le  jour  où  le 
monde  britannique  fera  retour  à  l'Eglise  et  à  la  Papauté,  nul  ne  tres- 
saiUira  d'une  allégresse  plus  profonde  et  plus  vraie  que  les  catholi- 
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ques  canadiens.  Mais,  dans  les  courtes  limites  de  la  prévision  humai- 
ne, ce  jour  ne  paraît  pas  près  de  luire,  ni  en  Angleterre  ni  aux  Etats- 
Unis. 

En  attendant  l'heure,  si  ardemment  désirée  par  tous  les  catholi- 
ques, où  la  langue,  la  littérature  et  la  mentalité  anglaises  seront  ac- 
quises au  catholicisme,  ces  forces  morales  n'en  restent  pas  moins 
vouées,  dans  une  large  mesure,  au  service  du  protestantisme,  de  l'a- 
gnosticisme et,  aux  Etats-Unis  surtout,  au  culte  de  l'or  et  de  tous  les 
appétits  matériels.  Tant  qu'il  en  sera  ainsi,  ne  serait-il  pas  impru- 
dent de  méconnaître  la  force  de  conservation  religieuse  et  morale 
qu'offre  le  maintien  de  la  langue  française,  non  seulement  chez  les 
■Canadiens-Français  et  les  Acadiens,  mais  même  chez  les  immigrants 
européens  catholiques  qui  déjà  parlent  le  français  ou  l'apprendraient 
de  préférence  à  l'anglais? 


Sans  doute,  Mgr  Bourne  n'a  pas  préconisé  la  suppression  de  la 
langue  française.  Il  a  même  déclaré,  dans  son  interview  du  13  sep- 
tembre, que  sa  disparition  serait  "une  calamité."  Mais  il  ajoute 
immédiatement:  "Peut-être  serait-ce  encore  un  plus  grand  malheur 
qu'il  se  développât  dans  le  Dominion  un  peuple  immense  de  langue 
anglaise,  si  ce  peuple  devait  être  entièrement  non-catholique.  '  ' 

C'est  précisément  cette  manière  de  poser  le  problème  qui  me 
semble  inexacte. 

Je  ne  puis  accepter,  ni  comme  catholique,  ni  comme  Canadien  et 
sujet  britannique,  que  l'Eglise  soit  réduite  à  l'alternative  de  choisir 
entre  l'abandon  de  la  langue  française  et  l'arrêt  de  son  apostolat, — 
entre  "une  calamité"  et  "un  plus  grand  malheur." 

A  la  thèse  que  l'avenir  du  catholicisme  au  Canada  dépend  prin- 
cipalement de  la  diffusion  de  la  langue  anglaise,  j 'oppose  la  thèse  que 
dans  l'avenir  comme  dans  le  passé,  le  catholicisme  ne  peut  et  ne  doit 
être  ni  anglais  ni  français,  mais  essentiellement  catholique. 

A  l'opinion  que  l'Eglise  doit  s'appuyer  tantôt  sur  une  race  et  tan- 
tôt sur  une  autre,propager  aujourd'hui  une  langue  et  demain  une  au- 
tre, je  réplique  humblement  qu'elle  doit  s 'appuyer  sur  toutes  les  races  et 
les  évangéliser  toutes  dans  leur  langue  respective. 

On  me  répondra  peut-être  que  la  conclusion  du  discours  de  Mgr 
Bourne  est  absolument  identique,  puisqu'il  souhaite  que  l'évangile 
soit  enseigné  à  '  '  chaque  enfant  de  la  nation  canadienne  dans  sa  langue 
maternelle.  '  ' 


Oui,  mais  cette  conchiaion  fait  suite  à  l'idée,  qui  ressort  plutôt 
de  l'ensemble  du  discours  que  des  paroles  mêmes  de  l'orateur,  que 
l'avenir  de  la  foi  est  en  danger  dans  les  provinces  de  l'ouest  à  cause 
d'une  absence  trop  marquée  de  la  langue  et  de  la  mentalité  anglaises 
dans  la  prédication  et  le  ministère  apostoliques. 

Le  plaidoyer  de  Mgr  Bourne  en  faveur  de  la  langue  anglaise 
aurait  été  très  opportun  et  sa  conclusion  logique  s'il  existait  quelque 
part  au  Canada  le  moindre  obstacle  à  la  diffusion  de  l 'anglais  dans  le 
gouvernement  de  l'Eglise. 

Qu'il  n'y  ait  pas  un  nombre  suffisant  de  missionnaires  de  race  et 
de-langue  anglaises  dans  les  régions  de  l'ouest,  c'est  possible  et  même 
probable.  Mais  ceci  tient  à  deux  causes  :  le  défaut  de  croissance  nor- 
male de  la  population  catholique  de  langue  anglaise  dans  les  pro- 
vinces de  l'est, — conséquence  de  son  émigration  constante  aux  Etats- 
Unis  ; — et  le  peu  de  vocations  religieuses  qui  se  manifestent  dans  cette 
population,  surtout  pour  les  missions  lointaines. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  signaler,  dans  toute  l'étendue  du 
pays,  un  seul  cas  oïl  un  évêque  français  ou  canadien-français  ait  re- 
fusé à  une  paroisse  ou  à  une  mission,  en  majorité  anglochtone,  un 
prêtre  capable  d'exercer  le  ministère  dans  la  langue  anglaise.  Si  le 
défaut  de  sujets  a  souvent  empêché  la  nomination  de  prêtres  de  la  na- 
tionalité des  fidèles,  on  y  a  toujours  désigné  des  pasteurs  parlant  la 
langue  de  la  majorité  et  exerçant  le  ministère  dans  cette  langue. 

Par  contre,  dans  plusieurs  diocèses  gouvernés  par  des  évêques  de 
langue  anglaise,  les  Canadiens-français  ou  les  Acadiens  ont  été  privés 
systématiquement  de  prêtres  de  leur  langue  et  de  leur  nationalité  ;  et 
l'enseignement  du  français  a  été  proscrit  ou  restreint. 

Ce  qui  m'a  paru  singulier, — et  l'auditoire  de  Notre-Dame  semble 
avoir  spontanément  partagé  mon  impression — c'est  que  Mgr  Bourne 
ait  cru  devoir  faire  un  plaidoyer  si  chaleureux  en  faveur  de  l'usage 
de  la  langue  anglaise,  que  personne  n'entrave  dans  l'Eglise  cana- 
dienne, et  qu'il  n'ait  trouvé  aucun  conseil  à  donner  aux  prélats  amé- 
ricains et  canadiens  qui  travaillent  avec  ardeur  à  la  suppression  de 
la  langue  française,  c'est-à-dire  à  ce  que  Sa  Grandeur  appelle  Elle- 
même  "une  calamité." 

*     *     * 

Si  l'on  veut  bien  saisir  la  pensée  de  ces  assimilateurs,  qu'on  re- 
lise la  relation  qu'un  journaliste  de  Paris,  M.  Louis  Madelin,  a  publié 
dans  la  RépuUique  Française,  et  que  le  Canada,  de  Montréal,  a  re- 
produit, le  1er  août  1908,  sous  le  titre:  "Impressions  d'outre-mer." 


—  b  — 

M.  Madelin  fait  le  récit  d'une  entrevue  que  lui  avait  accordée  Mgr 
l'arolievêqne  de  S;iint-P;iul  et  il  exprime  sou  opinion  sur  le  clergé 
ainérieain  : 

C'est  un  cierge  patriote.  Je  ne  sais  si  j'ai  trouve  ailleurs  plus  d'or- 
gueil américain.  Et  je  ne  sais  si  aucune  force  agit  plus  efficacement 
pour  l'américanisation  des  immigrants.    Jamais  les  prélats   américains, 

même  ceux  dont  les  parents  sont  venus  d'Irlande  ou  d'Italie  —  n'ont 

admis  l'existence  de  groupes  catholiciues  nationaux.  Pas  d'Eglise  ca- 
nadienne pas  d'Eglise  italienne,  pas  d'Eglise  irlandaise  dans  l'Eglise 
catholique  américaine.  "C'ETAIT  UN  GRAND  DANGER  POUR  LA 
DISCIPLINE  me  disait  Mgr  Ireland.  -'ON  PRECHE  EN  ANGLAIS, 
ON  CONFESSE  EN  ANGLAIS,  SAUF  AU  DEBUT,  ET  ON  ENSEI- 
GNE EN  ANGLAIS."  Qui  n'aperçoit  le  service  rendu  dès  lors  par 
l'Eglise  catholique  à  la  nationalité  américaine?" 

M.  Madelin,  on  le  voit  sans  peine,  semble  fortement  atteint  de 
cette  disposition  singulière  qui  porte  certains  publicistes  frani^ais  à 
admirer  tout  ce  qui  tend  à  détruire  l'influence  française  dans  le 
monde.  Mais  cette  note  admirative  est  précieuse  en  l 'occurrence  :  elle 
nous  enlève  tout  doute  sur  la  bonne  foi  de  l'écrivain  et  fortifie  l'au- 
thenticité du  récit. 


Ceux  qui  ont  vu  et  entendu  Mgr  l'archevêque  de  Westminster  et 
Mgr  l'archevêque  de  Saint-Paul  auront  peine  à  croire  que  ces  deux 
éminents  prélats  puissent  se  rencontrer  sur  le  même  terrain,--  sauf,  bien 
entendu,  celui  des  principes  fondamentaux  du  eatlioiicisme,  où  tous, 
pasteurs  et  fidèles,  nous  sommes  d'accord.  Mais  même  sur  cette  ques- 
tion de  langue,  qui  est  essentiellement  libre  et  discutable,  ils  diffèrent 
plus  par  le  ton,  par  le  langage  et  par  le  geste  que  par  le  fond. 

Tous  deux  voient  le  triomphe  de  l'Eglise  dans  la  prédominance 
de  la  langue  anglaise  et  de  la  mentalité  anglo-saxonne, — américaine 
chez  Mgr  Ireland,  britannique  chez  Mgr  Bourne, — et  dans  l'assimila- 
tion anglochtone  de  tous  les  catholiques  d'Amérique. 

La  nuance  discrètement  impérialiste  de  l'un  est  remplacée  chez 
l'autre  par  une  teinte  assez  forte  de  jingoïsme. 

Mgr  Bourne  fait  une  réserve  en  faveur  de  la  conservation  de  la 
langue  française  chez  les  Canadiens-Français,  mais  non  pas,  qu'on  le 
remarque  bien,  de  sa  diffusion,  pas  même  chez  les  inmiigrants  de 
langue  française  ou  étrangère.  Mgr  Ireland,  lui,  ne  fait  aucune  ré- 
serve. Il  veut  tout  assimiler, — les  Canadiens-Français  comme  les 
autres. 

Or  la  thèse  de  Mgr  Ireland  compte  beaucoup  d'adhérents  aux 
Etats-Unis.  Au  Canada,  elle  a  plus  de  partisans  que  celle  de  Mgr 
Bourne. 


—  Y  — 

Dans  l'esprit  des  tenants  de  ôette  école,  l'alternative  à  peine  es- 
quissée par  Mgr  Boiirne  se  pose  d'une  manière  absolue.  Entre  la  "ca-* 
lamité"  de  voir  disparaître  le  français, — et  aux  yeux  de  plusieurs  ce 
n'est  guère  une  calamité — et  le  "malheur  plus  grand"  de  ne  pas  ré- 
pandre suffisamment  l'usage  de  l'anglais,  leur  choix  est  fait  et  leur 
décision  prise.  Invoquant  le  vieil  axiome  qu'entre  deux  maux  il  faut 
choisir  le  moindre,  ils  font  des  efforts  considérables  pour  faire  ac- 
cepter leurs  idées  à  Kome;  et,  pour  ce  qui  regarde  le  Canad;i,  ils  ont 
trouvé  jusqu'ici  un  appui  dans  la  personne  et  l'influence  de  Mgr  Sbar- 
retti. 


Ce  que  j 'ai  craint,  lorsque  ;j  'ai  entendu  Mgr  Bourne  développer 
sa  thèse,  c'est  que  les  disciples  de  Mgr  Ireland  ne  prissent  dans  ce 
discours  que  les  arguments  favorables  à  leur  cause. 

Si  j'avais  gardé  le  silence,  on  n'aurait  pas  manqué  d'affirmer  que 
le  Congrès,  dont  les  neuf-dixièmes  se  composaient  de  Canadiens-fran- 
çais, avait  ratifié  tacitement  les  déclarations  de  l'éminent  archevêque 
et  même  les  déductions  que  les  assimilateurs  s'efforceront  d'en  tirer. 

La  manière  significative  dont  l'auditoire  a  souligné  les  réserves 
que  j 'ai  cru  devoir  faire,  les  approbations  nombreuses  que  j 'ai  reçues 
de  toutes  parts,  et  des  sources  les  plus  autorisées,  me  permettent  de 
croire  que  j'ai  touché  la  note  juste. 

Je  regretterais  vivement  qu'on  dépassât  ma  pensée  et  qu'on  exa- 
gérât la  portée  de  mes  paroles.  En  relisant  le  compte-rendu  sténo- 
graphié d'un  discours  improvisé  dans  des  circonstances  assez  péril- 
leuses et  très  émouvantes,  je  crois  pouvoir  me  rendre  le  témoignage 
que  je  n'ai  pas  outrepassé  les  bornes  du  respect  dû  à  un  vénérable 
prélat. 

Je  suis  heureux  de  répéter  ici  que  les  observations  qu'il  m'a  sem- 
blé nécessaire  de  formuler  à  la  suite  du  discours  du  primat  d'Angle- 
terre ne  peuvent  diminuer  en  rien  l'admiration  profonde  qu'inspirent 
à  tous,  catholiques  et  protestants.  Français  et  Anglais  .le  zèle,  la  vertu 
et  la  haute  distinction  du  digne  successeur  des  grands  évoques  qui  ont 
illustré  le  siège  de  Westminster. 

HENRI  BOURASSA. 

Montréal,  26  septembre,  1910. 


DISCOURS 


Prononcé  à  la  séance  de  clôture  du  XXIe  Congrès 

Euchari^ique,  à  Montréal,  le  10  septembre,  1910, 

par  M.  Henri  Bourassa.    d 


Erainence,  (2) 

Messeigneurs,  (3) 
Mesdames, 
Messieurs, 

Depuis  deux  jours,  dans  ces  séances  mémorables,  des  apôtres  de 
l'Eglise  universelle  vous  ont  énoncé  les  vérités  de  la  foi  et  prêché  le 
culte  de  l'Eucharistie:  les  chefs  de  l'Eglise  canadienne  ont  rendu 
témoignage  à  la  religion  vivante  de  leur  peuple  ;  des  prélats  étrangers 
ont  glorifié  les  magnificences  du  congrès  de  Montréal;  les  hommes 
d'Etat  canadiens  ont  assuré  au  représentant  du  chef  de  l'Eglise  ca- 
tholique qu'ici  l'Etat  s'incline  devant  le  magistère  suprême  de  l'Eglise. 

Qu'on  me  permette  de  prendre  ce  soir  une  tâche  plus  humble, 
m;iis  non  moins  nécessaire,-  à  moi  qui  ne  suis  rien,  à  moi  qui  sors  de 
cette  foule,  à  moi  qui  n'ai  qu'une  parcelle  du  coeur  des  miens  à  pré- 
senter au  Pape — et  d'accomplir  au  nom  de  tous  ce  que  chacun  d'entre 
nous  fait  lorsque,  après  être  venu  à  la  table  sainte  chercher  un  regain 
de  grâce  et  de  vitalité,  il  formule  dans  son  âme  les  résolutions  qu'il  a 
prises  pour  devenir  meilleur  et  plus  fort. 

Qu'on  me  pardonne  donc  d'énoncer  quelques-unes  des  résolutions 
que  nous  devons  prendre  aujourd'hui  comme  peuple,  après  avoir 
communié  tous  ensemble  à  la  face  de  Dieu  et  des  hommes  dans  le 

culte  eucharistique. 

*     •     • 

Tout  d'abord  faisons  vcen  de  confesser  notre  foi  dans  nos  actes 
publics.     Que  cette  foi,  qui  éclaire  nos  consciences  et  fait  battre  nos 

(1)  Texte  sténographié  par  M.  L.-A.  Cusson,  revu  par  l'auteur,  et  publié  dans 
le  DEVOIR   du  15   septembre  1910. 

(2)  Son   Eminence  le   Cardinal   Vincenzo   Vannutelli,    légat  du  Pape. 

(  3  )  Mgr  Bruchési,  archevêque  de  Montréal,  Mgr  Bourne,  archevêque  de  West- 
minster, Mgr  Rumeau,  évêque  d'Angers,  et  un  grand  nombre  d'archevêques  et 
dévêques  des   deux   continents. 
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coeurs,  ne  soit  pas  seulement  la  base  de  notre  religion  individuelle, 
mais  l'inspiratrice  de  notre  vie  publique. 

Combattons  le  danger  qui  nous  menace  peut-être  plus  ici  que 
dans  la  vieille  Europe,  attaquée  par  ailleurs  dans  sa  foi;  je  veux  dire 
le  danger  de  la  double  conscience,  qui  fait  que  souvent  des  hommes 
qui  adorent  Dieu  avec  sincérité  au  foyer  et  à  l'église,  oublient  qu'ils 
sont  les  fils  de  Dieu  lorsqu'il  faut  proclamer  leur  foi  dans  la  vie  pu- 
blique, dans  les  lois  et  dans  le  gouvernement  de  la  nation. 

Au  culte  de  l'argent,  au  culte  du  confort,  au  culte  des  honneurs, 
opposons  le  culte  du  devoir,  le  culte  du  sacrifice,  le  culte  du  dévoue- 
irent. 

L'illustre  archevêque  de  Saint-Paul  nous  disait  hier  que  l'Amé- 
rique est  appelée  à  résoudre  plusieurs  des  problèmes  des  sociétés  fu- 
tures. C'est  vrai;  mais  je  crois  également  que  l'Amérique  peut  en- 
core apprendre  quelques  leçons  des  vieilles  sociétés  chrétiennes  de 
l'Europe;  et  qu'il  me  soit  permis,  comme  Canadien,  dans  les  veines  de 
qui  coule  le  sang  de  six  générations  de  Canadiens,  de  demander  à 
l'Europe  de  nous  donner  encore  un  souffle  de  son  apostolat  et  de  son 
intellectualité. 

Je  crois  que,  dans  la  recherche  de  ce  culte  de  l'honneur,  du  dé- 
vouement et  du  sacrifice,  même  nous,  les  Français  de  la  Nouvelle- 
France,  pouvons  encore  apprendre  quelque  chose  à  l'autel  de  la 
vieille  patrie,  dont  l'évêque  d'Orléans  et  l'évêque  d'Angers  nous  ont 
parlé  hier  et  ce  soir  en  des  termes  qui  n'indiquent  pas  qu'ils  soient 
les  chefs  spirituels  d'une  nation  morte. 

Au  culte  de  l'égoïsme,  au  culte  du  riche  qui  s'engraisse  et  qui 
dort,  au  culte  du  pauvre  qui  gronde  et  qui  frémit,  opposons  le  culte 
des  oeuvres  sociales  ;  car  la  foi  sans  les  oeuvres  est  morte,  et  Pie  X,  le 
pape  de  l'Eucharistie,  a  été  précédé  dans  les  voies  de  la  Providence 
divine  par  Léon  XIII,  le  pape  des  ouvriers. 

Eminence,  vous  avez  admiré  le  spectacle  de  quinze  mille  ouvriers 
canadiens  adorant  Dieu  dans  cette  église  et  attendant  de  vos  lèvres  la 
parole  des  commandements  suprêmes  qui  vous  a  été  déléguée  par  le 
père  que  nous  vénérons  tous.  Nos  ouvriers  sont  encore  catholiques  in- 
dividuellement, mais  nos  unions  ouvrières  ne  le  sont  pas  ;  et  je  croirais 
faillir  à  mon  devoir  et  au  rôle  que  j 'ai  assumé  ce  soir,  si  je  ne  disais 
pas  à  mes  compatriotes  qu'il  est  urgent  de  veiller  au  salut  des  ouvriers, 
non  seulement  dans  cette  grande  ville  de  Montréal,  mais  dans  toutes 
les  villes  de  la  province  de  Québec, 
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Il  ne  suffit  pas  de  dire  à  l/onvrior:  "Sois  chrétien,  sobre  et  labo- 
rieux, bon  père  de  famille  et  fidèle  à  ton  patron  ;  redoute  les  sociétés 
sans  religion."  Nous  devons  encore  obéir  à  la  parole  du  Pape  des 
ouvriers,  lui  donner  des  oeuvres  pratiques  et  lui  prouver  que  la  foi 
catholique  n'est  pas  arriérée  ni  stérile;  que  la  foi  catholique  peut 
non  seulement  sauvegarder  les  droits  de  la  conscience,  mais  encore 
s'allier  fructueusement  à  toutes  les  organisations  modernes  qui  per- 
mettent au  travail  de  se  protéger  contre  la  tyrannie  du  capital. 

Il  faut  prouver  à  l'ouvrier  que  la  foi,  greffée  sur  les  organisations 
ouvrières,  ne  les  affaiblit  pas  mais  leur  donne  une  âme,  une  âme  qui  les 
fera  vivre,  vivre  plus  longtemps  et  produire  des  fruits  plus  nombreux 
et  plus  substantiels  que  les  groupements  qui  n'ont  d'autre  but  que 
d'unir  les  ouvriers  dans  la  revendication  de  leurs  appétits  et  la  re- 
cherche d'un  salaire  plus  élevé. 

Ici  encore,  l'Amérique — l'Amérique  de  l'illustre  archevêque  de 
Saint-Paul  comme  l'Amérique  de  l'éminent  archevêque  de  Montréal 
— peut  aller  demander  des  leçons  à  l'Europe  et  en  particulier  à  ce 
pays  où  la  mentalité  chrétienne,  même  dans  le  domaine  politique,  n  'est 
pas  morte,  à  ce  vaillant  petit  pays  de  Belgique  qui,  comprimé  pendant 
cinq  siècles  par  les  nations  étrangères,  a  su  conserver  le  double  trésor 
de  sa  foi  et  de  sa  pensée  nationale.  La  Belgique  prouve  aujourd'hui  au 
monde  entier  que  la  profession  des  principes  catholiques  dans  le  gou- 
vernement, dans  les  lois,  dans  l'administration  n'empêche  pas  un  peu- 
ple d'être  à  la  tête  de  la  civilisation  et  d'offrir  au  monde  la  solution  la 
I)lus  pratique  et  la  plus  efficace  des  problèmes  ouvriers  et  des  ques- 
tions sociales. 


Mais  s'il  est  un  point  sur  lequel  notre  pensée  doive  s'arrêter 
particndièrement,  s'il  est  un  principe  sur  lequel,  catholiques  de  toute 
origine,  nous  devons  nous  unir  dans  une  commune  résolution  prati- 
que, c'est  celui  de  l'éducation  chrétienne  de  nos  enfants. 

Ne  laissons  pas  pénétrer  chez  nous — la  brèche  est  déjà  faite — 
cette  notion  fausse  que  la  religion  est  bonne  à  l'école  primaire,  néces- 
saire au  collège  classique  qui  forme  les  prêtres,  mais  qu'elle  n'a  rien 
à  faire  dans  l'école  scientifique  ou  dans  l'école  des  métiers.  La  reli- 
gion fondée  par  le  Fils  du  charpentier  est  peut-être  plus  nécessaire 
encore  à  l'ouvrier  qui  peine  et  qui  sue,  qu'à  l'aristocrate  de  la  pensée. 

Oui,  conservons  intact,  dans  cette  vieille  province  de  Québec, — le 
seul  état  de  l'Amérique  du  Nord  qui  possède  ce  trésor,  comme  l'a  si 
bien  dit  l'éloquent  juge  O'SuUivan, — conservons  intact  ce  trésor  de 
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l'éducation  chrétienne,  qui  ne  consiste  pas  seulement  dans  l'enseigne- 
ment concret  et  restreint  des  dogmes  théoriques  de  la  religion — si  me 
permettent  de  m 'exprimer  ainsi  les  érainents  théologiens  qui  m 'écou- 
tent— mais  qui  consiste  surtout,  au  point  de  vue  de  la  foi  pratique  ot 
vécue,  dans  la  pénétration  de  toutes  les  sciences  et  de  toutes  les  notions 
humaines  par  l'idée  religieuse,  par  la  foi  au  Christ,  à  ses  enseigne- 
ments, à  sa  morale. 

Oui,  nous  nous  glorifions  à  bon  droit  d'avoir  conservé  ce  trésor 
dans  la  province  de  Québec;  mais  de  même  qu'il  y  a  un  instant,  je 
vous  prêchais  l'évangile  de  la  charité  sociale  contre  le  dur  égoïsme  de 
l'individu,  je  vous  adjure  maintenant  de  pratiquer  la  charité  na- 
tionale et  de  vaincre  votre  égoïsme  provincial. 

La  province  de  Québec  ne  mériterait  pas  son  titre  de  fille  aînée  de 
l'Eglise  au  Canada  et  en  Amérique  si  elle  se  désintéressait  des  causes 
catholiques  des  autres  provinces  de  la  confédération. 

Nous  avons — et  permettez,  Eminence,  qu'au  nom  de  mes  compa- 
triotes je  revendique  pour  eux  cet  honneur — nous  avons  les  premiers 
accordé  à  ceux  qui  ne  partagent  pas  nos  croyances  religieuses  la  plé- 
nitude de  leur  liberté  dans  l'éducation  de  leurs  enfants.  Nous  avons 
bien  fait;  mais  nous  avons  acquis  par  là  le  droit  et  le  devoir  de  ré^la 
mer  la  plénitude  des  droits  des  minorités  catholiques  dans  toutes  les 
provinces  protestantes  de  la  Confédération. 

Et  à  ceux  qui  vous  diront  que  là  où  l'on  est  faible,  là  où  l'on  est 
peu  nombreux,  là  où  l'on  n'est  pas  riche,  on  ne  doit  pas  réclamer  son 
dû,  mais  le  mendier  à  genoux,  je  réponds:  Catholiques  du  Canada, 
traversez  les  mers,  abordez  le  sol  de  la  protestante  Angleterre,  faites 
revivre  l'ombre  majestueuse  d'un  Wiseman,  d'un  Manning  et  d'un 
Vaughan,  si  dignement  représentés  par  un  Bourne,  et  allez  voir  si  là 
les  minorités  quémandent  la  charité  du  riche  et  du  fort. 

Les  catholiques  anglais,  fiers  de  leur  titre  de  catholiques  et  non 
moins  fiers  de  leurs  droits  de  citoyens  britanniques,  réclament,  au  nom 
du  droit,  de  la  justice  et  de  la  constitution,  la  liberté  d'enseigner  à 
leurs  enfants  ce  qu'ils  ont  appris  eux-mêmes  .  Et  l'Angleterre  a  com- 
mencé à  se  convertir  au  catholicisme  le  jour  où  la  minorité  catholique 
anglaise,  réveillée  par  le  mouvement  d'Oxford,  a  cessé  d'être  une  mi- 
norité timide  et  cachée  pour  devenir  une  minorité  combative. 

Nous  aussi,  nous  sommes  citoyens  britannniques,  nous  aussi,  nous 
avons  versé  notre  sang  pour  conserver  à  l'empire  son  unité  et  sa  puis- 
sance, et  nous  avons  acquis  par  les  traités,  que  dis-je?  nous  avons  ac- 
quis par  l'éternel  traité  de  la  justice,  scellé  sur  la  montagne  du  Cal- 
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vaire  dans  le  sang  du  Christ,  le  droit  d'élever  des  enfants  catholiques 
sur  cette  terre  qui  n'est  anglaise  aujourd'hui  que  parce  que  les  catho- 
liques l 'ont  défendue  contre  les  armes  en  révolte  des  anglo-protestants 
des  colonies  américaines. 


Ayant  formulé  quelques-unes  des  déterminations  que,  j'espère, 
nous  avons  déjà  prises  comme  nation  et  que  nous  fortifierons  demain 
en  faisant  cortège  au  Christ  Jésus,  je  vous  demande  maintenant  d'a- 
dopter avec  moi  une  résolution  d'un  autre  ordre. 

Celle-ci  n'a  plus  pour  objet  la  revendication  de  nos  droits  et  nos 
relations  avec  ceux  qui  ne  partagent  pas  nos  croyances^  mais  l'union 
véritable  de  tous  les  catholiques  dans  la  pensée  d'une  commune  dé- 
votion à  l'Eucharistie,  à  la  vierge  Marie  et  au  Pape,  que  l'on  a  si 
bien  définis  ce  soir  comme  les  trois  principaux  chaînons  de  la  foi  ea- 
th  clique. 

Je  remercie  du  fond  du  coeur  l'éminent  archevêque  de  West- 
minster d'avoir  bien  voulu  toucher  du  doigt  le  principal  obstacle  à 
cette  union  et  d'avoir  abordé  le  plus  inquiétant  peut-être  des  problè- 
mes internes  de  l'Eglise  catholique  au  Canada. 

Sa  Grandeur  a  parlé  de  la  question  de  langue.  Elle  nous  a  peint 
l'Amérique  tout  entière  comme  vouée  dans  l'avenir  à  l'usage  de  la 
langue  anglaise  ;  et  au  nom  des  intérêts  catholiques  elle  nous  a  demandé 
de  faire  de  cette  langue  l'idiome  habituel  dans  lequel  l'Evangile 
serait  annoncé  et  prêché  au  peuple. 

Ce  problème  épineux  rend  quelque  peu  difficiles,  sur  certains 
peints  du  territoire  canadien,  les  relations  entre  catholiques  de  langue 
anglaise  et  catholiques  de  langue  française.  Pourquoi  ne  pas  l'abor- 
der franchement,  ce  soir,  aux  pieds  du  Christ,  et  en  chercher  la  solution 
dans  les  hauteurs  sublimes  de  la  foi,  de  l'espérance  et  de  la  charité? 

A  ceux  d'entre  vous,  mes  frères  par  la  langue,  qui  parlez  parfois 
durement  de  vos  compatriotes  irlandais,  permettez-moi  de  dire  que, 
que^-s  que  puissent  être  les  conflits  locaux,  l'Eglise  catholique  tout 
entière  doit  à  l'Irlande  et  à  la  race  irlandaise  une  dette  que  tout  ca- 
tholique a  le  devoir  d'acquitter.  L'Irlande  a  donné  pendant  trois  siè- 
cles, sous  la  persécution  violente  et  devant  les  tentatives  plus  insidieu- 
ses des  époques  de  paix,  un  exemple  de  persévérance  dans  la  foi  et 
d'esprit  de  corps  dans  la  revendication  de  ses  droits  que  tout  peuple 
catholique  doit  lui  envier  au  lieu  de  lui  en  faire  reproche. 
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A  ceux  d'entre  vous  qui  disent:  "L'Irlandais  a  abandonné  sa 
langue,  c'est  un  renégat  national;  et  il  veut  s'en  venger  en  nous  enle- 
vant la  nôtre,"  je  réponds:  Non.  Si  nous  avions  passé  par  les  épreu- 
ves que  l'Irlandais  a  subies,  il  y  a  longtemps  peut-être  que  nous  au- 
rions perdu  notre  langue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  langue  anglaise  est  devenue  l'idiome  de 
l'Irlandais  comme  celui  de  l'Ecossais.  Laissons  à  l'un  et  à  l'autre, 
comme  à  l'Allemand  et  au  Ruthène,  cuxiaue  anx  catholiques  de  toutes 
les  nations  qui  abordent  sur  cette  terre  hospitalière  du  Canada,  le 
droit  de  prier  Dieu  dans  la  langue  qui  est  en  même  temps  celle  de 
leur  race,  de  leur  pays,  la  langue  bénie  du  père  et  de  la  mère.  N'ar- 
rachez à  personne,  ô  prêtres  du  Christ!  ce  qui  est  le  plus  cher  à 
l'homme  après  le  Dieu  qu'il  adore. 

Soyez  sans  crainte,  vénérable  archevêque  de  Westminster  :  sur 
cette  terre  canadienne,  et  particulièrement  sur  cette  terre  française  de 
Québec,  nos  pasteurs,  comme  ils  l'ont  toujours  fait,  prodigueront  aux 
fils  exilés  de  votre  noble  patrie  comme  à  ceux  de  l'héroïque  Irlande, 
tous  les  secours  de  la  religion  dans  la  langue  de  leurs  >ères,  soyez-en 
certain. 

Mais  en  même  temps,  permettez-moi — permettez-moi,  Eminence — 
de  revendiquer  le  même  droit  pour  mes  compatriotes,  pour  ceux  qui 
parlent  ma  langue,  non  seulement  dans  cette  province,  mais  partout 
où  il  y  a  des  groupes  français  qui  vivent  à  l'ombre  du  drapeau  britan- 
nique, du  glorieux  étendard  étoile,  et  surtout  sous  l'aile  maternelle  de 
l'Eglise  catholique, — 'de  l'Eglise  du  Christ,  qui  est  mort  pour  tous  les 
hommes  et  qui  n'a  imposé  à  pereonne  l'obligation  de  renier  sa  race 
pour  Lui  rester  fidèle. 

Je  ne  veux  pas,  par  un  nationalisme  étroit,  dire  ce  qui  serait  le 
contraire  de  ma  pensée — et  ne  dites  pas,  mes  compatriotes — que  l 'Egli- 
se catholique  doit  être  française  au  Canada.  Non  ;  mais  dites  avec  moi 
que,  chez  trois  millions  de  catholiques,  descendants  des  premiers  apô- 
tres de  la  chrétienté  en  Amérique,  la  meilleure  sauvegarde  de  la  foi, 
c'est  la  conservation  de  l'idiome  dans  lequel,  pendant  trois  cents  ans, 
ils  ont  adoré  le  Christ, 

Oui,  quand  le  Christ  était  attaqué  par  les  Iroquois,  quand  le 
Christ  était  renié  par  les  Anglais,  quand  le  Christ  était  combattu  par 
tout  le  monde,  nous  l'avons  confessé  et  nous  l'avons  confessé  dans 
notre  langue. 
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Le  sort  de  trois  millions  de  catholiques,  j 'en  suis  certain,  ne  peut 
être  indifférent  au  coeur  de  Pie  X  pas  pliTS  qu'à  celui  de  Téniinent 
cardinal  qui  le  représente  ici. 


Mais  il  y  a  plus  encore.  La  Providence  a  voulu  que  le  groupe 
principal  de  cette  colonisation  française  et  catholique  constituât  en 
Amérique  un  coin  de  terre  à  part,  où  l'état  social,  religieux  et  politi- 
que se  rapproche  le  plus  de  ce  ino  l'Eglise  catholique,  apostolique  et 
romaine  nous  apprend  être  l'état  le  plus  désirable  des  sociétés.  Nous 
n'avons  pas  au  Canada — qu'on  me  pardonne  de  rompre  avec  les  for- 
mules de  la  diplomatie  usitées  même  en  des  lieux  comme  celui-ci — nous 
n'avons  pas  au  Canada  l'union  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  :  ne  nous  payons 
pas  de  mots.  Mais  nous  avons,  dans  la  province  de  Québec, — je  pour- 
rais dire  presque  exclusivement  dans  la  province  de  Québec — ^la  con- 
corde, la  bonne  entente  entre  les  autorités  civiles  et  religieuses.  Il  est 
résulté  de  cette  concorde  des  lois  qui  nous  permettent  de  donner  à 
l'Eglise  catholique  un  organisme  social  et  civil  qu'elle  ne  trouve  dans 
aucune  autre  province  du  Canada  ni  dans  aucune  autre  portion  de 
l'Empire  britannique. 

Grâce  à  ces  lois,  nos  diocèses  s'organisent,  nos  paroisses  se  fon- 
dent. Oh  !  la  petite  paroisse  de  Québec,  échelonnée  depuis  le  golfe  de 
Gaspé  jusqu'au  lac  Témiscamingue,  cette  petite  paroisse  dont  l'église 
au  clocher  joyeux  est  le  centre,  et  qui  faisait  dire  à  l'éloquent  évêque 
de  Nancy,  Mgr  de  Forbin- Janson :  *'0  Canadiens-français!  peuple  au 
coeur  d'or  et  aux  clochers  d'argent!"  cette  petite  paroisse  canadienne, 
oii  se  concentre  l 'effort  du  plus  humble  comme  du  plus  riche  des  citoy- 
ens catholiques,  dont  l'organisation,  le  mode  d'impôts  et  le  fonction- 
nement sont  garantis  par  les  lois  de  notre  province,  c'est  l'assise 
sociale  la  plus  forte  de  l'Eglise  catholique  en  Amérique. 

Nos  lois  reconnaissent  encore,  dans  la  province  de  Québec  seule- 
ment, autant  que  l'Eglise  peut  le  désirer,  la  constitution  et  le  libre 
foHo.'.snnement  des  com.munautés  religieuses. 

Quel  a  été  le  résultat  de  cet  état  social?  C'est  que,  débarrassée 
des  soucis  matériels,  n'étant  pas  obligée,  comme  dans  le  reste  du  Ca- 
nada, aux  Etats-Unis  et  dans  la  plupart  des  autres  pays,  de  recher- 
cher toutes  sortes  de  moyens  artificiels  et  incertains  pour  se  consti- 
tuer civilement  et  socialement,  l'Eglise  de  Québec,  en  repos  du  côté 
légal  et  matériel,  a  pu  donner  la  plénitude  de  son  effort  d'apostolat; 
et  cet  effort  a  dépassé  bien  loin  le  diocèse  de  l'archevêque  de  Saint- 
Paul. 


—  16  — 

De  op.tte.  petite  province  de  Québec,  de  eette  minuscule  colonie 
française,  dont  la  langue,  dit-on,  est  appelée  à  disparaître,  sont 
sortis  les  trois-quarts  du  clergé  de  l'Amérique  du  Nord,  qui 
sont  venus  puiser  au  séminaire  de  Québec  ou  à  Saint- Sulpiee  la  scien- 
ce et  la  vertu  qui  ornent  aujourd'hui  le  clergé  de  la  grande  république 
américaine,  et  le  dergé  de  langue  anglaise  aussi  bien  que  le  clergé  de 
langue  française  du  Canada. 

Eminence.  vous  avez  visité  nos  communautés  religieuses,  vous  êtes 
allé  chercher,  dans  les  couvents,  dans  les  hôpitaux  et  dans  les  collèges 
de  Montréal  la  preuve  de  la  foi  et  des  oeuvres  du  peuple  canadien-fran- 
çais. Il  vous  faudrait  rester  deux  ans  en  Amérique,  franchir  cinq 
mille  kilomètres  de  pays,  depuis  le  Cap  Breton  jusqu'à  la  Colombie 
Anglaise,  et  visiter  ];:  moitié  de  la  glorieuse  république  américaine — 
partout  où  la  foi  doit  s'annoncer,  pa:^out  où  la  charité  catholique  peut 
s'exercer — pour  retracer  les  fondations  de  toutes  sortes — collèges, 
couvents,  hôpitaux,  asiles — filles  do  ces  institutions  mères  que  vous 
avez  visitées  ici.  Faut-il  en  conclure  que  les  Canadiens-français  ont 
été  plus  zélés,  plus  apostoliques  que  les  autres?  Non,  mais  la  Provi- 
dence a  voulu  qu'ils  soient  les  apôtres  de  l'Amérique  du  Nord. 

Que  l'on  se  garde,  oui,  que  l'on  se  garde  avec  soin  d'éteindre  ce 
foyer  intense  de  lumière  qui  éclaire  tout  un  continent  depuis  trois 
siècles;  que  l'on  se  garde  de  tarir  cette  source  de  charité  qui  va  par- 
tout consoler  les  pauvres,  soigner  les  malades,  soulager  les  infirmes, 
recueillir  les  malheureux  et  faire  aimer  l'Eglise  de  Dieu,  le  pape  et 
les  évêques  de  toutes  langues  et  de  toutes  races. 

"Mais,  dira-t-on,  vous  n'êtes  qu'une  poignée;  vous  êtes  fatale- 
ment destinés  à  disparaître  ;  pourquoi  vous  obstiner  dans  la  lutte?" 
Nous  ne  sommes  qu'une  poignée,  c'est  vrai;  mais  ce  n'est  pas  à  l'école 
du  Christ  que  j'ai  appris  à  compter  le  droit  et  les  forces  morales 
d'après  le  nombre  et  par  les  richesses.  Nous  ne  sommes  qu''une  poi- 
gnée, c'est  vrai;  mais  nous  comptons  pour  ce  que  nous  sommes,  et 
nous  avons  le  droit  de  vivre. 

Douze  apôtres,  méprisés  en  leur  temps  par  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  riche,  d'influent  et  d'instruit,  ont  conquis  le  monde.  Je  ne  dis 
pas:  Laissez  les  Canadiens-français  conquérir  l'Amérique.  Ils  ne  le 
demandent  pas.  Nous  vous  disons  simplement:  Laissez-nous  notre 
place  au  foyer  de  l'Eglise  et  faire  notre  part  de  travail  pour  assurer 
son  triomphe. 

Après  la  mort  du  Christ,  Saint  Pierre  voulut  un  jour  marquer  la 
supériorité  des  hébreux  sur  les  gentils.  Saint  Paul,  l'apôtre  des  na- 
tions, lui  rappela  qu'il  devait  être  le  père  de  toutes  les  races,  de  toutes 
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les  langiieR.  Le  pape  le  coinprit;  et  depuis  rlix-nenf  <'ent8  ans,  il  n'y 
a  pu;»  eu  de  pape  liébreux,  de  pape  romain,  de  pape  italien,  de  pape 
francais„.mais  le  Pape,  père  de  tonte  la  grande  famille     catholique. 

Montons  plus  hauT,  montons  .insqu'an  Calvaire,  et  là,  sur  cette 
petite  montagne  de  Judée,  qui  n'était  pas  bien  haute  dans  le  monde, 
apprenons  la  leçon  de  la  tolérance  et  de  la  vraie  charité  chrétienne. 

Les  peuples  de  l'antiquité,  dans  l'attente  du  salut,  montèrent 
jusqu'au  Christ  pour  en  recevoir  le  mot  de  la  rédemption  éternelle. 
Depuis  le  Christ,  toutes  les  races  et  toutes  les  nations,  lavant  dans 
son  sang  leurs  préjugés,  doivent  s'unir  pour  constituer  son  Eglise.  Que 
dans  le  Christ  et  dans  l'amour  commun  de  l'Eucharistie,  toutes  les 
races  du  Canada,  ayant  appris  à  respecter  le  domaine  particulier  de 
chacune,  à  conserver  à  chacune  les  forces  d'expansion  nationales  qui 
lui  sont  propres,  sachent  enfin  s'unir  étroitement  pour  la  gloire  de 
l'Eglise  universelle,  pour  le  triomphe  du  Christ  et  de  la  papauté; 
et,  ajouterai-je  en  terminant,  pour  la  sécurité  de  l'Empire  britanni- 
que, car  c  'est  dans  l 'unité  de  foi  des  catholiques  canadiens,  des  Cana- 
diens-français surtout,  que  l'Empire  britannique  trouvera,  dans  l'ave- 
nir comme  dans  le  passé,  la  garantie  la  plus  certaine  de  sa  puissance 
au  Canada. 


DISCOURS 


Prononcé  à  la  séance  de  clôture  du  XXIe  Congrès 

Euchari^ique,  à  Montréal,  le  10  septembre,  1910, 

par  Mgr.  Bourne.  ,,, 


My  Lord  Cardinal  Legate, 
Your  Eminences, 
My  Lords, 

Eevexend  Fathers, 

Ladies  and  Gentlemen. 
It  is  hardly  an  exaggeration  to  say 
that  at  the  présent  time  the  eyes  of  the 
whole  world  are  turned  towards  Cana- 
da. At  least  it  is  certainly  true  that 
at  home  in  England  men  of  every  posi- 
tion are  thinking  of  Canada  as  they  ne- 
ver  did  before.  To  some  it  is  the  land 
wherein  they  trust  to  realise  hopes  of 
a  prosperity  which  their  owu  country 
is  unable  to  alïord  them.  Others  are 
preoccupied  with  questions  of  Impérial 
Fédération  or  relations  of  commerce. 
The  thoughtful  cannot  forget  the  pos- 
sibility  that  some  day  the  long  Pacific 
coast  enclosing  the  fertile  régions  of 
British  Columbia  may  call  for  defence 
agaiust  invasion  from  the  Asiatic  East. 
It  is  iudeed  by  a  spécial  disposition 
oi'  Divine  Providence  that  His  Grâce 
the  Archbishop  of  Montréal  has  invited 
the  Eucharistie  Congress  to  meet  in 
this  city,  thereby  coneontrating  upou 
Canada  the  attention  of  the  whole  Ca- 
tholie  world  at  such  a  moment,  when 
the  Dominion  is  beginning  to  play  a 
part  in  the  world  'a  history  so  great 
that  it  is  impossible  either  to  forecast 
its  extent  or  unduly  to  magnify  its 
future. 

As  members  of  this  Congress,  long- 
ing  with  our  whole  hearts  to  establish 
the    kingdom    of    God   upon    earth,    His 


Eminentissime  Cardinal  Légat, 
Eminences, 

Messeigneurs, 

Eévérends  Pères, 

Mesdames  et  Messieurs. 

"C'est  à  peine  une  exagération  de 
dire  qu'à  l'heure  actuelle,  les  regard.»» 
du  monde  entier  sont  tournés  vers  le 
Canada.  Il  est  au  moins  absolument 
vrai  que  chez  nous,  en  Angleterre,  il  y 
a  des  hommes  de  toute  condition  qui 
pensent  au  Canada  comme  ils  n'y  ont 
jamais  pensé  encore.  Pour  quelques- 
uns,  c  'est  le  pays  où  ils  espèrent  voir 
se  réaliser  les  espérances  d'une  prospé- 
rité que  leur  propre  patrie  est  incapa- 
ble de  leur  donner.  D'autres  se  préoc- 
cupent des  problèmes  de  la  Fédération 
Impériale  ou  des  relations  de  commer- 
ce. Ceux  qui  réfléchissent  ne  peuvent 
perdre  de  vue  la  possibilité  qu'un  jour 
ou  l'autre,  la  longue  étendue  des  côtes 
du  Pacifique,  qui  terminent  les  fertiles 
régions  de  la  Colombie  Britannique,  de- 
mandent à  être  protégées  contre  un  a 
invasion  venue  de  l'Extrême-Orient. 
C'est  vraiment  jiar  une  disposition 
spéciale  de  la  Divine  Providence  que 
Sa  Grandeur  Mgr  l 'Archevêque  de 
Montréal  a  convié  le  Congrès  Eucharis- 
tique à  s'assembler  dans  cette  cité, 
concentrant  ainsi  sur  le  Canada  l'at- 
tention du  monde  catholique  tout  en- 
tier, à  l 'heure  même  oii  le  Dominion 
commence  à  jouer,  dans  l'histoire  du 
monde,  un  rôle  si  grand  qu'il  est  impos- 
sible de  prédire  son  étendue  ou  d'exa- 
gérer la  grandeur  de  son  avenir. 

En  notre  qualité  de  membres  du  Con- 
grès, désirant  de  tout  notre  coeur  l'é- 
tablissement sur  la  terre  du  rovaume  de 


(1)  Le  texte  anglais  a  été  imprimé  et  distribu;  oar  ordre  de  Mgr  l'archevêque  de  West- 
minster. La  version  française  est  en  grande  partie  empruntée  à  1" 'Action  Sociale",  de  Q  uébec 
et  au  DEVOIR.  Les  passages  en  caractères  gras,  dans  la  version  française,  sont  ceux  qui  sont 
commeatés  dans  lAVERTISSeMENT. 
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Holy  Catholic  Church,  we  may  well  ask 
ourselves  what  part  is  the  Church  to 
hâve  in  this  rapid  growth  of  a  great 
ppoplo.  Thcre  is  in  the  answer  to  this 
question  a  iroblem  and  an  opportunity 
so  tremondous  that  the  Church  has 
rarely,  if  ever,  in  her  long  history  had 
to  face  the  fike.  The  solution  of  that 
problem  and  the  grasping  of  this  op- 
portunity will  aflfect  not  only  the  peo- 
ple  of  Canada  but  the  Church  through- 
out  the  world. 

The  early  history  of  Canada  is  part 
of  the  liistory  of  the  Catholic  Church. 
The  first  settlers  came  speaking  one 
language  and  haviug  but  one  voice  in 
matters  of  religions  belief,  and  the 
growth  of  the  comnionwealth  was  con- 
current with  that  of  the  Christian 
Faith,  enshrined  in  the  Catholic  Church. 
Canada  owes  a  debt  to  the  Catholic 
Church  which  even  those  who  are  most 
opposed  to  her  teachings  will  hardly 
■v'oiiturc  to  contcst.  And  on  the  other 
haud  tlie  power  and  influence  of  the 
Catholic  Church  througùout  ail  the  ear- 
lier  history  of  the  Colony  were  due 
largely  to  tlie  fact  that  the  whole  in- 
fluence of  the  language  and  literature 
of  the  country  was  on  the  side  of  the 
Catholic  Church.  The  French  tongue, 
with  which  ail  progress  in  every  de- 
partment  of  life  was  identified,  gave 
forth  but  one  note  when  it  expounded 
to  the  people  the  mysteries  of  religion, 
whether  they  were  preached  to  those 
who  had  conie  from  their  aneestral 
home  in  France,  or  had  in  turn  to  be 
translated  to  the  varions  rnces  to  whom 
the  laud  once  belonged. 

New  the  circumstances  hâve  vastly 
altered.  With  slow  increase  at  first, 
and  now  with  an  incalculable  rapidity, 
another  language  is  gaining  for  itself 
a  paramount  importance  in  the  ordi- 
nary  things  of  life.  It  would  indeed  be 
a  matter  of  extrême  regret  were  the 
i'rench  language,  so  long  the  one  ex- 
ponent  of  religion,  culture  and  progress 
in  this  land,  ever  to  lose  any  portion 
of  the  considération  and  cultivation 
which  it  now  enjoys  in  Canada.  But 
no  one  can  close  hls  eyes  to  the  fact 
that  in  the  many  eities  now  steadily 
gïowing  into  importance  throusr^otit 
the    Western    Provinces    of    the    Domi- 


Dieu  qui  est  sa  Sainte  Eglise  catholi- 
que, nous  pouvons  nous  demander  quel 
rôle  l'Eglise  jouera  dans  la  croissanje 
rapide  d'un  grand  peuple  comme  celui- 
ci  Il  y  a,  dans  la  réponse  à  cette  ques- 
tion, un  problème  et  une  occasion  fi 
considérables  que  l'Eglise,  dans  sa  lon- 
gue histoire,  a  eu  rarement,  sinon  ja- 
mais, une  semblable  question  à  envisa- 
ger. La  solution  de  ce  problème,  en 
même  temps  que  la  manière  dont  on 
profitera  de  cette  occasion,  influeront 
non  seulement  sur  les  destinées  du  Ca- 
nada, mais  sur  celles  de  l'Eglise  dans 
le  monde  entier. 

L'histoire  primitive  du  Canada  fait 
partie  de  l'histoire  de  l'Eglise  catholi- 
que. Les  premiers  colons  qui  vinrent  ici 
ne  parlaient  qu'une  langue  et 
n'avaient  qu'une  voix  pour  exprimer 
leur  croyance  religieuse;  et  le  dévelop- 
ment  du  paj^s  a  marché  parallèlement 
au  progrès  de  la  foi  chrétienne,  dont 
l'Eglise  catholique  est  la  dépositaire. 
Le  Canada  a  contracté  envers  l'Eglise 
catholique  une  dette  que  n'oseront  guè- 
re contester  ceux  qui  sont  le  plus  oppo- 
sés à  ses  enseignements.  D'autre  part, 
la  puissance  et  l'influence  de  l'Eglise 
catholique,  pendant  toute  l 'histoire  pri- 
mitive de  la  colonie,  sont  dues,  en  gran- 
de partie,  à  ce  fait  que  la  langue  et  la 
littérature  du  pays  étaient  tout  entier'^;: 
du  côté  de  l'Eglise  catholique.  La  lan- 
gue française,  avec  laquelle  s 'identi- 
fiait le  progrès  de  toute  Ja  vie  de  la  na- 
tion, ne  rendait  qu'un  seul  et  même  son, 
lorsqu'elle  exposait  au  peuple  les  mys- 
tères de  la  religion;  soit  que  cette  pré- 
dication fût  faite  à  ceux  qui  étaient  ve- 
nus de  France,  patrie  de  leurs  ancêtres, 
Boit  qu'elle  dût  être  ensuite  traduite 
aux  différentes  races  qui  furent,  autre- 
fois, maîtresses  du  pays. 

Aujourd'hui,  les  circonstances  sont 
considérablement  changées.  Très  lente- 
ment d'abord,  et  maintenant  avec  une 
rapidité  incalculable,  une  autre  langue 
est  en  voie  de  prendre  une  importance 
supérieure  dans  les  choses  ordinaires  de 
la  vie.  Il  servait,  en  vérité,  extrême- 
ment regrettable  que  la  langue  françai- 
se, qui  fut  si  longtemps  l'expression 
unique  de  la  religion,  de  la  civilisation 
et  du  progrès  de  ce  pays,  perdît  jamais 
une  partie  de  la  considération  et  de  la 
culture  dont  elle  jouit  au  Canada.  Mais 
personne  ne  peut  fermer  les  yeux  sur  ce 
fait  que,  dans  les  nombreuses  villes 
dont  l'importance  augmente  conetam- 
nieut     dans     toutes     les     provinces     de 
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nioD,  the  inhabitants  for  the  most  part 
speak  Bnglish  as  their  mother  tongue, 
and  that  the  children  of  the  colonists 
who  corne  from  countries  whereEnglis^h 
is  not  spoken  will  none  the  less  speak 
Bnglish  in  their  turn. 

And  this  reflection  takes  us  to  tlie 
very  root  of  the  problem  and  shows 
forth  ail  its  complexity.  For,  alas, 
whereas  the  French  tongue  was  in  the 
old  days  synonimous  with  unity  in  re- 
ligions belief,  for  more  than  three 
hiindred  years  the  English  language 
has  been  the  organ  of  contention,  dis- 
union, aud  dissension  wherever  the 
truths  of  Christianity  are  concerued. 
And  ail  the  while,  if  the  mighty  nation 
that  Canada  is  destined  to  become  in 
the  future  is  to  be  won  for  and  held 
to  the  Catholic  Church,  this  can  only 
be  done  by  making  known  to  a  great 
part  of  the  Canadian  people  in  succeoil- 
ing  générations,  the  mysteries  of  our 
faith  through  the  médium  of  our  En- 
glish speech.  In  other  words^  the  fu- 
ture of  the  Church  in  this  Country,  aul 
its  conséquent  re-aetion  upon  the  older 
countries  in  Europe,  will  dépend  to  an 
enormous  degree  upon  the  estent  to 
which  the  power,  influence,  and  pres- 
tige of  the  English  language  and  lite- 
rature  can  be  definitely  placed  upon 
the  side  of  the  Catholic  Church. 

The  varions  non-Catholie  religious 
organisations  are  fully  alive  to  thèse 
new  conditions.  Not  a  new  settler 
comes  to  this  country  from  England 
but  he  is  met  at  his  place  of  landing, 
and  every  effort  is  made  to  keep  him 
in  touch  with  the  religious  influences 
that  he  has  known  at  home.  In  every 
growing  township  places  of  worship 
are  set  up  at  once,  as  I  hâve  reeently 
seen  with  my  own  eyes,  to  perpetuate 
the  divided  teaching  which  is  being 
uttered  ail  over  the  world  wherever  the 
English  language  is  spoken.  Large 
sums  of  money  are  being  contributed 
and  strenuous  personal  efforts  are  be- 
ing made,  ail  with  the  same  object. 
Years  to  come  will  show  if  once  again, 
to  our  shame  and  sorrow,  our  English 
speech  is  to  be  the  organ  of  religions 
division;  or  if,  by  a  great  mercy  of 
God  in  this  nation  of  Canada,  with  its 
long  and  glorious  Catholic  traditions, 
the  Church  is  able  to  give  to  the  Ca- 
nadian people,  set  forth  in  the  English 


l'Ouest  du  Dominion,  la  plupart  des  ha- 
bitants emploient  l'anglais  comme  leur 
langue  maternelle,  et  que  les  enfants 
des  colons  qui  viennent  de  pays  où  l'an- 
glais n'est  pas  parlé,  parleront  aussi  la 
langue  anglaise,  à  leur  tour. 

Et  cette  réflexion  nous  amène  à  la  ra- 
cine même  du  problème  et  en  démontre 
toute  la  comj)lexlté.-  Car,  hélas!  tandis 
que  la  langue  française  était  autrefois 
synonyme  d'unité  dans  la  croyance  re- 
ligieuse^ la  langue  anglaise  a  été,  pen- 
dant plus  de  trois  cents  ans,  l 'organe 
de  la  contention,  de  la  désunion  et  de 
la  dissension,  chaque  fois  qu'il  s'agis- 
sait des  vuiités  chrétiennes.  Et  cepen- 
dant si  la  puissante  nation  que  le  Ca- 
nada deviendra  doit  être  gagnée  et  gar- 
dée à  l'Eglise  Catholique,  cela  ne  s'ac- 
complira qu'en  faisant  connaître  aune 
grande  partie  du  peuple  canadien,  dans 
les  générations  qui  vont  suivre,  les  mys- 
tères de  notre  foi  par  l'intermédiaire 
(le  notre  langue  anglaise.  En  d'autres 
ternies,  l'avenir  de  l'Eglise  en  ce  pays, 
et  la  répercussion  qui  en  résultera  dans 
les  vieux  pays  de  l'Europe,  dépendront, 
à  un  degré  considérable,  de  l'étendue 
qu'auront  définitivement  la  puissance, 
l'infuence  et  le  prestige  de  la  langue 
et  de  la  littérature  anglaises  en  faveur 
de  l'Eglise  Catholique. 

i^es  différentes  organisations  reli- 
gieuses non-catholiques  connaissent 
parfaitement  ces  nouvelles  conditions. 
Il  ne  vient  pas  un  seul  colon  d 'Angle- 
terre en  ce  pays  sans  qu'on  n'aille  le 
rencontrer  là  même  où  il  débarque,  et 
tout  est  mis  en  oeuvre  pour  le  tenir  en 
relation  avec  les  influences  religieuses 
qu'il  a  connues  dans  son  pays.  Dans 
toutes  les  régions  qui  sont  des  centres 
de  progrès,  on  établit  immédiatement, 
comme  n'e  l 'fii  vu  récemment  de  mes  pro- 
pres yeux,  des  temples,  afin  de  perpé- 
tuer cet  enseignement  de  division  qui 
est  donné  dans  le  monde,  partout  où  la 
langue  anglaise  est  parlée.  On  dépense 
pour  le  même  objet  des  sommes  consi- 
dérables, on  fait  un  travail  individuel 
intense.  L'avenir  nous  montrera  -si, 
une  fois  encore,  à  notre  honte  et  à  no- 
tre douleur,  notre  langue  anglaise  doit 
être  l'organe  des  divisions  religieuses  ; 
ou  si,  par  l'effet  de  la  grande  miséricor- 
de de  Dieu  envers  cette  nation  du  Ca- 
nada, avec  ses  anciennes  et  glorieuses 
traditions  catholiques,  l'Eglise  est  ca- 
pable de  donner  au  peuple  Canadien, 
exprimée  dans  la  langue  anglaise,  cette 
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tongue,    that    uuity    of    religioua    belief 
which  Bhe  alone  haa  power  to  impart, 

My  venerated  brethren,  the  Archbi- 
shops  and  Bishops  of  Canada,  will  for- 
give  me  for  touching  upon  topica 
which  theyknowbetter  far  than  I  can 
do,  and  for  alluding  to  probleins  to 
which  tbey  are  keeuly  alive.  I  do  so 
only  that  those  who,  like  myself,  are 
privileged  to  be  the  guests  of  this 
great  Dominion  niay  realise  soraething 
of  the  importance  of'  thèse  issues 
which,  I  firmly  believe,  will  affect  for 
weal  or  woe  not  only  the  Catholic 
dwellers  in  British  North  America  but 
the  whole  Church  of  God  throughout 
the  world  ;  and  that  they  may  be  the 
object  of  our  sympathy  aud"  of  oiir 
thoaghts  and  prayers. 

And,  if  I  may,  I  should  like  to  make 
a  suggestion  whereby  ail  may  be  unit- 
ed  in  prayer  that  the  influence  of  the 
English  language  may  at  last,  in  vspite 
of  ail  the  harm  that  it  has  wrought 
in  religions  matters  in  days  gone  by, 
be  bronght  by  God  to  be  a  mighty 
force  for  the  support  and  spread  of  re- 
ligions unitv  and  truth.  Tn  1897  the 
late  rfoly  Father  Léo  XTH  of  happy 
memory,  institnted  the  Archconfrater- 
nity  of  Our  Lady  of  Compassion  to 
prom nte  nravers  for  thp  return  of  En- 
gland  and  Wales  to  the  fold  of  the  one 
true  Church  of  .Tesns-Christ.  He  eom- 
mitted  the  direction  of  this  Archcon- 
fraternitv  to  the  Company  of  St.  Sul- 
pice,  and  T  am  now  glad  to  bear  public 
testimony  of  my  gratitude  to  the  Fa- 
thers  of  that  vénérable  Cnmnanv  for 
the  self-sacrificing  zeal  with  which 
they  hâve  cnrried  on  this  work.  Later 
the  scope  of  the  Archconfraternitv 
was  enlarored  to  inclnde  Rcotland.  But 
the  United  Kinodom.  imiiortant  thou!?h 
it  be.  ig  onlv  a  part  of  the  English- 
speakinsr  world,  and  I  would  like  to 
profit  by  this,  the  second  great  Inter- 
national Catholic  Congrepp  held  be- 
neath  the  British  Flasr,  to  propose  thîit 
the  Holy  See  be  petitioned  to  make  the 
Archconfraternity  of  Our  Lndv  of  Com- 
passion still  more  universal  in  it« 
scope,  so  that  froni  the  whole  world 
prayer  may  go  up  before  the  Throne 
of  God  that  ail  the  Ensrlish-speaking 
îiatlons     wjthout     exception     may     be 


unité   de  croyance   religieuse,  que  seule 
elle  a  le  pouvoir  d'accorder. 

Mes  vénérés  frères,  les  Archevêques 
et  Evêques  du  Canada,  me  pardonne- 
ront de  traiter  un  sujet  qu'ils  connais- 
sent beaucoup  mieux  que  moi,  et  de 
faire  allusion  h  des  r)roblème3  dont  ils 
voient  parfaitement  l 'existenc  Mon 
seul  objet  est  do  permettre  à  ceux  qui 
jouissent  comme  moi  de  l'hospitalité  de 
ce  grand  pays,  de  saisir  quelque  peu 
l'importance  de  ces  questions,  qui,  je  le 
crois  fermement,  auront  une  influence 
pour  le  bien  ou  pour  le  mal,  non  seule- 
ment sur  les  habitants  catholiques  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  mais 
sur  l'Eglise  de  Dieu  tout  entière,  dans 
toutes  les  parties  du  monde;  c'est  en- 
core afin  que  ces  problèmes  à  résoudre 
soient  l 'objet  de  notre  sympathie,  de 
nos  pensées  et  de  nos  prières. 

Et,  s'il  m'est  permis,  j'aimerais  à 
proposer  que  tous  s'unissent  dans  la 
prière  pour  que  l'influence  de  la  langue 
anglaise  puisse  enfin,  malgré  tout  ^e 
mal  qu'elle  a  fait  dans  le  passé  tou- 
chant les  questions  religieuses,  être 
amenée  par  Dieu  à  devenir  une  force 
puissante  pour  le  soutien  et  l'exten- 
sion de  l'unité  et  de  la  vérité  religieu- 
ses. En  1807.  le  Saint-Père  Léon  XITT, 
d '1  eureuse  înémoire.  instituait  l'Archi- 
confrérie  de  Notre-Dume-de-Pitié  po'ir 
susciter  des  prières  dans  le  but  d'obte- 
nir le  retour  de  l'Angleterre  et  du  pays 
do  Galles  au  bercail  de  la  seule  vérita- 
ble Eglise  de  .Jésus-Christ.  Tl  a  confié 
la  direction  de  cette  Archiconfrérie  à 
la  Compagnie  de  Saint-Sulnice,  et  je 
pnis  heureux,  aujourd'hui,  de  pouvoir 
donner  un  témoignage  public  de  ma  re- 
connaissance aux  prêtres  de  cette  véné- 
rable Compagnie,  pour  le  zèle  et  l'es- 
prit de  sacrifice  qu'ils  ont  manifestés 
dans  l'accomplissement  de  leur  tâche. 
Plus  tard,  l'action  de  cette  Archicon- 
frérie s'étendit  sur  l'Ecosse.  Mais  le 
Tîoyaume-TTni,  tout  important  qu'il  soit, 
n'est  qu'une  partie  dir  monde  de  langue 
anglaise;  et  j'aime  lis  à  profiter  de 
l'occasion  que  m'offre  ce  Congrès  Ca- 
tholique International,  le  second  tenu 
à  l'ombre  du  drapeau  britannique,  pour 
proposer  qu'on  demande  au  Saint-Siège 
de  rendre  le  but  de  l 'Archiconfrérie  de 
N'otre-Dame-de-Pitié  plus  universel  en- 
core, de  telle  sorte  que  de  toutes  les 
parties  du  monde,  la  prière  monte  vers 
le  Trône  de  D-ou  pour  obtenir  que  tou- 
ites  les  nations  de  langue  anglaise,  san^: 
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brought  to  the  unity  of  the  Cathoîic 
Faith  and  restored  to  allegiance  to  the 
Apostolic  See.  It  is  only  by  bringiug 
tlie  Eng]ish  tongue  to  render  service  to 
the  cause  of  truth  that  Canada  can  be 
niade  in  the  full  sensé  a  Catholie  na- 
tion; and  the  spectacle  of  a  uuited 
Canada,  eniinciating  in  French  and 
English  alike  the  same  religions  truths, 
would  be  for  the  whole  Church  of  God 
a  power  of  irrésistible  force.  I  trust 
that  my  proposai  Avili  uot  appear  to 
you  too  bold,  and  that  it  will  nieet  with 
your  generous  and  whole-hearted  ac- 
ceptance.  I  make  it  with  the  full  con- 
currence of  their  Eminences  the  Cardi- 
nals  of  Baltimore  and  Armagh^  and  of 
the   Superior   General   of  St.   SÛlpice. 

Let  me  sum  up  what  I  mean.  God 
has  allowed  the  English  tongue  to  be 
widely  spread  over  the  civilised  world, 
and  it  has  acquired  an  influence  whieh 
is  ever  growing.  Until  the  English 
language,  English  habits  of  thought, 
English  literature  —  in  a  word  the  en- 
tire  English  mentality  is  brought  into 
the  service  of  the  Catholie  Church,  the 
saving  work  of  the  Church  is  impeded 
and  hampered.  Each  English-speaking 
nation  can  help  in  this  great  work  : 
England,  Ireland,  Scotland,  the  migli- 
ty  United  States  of  America,  Austra- 
lia,  New  Zealand,  South  Africa  and 
the  British  Possessions  of  India.  But 
the  Dominion  of  Canada  can  at  the  pré- 
sent moment,  owing  to  her  long  and 
deeply  rooted  Catholie  traditions  and  to 
the  magnifieent  opportunities  now  pj-e- 
sented  to  her,  render  the  greatest  ser- 
vice of  them  ail.  And  in  accomplish- 
ing  her  part  of  the  work  the  Catholie 
Church  in  Canada  will  not  only  ad- 
vance  her  own  sacred  cause,  but  at 
the  same  time  she  will  bring  renewed 
courage  to  English-speaking  Catholics 
ail  the  world  over,  and  become  a  source 
of  ever  increasing  and  unfailing 
strength  to  the  Uuiversal  Church.  It  is 
an  opportunity  now  given  which  may 
never  corne  again.  Humanly  speaking, 
if  it  be  lost,  the  loss  will  be  immeasu- 
rable  and  irretrievable. 

I  may  seem  to  hâve  wandered  from 
the  purpose  of  a  Eucharistie  Congress, 
which  is  to  glorify  and  to  promote  de- 


exception,  puissent  être  amenées    à  l'uni- 
té   de    la    Foi    Catholique    et   à    l'obéis- 
sance au  Siège  Apostolique.      Ce  n'est 
qu'en  faisant  servir  la  langue   anglai- 
se à  la  cause  de  la  vérité  que  le  Canada 
peut  devenir,  dans  le  vrai  sens  du  mot, 
lune  nation  catholicme   ;   et  le  spectacle 
I  du  Canada  uni,  exprimant  également  en 
j  français  et  en  anglais  les  mêmes  vérités 
I  religieuses,  serait  pour  l'Eglise  de  Dieu 
I  tout   entière,   une   puissance   d'une    'or- 
]  ce    irré  istible.    J'ai    confiance    que    m 
proposition   ne   vous   paraîtra   pas    trop 

I  liardie  et  qu'elle  trouvera,  chez  vous, 
une    généreuse    et    sincère    approbation. 

j  Je  fais  cette  suggestion  de  plein  ac- 
I  ord  avec  Leurs  Eminenr-es  les  Cardi- 
i  naux  de  Baltimore  et  d'Armagh  et  le 
i  Supérieur-Général  de  Saint-Sulpice. 

I  Qu'on  me  permette  de  résumer  ma 
I  pensée.  Dieu  a  permis  que  la  langue  an- 
I  laise  se  répandît  dans  tout  le  monde 
'■■  civilisé,  et  elle  a  acquis  une  influence 
I  nui  grandit  toujours.  Tant  que  la  lan- 
gue anglaise,  les  façons  de  penser  an- 
glaises, la  littérature  anglaise  —  en  un 
mot  la  mentalité  anglaise  tout  entière 
n'aura  pas  été  amenée  à  servir  l'Eglise 
Catholique,  l'oeuvre  rédemptrice  de 
l'Efflise  sera  empêchée  et  retardée. 
Toutes  les  nations  de  langue  anglaise 
peuvent  aider  à  cette  grande  tâche  : 
l'Angleterre,  l'Irlande,  l'Ecosse,  les 
puissants  Etats-Unis  d 'Amérique, 
l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande,  l'A- 
frique du  Sud  et  les  Indes  Britanni- 
ques. Mais  le  Dominion  du  Canada,  à 
cause  de  ses  traditions  catholiques  si 
anciennes  et  si  profondément  enraci- 
nées, à  cause  des  perspectives  magni- 
fiques de  progrès  qui  s'ouvrent  devant 
lui,  peut  aujourd  'hui,  plus  que  tous  les 
autres,  rendre  un  grand  service  en  ce 
sens.  Et, en  accomplissant  sa  part  de 
travail,  l'Eglise  catholique  du  Canada 
non  seulement  contribuera  à  faire 
avancer  sa  cause  sacrée,  mais,  en  même 
temps,  elle  donnera  un  courage  pi  as 
gran-i  aux  catholiques  de  langue  anglai- 
se dans  le  monde  entier,  et  deviendra 
une  source  de  force  toujours  croissante 
et  inlassable  pour  l'Eglise  universelle. 

II  y  a  là  une  occasion  qui  ne  se  présen- 
tera peut-être  jamais  plus.  Au  point  de 
vue  humain,  si  on  laisse  échapper  cette 
occasion,  la  perte  sera  incommensura- 
ble et  irréparrable. 

j      J'ai    pu    paraître    m 'écarter    du   but 

d 'un  Congrès  Eucharistique,  qui  est  de 

I  glorifier     '    de     romouvoir  la  dévotion 
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votion  to  the  Most  Holy  Eucharist. 
Let  nip  ler'all  to  you  liow  ou  the  opeu- 
ing  day  ot  the  Eucharistie  (Jougresa 
His  Eminence  the  Cardiual  Legate  re- 
mindeil  us  that  froni  the  begiuning  the 
Blessed  Sacrenieui  took  possesiou  of 
this  land  of  Canada.  That  empire  of 
our  Divine  Master  spread  froni  place 
to  place  as  He  designed  to  take  pos- 
session of  tlie  humble  tabernacles  set 
up  in  every  village  that  clustered  upon 
its  soil.  But  it  will  not  be  complète 
until  close  to  every  group  of  home- 
steads  in  the  great  West  a  tabernacle 
has  been  set  up  in  which  fervent  wor- 
shippprs  caii  corne  to  adore  in  perfect 
unity  of  faith  their  Lord  and  Kiug. 
And  the  day,  to  which  we  ail  look  for- 
ward  with  so  mueh  earnestness,  cannot 
dawn  until  the  doctrines  of  the  Catho- 
lic  Church  hâve  been  made  known  to 
every  cbild  of  the  Canadian  nation  in 
his  own  mother  tongue,  and  are  accept- 
ed  aud  expressed  by  him  in  the  lan- 
guage  that  he  learnt  from  his  mother 's 
lips 


en  la  Très  Sainte  Eucharistie.  Permet- 
tez-moi de  vous  rajipeler  que,  à  l'ouver- 
ture du  Congrès  Eucharistique,  Son 
Eminence  le  Cardinal  Légat  ukuh  a  fait 
nous  ressouvenir  que  le  Haint-Sacre- 
ment  u  pris  ])OsHe.ssioM  du  Caua<la,  dès 
J 'origine  du  ])ays.  Cet  empire  de  "vo- 
tre Divin  Maître  s'est  étendu  graduel- 
lement, à  mesure  qu'il  daignait  j)ren- 
dre  possession  des  humbles  tabernacles 
établis  dans  chaque  village  fondé  sur 
le  sol  canadien.  Mais  cet  empire  ne  se- 
ra pas  complet  tant  qu'un  tabernacle 
n'aura  pas  été  établi  dans  chaqae 
groupe  de  ces  colonies  du  Grand  Ouest 
et  tant  que,  près  de  ce  tabernacle,  des 
fidèles  fervents  ne  seront  pas  réuni'^ 
pour  adorer,  dans  la  parfaite  unité  de 
leur  foi,  leur  Seigneur  et  levir  Koi.  Et 
ce  jour,  que  nous  espérons  tous  avec 
tant  d'ardeur,  ne  peut  pas  se  lever  tant 
que  les  doctrines  de  l'Eglise  catholique 
n'auront  pas  été  portées  a  la  connais- 
sance de  chaque  enfant  de  la  nation  ca- 
nadienne dans  sa  langue  maternelle,  et 
n'auront  pas  été  acceptées  et  exp li- 
mées par  lui  dans  la  langue  qu'il  a  ap- 
prise des  lèvres  de  sa  mère. 


"(^■='-  i»iAoc  «c»  icviea  ue  sa  iiierts. 
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INTERVIEW 


Accordée  par  Mgr  Bourne  à  MM.  Henri  Bourassa  et 

Orner  Héroux,  le  13  septembre  1910,  et  publiée 

dans  le  DEVOIR,  le  14  septembre  1910  (d 


It  is  doubtless  wing  to  the  condea- 
aed  form  in  which  I  presented  my  sub- 
ject,  that  some  misunderstanding  has 
arisen  as  to  my  meaning.  But  if  it  be 
carefully  read,  it  will  be  seen  that 
every  word  was  weighed  and  ehosen  so 
tbat  offence  might  be  given  to  no  one. 
And  my  expressions,  whatever  associa- 
tions of  ideas  they  may  bave  aroused 
in  some  of  my  hearers,  do  not  in  them- 
selves  convey  any  other  meaning  than 
ône  to  which  no  Catholic  could  take  ex- 
ception. 

Briefly  my  thesis  was  this:  there  is 
a  problem  before  the  Chureh  in  Canada 
and  at  the  same  time  a  great  opportu- 
nity,  both  arising  out  of  the  rapid  de- 
velopment  of  the  West.  Heretofore 
the  language  of  the  country  has  been 
mainly  Freneh,  and  entirely  on  the  side 
of  tlie  Chureh.  While  this  remains  the 
case  in  the  East,  the  immense  influx 
of  immigrants  is  formiug  a  great  En- 
glish  speaking  people  in  the  West.  And 
their  language  is  not  on  the  side  of 
the  Chureh,  but  for  300  years  has  made 
for  discord   on  religions  matter? 

Leaving  loeal  and  politieal  questioas 
to  those  who  hâve  the  right  and  tue 
knowledge  to  deal  with  them,  and  look- 
ing  at  the  matter  froni  the  higher 
ground  of  the  interests  of  religion  and 
the  Chureh  at  large,  as  well  as  of  the 
spiritual  welfare  of  the  Dominion  as 
a  whole,  I  invited  the  sympathy  of  a 
great  international  gathering  for  a 
scheme  of  uniting  the  whble  catholi^ 
world  in  prayer  that  the  English  speak- 
ing peoples  may  speedily  return  to  the 
bosom  of  the  Chureh. 


C'est  sans  doute  à  cause  de  la  forme 
condensée  en  laquelle  j'ai  traité  mou 
sujet,  qu'il  s'est  élevé  quelque  malen- 
tendu dans  l'interprétation  de  ma  [ten- 
sée.  Cependant,  si  on  veut  bien  lire 
avec  attention  ce  que  j  'ai  dit,  on  y  ve/ 
ra  que  chaque  mot  est  choisi  et  pesé  de 
manièreà  n'offenser  personne.  Et  quelles 
que  soient  les  associations  d'idées  qui 
ont  pu  se  faire  dans  l'esprit  de  mes  au- 
diteurs, mes  paroles  ne  comportent  en 
elles-mêmes  qu'un  sens  acceptable  à 
tous  les  catholiques. 

Brièvement  ma  thèse  était  celle-ci  : 
un  problème  se  pose  devant  l'Eglise  du 
Canada  en  mên\e  temps  que  se  présente 
une  occasion  précieuse,  tous  deux  sur- 
gissant du  développement  rapide  de 
l'Ouest.  Jusqu'ici  ,1a  langue  du  pays 
a  été  surtout  française  et  tout  entière 
au  serviee  de  l'Eglise.  Il  en  est  encore 
a.nsi  dans  l'Est;  mais  dans  l'Ouest,  l'é- 
norme poussée  des  immigrants  consti- 
tue une  vaste  population  da  langue  an- 
glaise. Et  cette  langue  n'est  pas  :iii 
serviee  de' l'Eglise,  mais  au  contraire, 
elle  a  été,  depuis  trois  cents  ans,  une 
source  de  désunion  en  matières  reli- 
gieuses. 

Laissant  les  questions  locales  et  poli- 
tiques à  ceux  qui  ont  le  droit  et  les  con- 
naissances voulues  pour  les  traiter,  et 

me  plaçant  au  point  de  vue  plus  élevé 
des  intérêts  de  la  religion  et  de  l'Eglise 
en  général,  ainsi  que  du  bien  spirituel 
du  Dominion  tout  entier,  j'ai  reeom 
mandé  à  la  sympathie  d'une  grande  ré- 
union internationale  un  projet  d'union 
de  ]nières  auxquelles  prendrait  part 
tout  le  monde  catholique,  afin  que  tous 
les  peuples  de  langue  anglaise  puissent 
bientôt  rentrer  dans  le  sein  de  l'Eglise. 


(1;  Le  texte  anglais  a  été  préparé  sous  la  dictée  de  Mgr  Bourne,  par  un  prélat  de  sa  suite 
et  soumis  à  Sa  Grandeur  qui  l'a  approuré-  La  Tersion  française  est  de  M.  Héroux.  Les  passager 
en  caractères  gras,  dans  la  version  française,  sont  ceux  dont  il  est  particulièrement  question. 
dans  !•  AVERTISSEMENT. 
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I  think  no  Cathoîic  can  quarrel  with 
the  end  desired,  or  fail  to  realise  its 
great  importance.  I  seized  the  occa- 
sion of  making  my  appeal  in  Montréal, 
first  because  French  Canada  with  its 
splendid  faith  and  the  position  that 
faith  holds,  has  a  greater  opportunity 
than  exists  elsewhere  of  furthering  the 
cause  of  the  Church  in  this  respect, 
and  secoudly  because  I  knew  that  the 
missionary  zeal  bequeathed  to  them  by 
their  ancestors  still  lived  in  the  heart 
of  French  Canadians. 

As  to  the  French  language,  added 
the  Archbishop,  I  think  it  would  be 
a  calamity  if  it  should  lose  any  portion 
of  the  position  it  holds.  But  it  might 
prove  a  greater  calamity  that  an  im- 
mense English  speaking  people  should 
grow  up  in  the  Dominion,  if  that  people 
should  be  whoUy  non-Catholic.  Such  a 
people  i.5  growing  up,  and  the  Cathoîic 
faith  has  somehow  to  be  presented  to 
them  and  maintained  among  them  in 
their  own  tongue.  The  dftails  of  how 
that  is  to  be  donc  are  in  no  way  mv 
business,  but  that  of  your  own  eccle- 
siastical  authorities.  But  holding  the 
position  I  do  I  thought  that  from  no 
one  could  the  suggestion  of  united  pray- 
er  come  with  better  grâce;  and  I  felt 
and  still  feel  that  to  no  one  could  such 
a  suggestion  be  made  with  greater  as- 
surance of  success  than  to  French  Ca- 
nadians. 

Hère  you  hâve  the  problem  and  the 
opportunity  of  which  I  hâve  spoken. 
Both  are  yours,  not  mine,  and  I  hope 
I  hâve  made  it  clear  that  I  hâve  offer- 
ed  the  best  help  that  lay  within  my 
power  to  aid  you  in  dealing  with  both, 
by  the  suggestion  that  the  Archconfra- 
ternity  of  Our  Lady  of  Compassion 
should  extend  its  benefits,  hitherto  re- 
served  to  England,  to  the  whole  world. 
I  think  I  may  claim  that  it  is  an  act 
of  generosity  rather  than  an  offence. 


Il  me  semble  que  nul  catholique  ne 
peut  trouver  à  redire  au  but  désiré  ou 
manquer  de  reconnaître  son  immense 
imj)ortance.  J'ai  saisi  l'occasion  défai- 
re mon  appel  à  Montréal;  d'abord  par- 
ce que  le  Canada  français,  à  raison  de 
sa  foi  magnifique  et  de  la  situation 
que  la  religion  y  occupe,  est  plus  à  mê- 
me que  tout  autre  pays  de  promouvoir 
les  intérêts  de  l'Eglise  à  cet  égard  ; 
et  ensuite  parce  que  je  savais  que  le  zè- 
le apostolique,  légué  aux  Canadiens- 
Français  par  leurs  ancêtres,  est  encore 
vivace   dans   leur   âme. 

Quant  à  la  langue  française,  ajoute 
l'archevêque,  je  crois  que  ce  serait  une 
calamité  si  elle  devait  perdre  la  moin- 
dre parcelle  du  terrain  qu'elle  occupe. 
Mais  peut-être  serait-ce  encore  un  plus 
grand  malheur  qu'il  se  développât  dans 
le  Dominion  un  peuple  immense  de  lan- 
gue anglaise,  si  ce  peuple  devait  être 
entièrement  non-catholique.  Un  tel  peu- 
ple se  développe  à  l'heure  qu'il  est;  et, 
d'une  manière  ou  d'une  autre,  il  faut 
que  la  f oi  lui  soit  prcchée  et  qu'elle  soit 
maintenue  chez  lui  dans  sa  propre  lan- 
gue, con.me  elle  est  prêehée  et  devra 
continuer  de  l'être  parmi  vous  dans  vo- 
tre propre  langue.  Les  moyens  d'arri- 
ver à  ce  but  ne  me  regardent  pas  mais 
sont  du  ressort  de  vos  autorités  ecclé- 
siastiques. Toutefois,  à  cause  de  la  po- 
sition que  j'occupe,  j'ai  cru  que  nul 
mieux  que  moi  ne  pouvait  suggérer  cet- 
te union  de  prières,  étant  convaincu 
d'ailleurs  que  je  ne  pouvais  mieux  m'a- 
dresser  qu'aux  Canadiens-français  pour 
être  d'avance  assuré  du  succès. 

A^oici  le  problème  et  l'occasion  dont 
j 'ai  parlé.  Ils  sont  à  vous,  non  pas  à 
moi;  et  j'espère  avoir  fait  clairement 
entendre  que  j'ai  offert  ce  que  je  pou- 
vais offrir  de  mieux  pour  vous  aider  à 
résoudre  ce  problème  et  à  profiter  de 
cette  occasion,  en  suggérant  que  l'Ar- 
chiconfrérie  de  Notre-Dame  de  Pitié 
étendit  ses  avantages,  jusqu'ici  ré- 
servés à  l'Angleterre,  au  monde  entier. 
Il  me  semble  que  ceci  est  un  acte  plu- 
tôt généreux  que  blessant. 


LE  CATHOLICISME  AU  CANADA  DOIT-IL  ETRE 
FRANÇAIS  OU  ANGLAIS  ?  ,„ 

L'Eglise  catliolique,  précisément  parée  qu'elle  est,  catholique, 
n'est  et  ne  sera  jamais  l'Eglise  d'une  époque,  d'un  pays,  d'une  nation. 

A  travers  les  âges,  l'Eglise  a  lutté  sans  relâche  afin  de  défendre 
son  indépendance  contre  la  tyrannie  des  rois  et  sa  catholicité  contre 
les  préjugés  des  peuples. 

De  nos  jours,  elle  a  résisté  au  gallicanisme  comme  à  l'anglica- 
nisme. 

Mais  si  l'Eglise  ne  peut  être  la  chose  d'une  race  ou  d'une  nation, 
elle  les  reconnaît  toutes,  les  respecte  et  les  protège  également — les  vic- 
torieuses et  les  vaincues,  les  fortes  et  les  faibles,  les  riches  et  les  pau- 
vres. 

De  tout  temps  et  dans  tous  les  pays,  l'Eglise  tient  compte  des  tra- 
ditions, de  la  langue,  des  aspirations  nationales  des  peuples  qui  obéis- 
sent à  ses  lois.  Elle  adapte  à  leurs  besoins  sa  hiérarchie,  son  organi- 
sation paroissiale,  ses  rites  et  sa  discipline. 

En  Amérique  comme  en  Asie  et  en  Europe,  sous  Pie  X  comme 
sous  saint  Pierre,  au  temps  de  Mgr  Sbarretti  comme  aux  jours  de 
saint  Paul,  l'Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine  ne  peut  être  ni 
française  ni  anglaise. 

Elle  ne  peut  non  plus  asservir  une  race  à  l'autre. 

Lier  la  cause  de  l'Eglise  à  celle  de  la  race  et  de  la  langue  fran- 
çaises au  Canada  serait  une  erreur. 

Faire  de  l'Eglise  un  instrument  d'assimilation  anglo-saxonne 
serait  également  absurde  et  odieux. 

•     •     • 

Par  quel  étrange  phénomène  se  trouve-t-il  tant  d'Irlandais,  évê- 
ques,  prêtres  ou  laïques,  qui  travaillent  à  cette  oeuvre  d'assimilation 
au  profit  d'une  race  dont  ils  ont  plus  à  se  plaindre  que  nous,  d'une 
langue  dont  l'usage  leur  a  été  imposé  au  mépris  de  toutes  les  lois 
divines  et  humaines?  (2) 

7^)    Cet   article  a  paru  dans  le  DEVOIR,   le  20   juillet   1910. 

(  2  Pour  être  rigoureusement  exact,  il  faut  dire  que  cette  tendance  assimila- 
trici  est^?u8  marquél  dans  le  clergé  que  chez  les  laïques  et  plus  accentuée  chez 
les   évèques   que   chez   les   simples   prêtres. 


—  27  — 

Les  Irlandais  m'inspirent  une  vive  sympathie  Mes  amis  s'en 
amusent  volontiers  à  l'occasion. 

Ils  ont  donné  au  monde  uu 'merveilleux  exemple  de  toi,  de  vitalité 
et  d'endurance.  J'admire  profondément  leur  élocjnence  ,leur  verve, 
leur  enthousiasme,  leur  esprit  de  corps,  leurs  aptitudes  variées. 

•Je  crois  que  dans  un  grand  nombre  de  cas  où  nous  nous  plaignons 
d'eux,  nous  devrions  plutôt  nous  accuser  nous-mêmes  de  ne  pas  ac- 
quérir les  vertus  nationales,  un  peu  agressives  peut-être  mais  assuré- 
ment fécondes  et  agissantes,  qu'ils  pratiquent. 

Je  m'explique  très  bien  qu'arrivés  en  Amérique,  oii  un  régime 
d'intense  liberté  succédait  brusquement  pour  eux  à  trois  siècles  de 
tyrannie,  ils  aient  mis  une  ardeur  extraordinaire  à  prendre  leur  place 
partout,  et  surtout  dans  les  fonctions  d'autorité,  religieuses  ou  civiles, 
dont  ils  avaient  été  privés  si  longtemps. 

Que  dans  cette  lutte,  il  leur  arrive  de  marcher  sur  les  pieds  de 
leurs  rivaux  et  même  de  leurs  alliés,  je  le  comprends  encore. 

Nous  nous  étonnons  de  les  voir,  dans  nos  querelles  de  race,  se 
ranger  parfois  du  côté  des  Anglo-Saxons  contre  nous. 

Quiconque  a  étudié,  dans  l'histoire  et  dans  la  société  contempo- 
raine, la  force  d'attraction  qu'est  la  langue,  s'étonne  moins  de  ces 
manifestations,  tout  en  les  regrettant. 

Il  est  également  injuste  de  leur  reprocher  d'avoir  perdu  leur 
idiome  national  et  adopté  la  langue  du  vainqueur. 

Aucun  peuple,  soumis  au  régime  que  l'Irlande  a  subi  pendant 
trois  siècles  et  privé  comme  elle  de  toute  source  d'a^Mnentation  exté- 
rieure pour  sa  langue  et  sa  littérature,  n'y  aurait  résisté. 

On  peut  déplorer  qu'unis  à  nous  par  la  foi,  les  Irlandais  émigrés 
au  Canada  n'aient  pas  adopté  notre  langue.  On  ne  saurait  s'en  éton- 
ner ni  leur  en  faire  un  crime. 

L'anglais  était  devenu  leur  langue  maternelle.  Ils  la  retrou- 
vaient au  Canada,  et  surtout  aux  Etats-Unis,  parlée  par  l'immense 
majorité  des  citoyens  de  leur  nouvelle  patrie.  Ils  prirent  immédiate- 
ment contact  avec  ceux  qui  parlaient  le  même  langage  qu'eux,  et  ils 
le  conservèrent. 

Je  reconnais  donc  sans  conteste  aux  Irlandais  du  Canada  comme 
à  ceux  des  Etats-Unis  le  droit  de  parler  anglais,  de  donner  une  fonna- 
tion  anglaise  à  leurs  enfants,  de  réclam-er  des  instituteurs,  des  prêtres 
et  des  évêques  de  langue  anglaise. 
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Mais  en  toute  justice  ils  doivent  nous  reconnaître,  au  même  titre, 
le  droit  de  conserver  notre  langue,  de  l'enseigner  à  nos  enfants,  de  la 
parler  et  de  l'entendre  à  l'église  comme  à  l'école,  de  demander  des  ins- 
tituteurs, des  cures  et  des  évêques  canadiens-français  partout  où  nous 
constituons  des  groupes  sociaux  suffisamment  nombreux  pour  justifier 

ce  légitime  désir. 

•     *     • 

Sans  doute,  je  le  répète,  le  sort  du  catholicisme  n'est  pas,  au  Ca- 
nada plus  qu  'ailleurs,  lié  à  la  eonservation  d 'une  langue  ou  d 'une  race. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  chez  un  grand  nombre  de  Cana- 
diens-français, la  conservation  de  la  foi  dépend,  dans  la  mesure  où  les 
moyens  naturels  aident  à  l'action  de  la  grâce  divine,  du  maintien  de 
la  langue  et  des  traditions  nationales. 

Les  Irlandais  d 'Amérique  en  sont  un  exemple  frappant. 

On  évalue  à  près  de  quinze  millions  le  nombre  des  descendants 
d'Irlandais  catholiques  qui  ont  perdu  la  foi  de  leurs  pères. 

N'est-il  pas  vrai  que  l'usage  de  la  langue  anglaise,  en  jetant  les 
Irlandais  dans  les  milieux  anglo-protestants,  est  la  cause  première  et 
principale  de  cette  effroyable  trouée  dans  les  rangs  de  l'Eglise?  (1) 

N'est-il  pas  également  vrai  que  les  cas  d'apostasie  sont  extrême- 
ment rares  chez  les  Canadiens-français  qui  ont  conservé  leur  langue  et 
leurs  traditions  nationales? 

L'Eglise  renouvelait  naguère  ses  prescriptions  contre  les  mariages 
mixtes;  elle  multipliait  les  entraves  à  ce  qu'elle  regarde  comme  la 
cause  principale  de  la  perte  de  la  foi  en  Amérique. 

Les  évêques  du  Canada  ont  accompagné  ees  prescriptions  de  so- 
lennels avertissements. 

Or,  dans  quels  milieux  se  produisent  ces  mariages,  sinon  dans 
ceux  où  la  langue  anglaise  réunit  protestants  et  eatholiques  dans  l'in- 
timité du  foyer  et  des  relations  mondaines? 

Il  a  moins  de  mariages  mixtes  chez  les  Canadiens-français  qu'il 
y  a  cinquante  ans. 

En  serait-il  ainsi,  en  dépit  des  sages  prescriptions  de  l'Eglise,  si 
les  Canadiens-français  perdaient  l'usage  de  leur  langue  et  entraient 

il)  On  a  prétendu  lire  dans  ce  passage  l'affirmation  que  quinze  millions  d'Irlandais 
avaient  apostasie.    Inutile  de  dire  que  c'est  là  une  méchante  calomnie. 

Ce  que  j'ai  voulu  indiquer  et  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  l'émigration  d'Irlande  en  Amérique, 
contenant  une  forte  proportion  d'hommes  jeunes  et  non  mariés,  un  grand  nombre  d'entre  eux, 
grâce  à  la  communauté  d'idiome,  ont  épousé  des  protestants.  Et  la  descendance  de  ces  ma- 
riages est  généralement  protestante,  la  religion  de  l'épouse  et  de  la  mère  étant  presque  tou- 
jours celle  qui  prédomine. 

Les  ras  d'apostasie  individuelle  sont  aussi  rares  cher,  les  Irlandais  que  chez  les  Canadiens- 
Français.    Ceux  d'apoatasie  publique  et  déclarée  sont  à  peu  près  nuls. 
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en  masse  dans  le  mouvement  assimilateur  de  la  Church  Extension,  fa- 
vorisé d'une  manière  diserète  mais  non  équivoque  par  Mgr  Sbarretti? 


"^lais,  objectent  les  anglicisants,  l'isolement  des  Canadiens-fran- 
çais est  un  obstacle  au  progrès  extérieur  de  l'Eglise." 

"Les  Anglo-protestants,  au  Canada  comme  aux  Etats-Unis,  ont 
déjà  contre  nous  le  préjugé  anti-papiste.  Ils  nous  accusent  d'être  les 
sujets  d'un  souverain  étranger.  Pourquoi  leur  donner  un  prétexte 
.{idditionnel  de  nous  attaquer  en  nous  accusant  d'être  également 
étrangers  par  la  langue?" 

On  exagère  beaucoup  la  force  de  ce  double  préjugé  qui  va  tou- 
jours en  s 'affaiblissant. 

Du  reste,  à  mon  humble  avis,  cet  argument  de  la  prudence  hu- 
maine est  peu  chrétien.  S'il  est  admis,  ce  qui  me  semble  incontes- 
table, que  la  conservation  de  la  langue  est  le  plus  ferme  appui  de  la 
foi  chez  trois  millions  de  Canadiens-français  catholiques,  il  me  semble 
qu'il  est  plus  important  de  conserver  cet  acquis  que  de  s'efforcer  de 
désarmer  quelques  fanatiques. 

Un  jour,  saint  Pierre,  craignant  de  scandaliser  des  hébreux  chré- 
tiens, refusa  de  manger  avec  des  incireoncis.  Saint  Paul  lui  repré- 
senta qu'il  était  le  père  commun  de  tous  les  fidèles.  Saint  Pierre 
comprit  et  resta  le  pape  des  Juifs  et  des  gentils. 

Mais  jamais  ni  saint  Pierre  ni  saint  Paul  ne  songèrent  à  humilier 
soit  les  Juifs  soit  les  Gentils  pour  flatter  les  préjugés  des  païens  ou 
des  pharisiens  endurcis. 

Du  reste,  je  ne  sache  pas  que  les  orangistes  ou  tout  groupe  de 
protestants  fanatiques  aient  plus  d'amour  pour  les  catholiques  de 
langue  anglaise  que  pour  nous. 


"Mais,  dit-on,  le  Canada  est  terre  anglaise.  L'Amérique  du 
Nord  est  anglo-saxonne,  par  la  langue  et  les  institutions.  Partout  les 
races  latines  sont  en  baisse.  La  France  persécute  l'Eglise.  L'Espa- 
gne s'y  prépare.  L'Italie  a  dépouillé  le  Saint-Siège.  Par  contre, 
l'Angleterre  donne  asile  aux  religieux  chassés  des  pays  catholiques. 
Qui  sait  si  l'Angleterre  convertie  et  maîtresse  des  mers,  si  les  Etats- 
Unis,  si  riches  et  si  puissants,  ne  deviendront  pas  les  piliers  et  les 
flam.beaux  de  l'Eglise  catholique?" 

Sans  doute,  l 'avenir  des  peuples  est  entre  les  mains  de  Dieu. 
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Mais  en  attendant,  je  constate  que  de  la  France  impie  et  énervée 
sortent  encore  plus  de  missionnaires  et  de  conquérants  d'âmes  que  de 
tout  l'Empire  britannique  et  de  la  riche  république  américaine  réunis. 

En  attendant,  je  constate  qu'en  Amérique,  la  petite  province  de 
Québec  fournit  plus  de  prêtres,  plus  de  missionnaires,  plus  de  reli- 
gieuses, plus  de  collèges,  plus  d'hôpitaux,  plus  de  couvents,  en  un 
mot  alimente  plus  de  foyers  de  foi  et  d 'abnégation  que  tout  le  reste  du 
Canada  catholique. 

Et  avant  de  tarir  cette  flamme,  il  serait  peut-être  prudent  de 
laisser  les  autres  feux  briller  d'un  éclat  plus  intense. 

*  *  * 
Il  est  cependant  un  autre  point  de  vue  que  semblent  méconnaître 
entièrement  ceux  qui  veulent  mettre  le  catholicisme  au  service  des 
plus  forts,  des  plus  riches,  des  plus  nombreux — par  où  je  ne  reconnais 
guère  la  doctrine  et  les  procédés  de  Celui  qui  a  dit:  "Mon  royaume 
n'est  pas  de  ce  monde!" 

C'est  que,  si  j'en  crois  ce  que  l'on  m'a  enseigné  du  droit  public 
de  l'Eglise,  la  société  la  plus  parfaite  est  celle  où  l'organisation  poli- 
tique et  sociale  est  le  plus  harmonieusement  unie  à  la  constitution 
et  aux  lois  de  l'Eglise.  » 

L'Amérique  est  par  essence  le  domaine  de  la  séparation  absolue 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 

Seule,  la  province  de  Québec,  par  son  origine,  par  ses  traditions, 
par  la  force  des  traités,  par  sa  constitution  politique,  par  son  organi- 
sation paroissiale  et  diocésaine,  a  conservé  quelques  éléments  de  l'an- 
cien état  social — sans  les  abus  du  césarisme  de  Louis  XIV  et  des  par- 
lements gallicans  et  jansénistes. 

A  moins  que  le  SyUahus  et  les  enseignements  des  Papes  ne  soient 
})lus  ((ue  de  vieilles  légendes — et  le  plus  ardent  des  anglicisants  hési- 
tera à  soutenir  cette  thèse — il  me  semble  désirable  de  conserver,  au 
Canada  et  en  Amérique  ce  foyer  de  catholicisme  social  qui  rayonne 
des  rives  du  golfe  Saint-Laurent  aux  sommets  des  Rocheuses,  qui  pro- 
jette sa  lumière  sur  tous  les  groupes  catholiques  de  la  Nouvelle-An- 
gleterre, de  New- York,  du  Michigan  et  jusqu'aux  confins  de  l'Orégon. 

S'il  plait  à  Dieu  de  l'éteindre,  sa  Providence  y  pourvoira.  Mais 
des  hommes  appelés  à  l'apostolat  catholique,  dont  la  plupart  se  sont 
éclairés  et  réchaufll^és  à  ce  flambeau  qui  déjà  brille  depuis  trois  siècles, 
ont  autre  chose  et  mieux  à  faire  qu'à  ternir  son  éclat,  même  pour 
plaire  aux  puissants  du  monde  et  désarmer  la  haine  de  ceux  qui 
haïssent  d'autant  plus  l'Eglise  qu'elle  est  plus  forte  et  plus  vivante. 

HENRI  BOURASSA 
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